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A MONSIEUR 

DE 

LAMOIGNON, 

AVOCAT GÉNÉRAL 

Monseigneur, 

Je ne doute pas que mon entreprife ne 
pajfe pour téméraire , & que plufieurs ne pu* 
blient hautement , par un jugement précipi- 
té , quunprofejfeur en droit nefi pas capa- 
ble de traiter de la Coutume de Paris ^ puif- 
qu'elle a déjafervi d'occupation à quelques 
perfonnes dont la réputation étoit établie dans 
ce parlement , entre lefqueUes néanmoins il 
y en a qui nont pas rèuffu 

Mais y Monseigneur, Jî vous juge% 
digne de quelque efiime V ouvrage que foi 
V honneur de vous préfenter , vous arrêterez 
le cours de leur préoccupation , puifque vous 
ave% fait eonnoître dans la charge d'Avocat 
Général que vous exerce^ fi dignement de- 



puîsplufieurs années , que vous pôffida[ par» 
faitement la jurifprudence Romaine 7 & les 
loix de la France coutumiere. , 

Vous nous en explique^ tous les jours 
avec tant de grâce & fi profondément les 
maximes 9 & vous interprète^ ce quily a d* 
plus difficile dans nos coutumes , avec *une 
pénétration defpritfi vive , que les arrêts de 
la cour font toujours fondés fur les conclu* . 
fions que vous rende^ dans les affaires les 
plus importantes. 

Fous faites voir y MONSEIGNEUR, que 
toutes les vertuî & les rares qualités qu'on 
peut defirer dans un magiflrat pour la con** 
fervation des intérêts du roi & des particu- 
liers , font héréditaires dans votre famille , 
& quelles ont pafféjufqu'k vous depuis plu- 
fieurs fiecles par une longue fuite d'aïeux dont 
la mémoire demeurera toujours dans tefprit 
des hommes. 

On voit revivre en vous laper fonneillufire 
de Monseigneur le premier Pnfident: 
il a rempli avec dignité pendant vingt années 
la première charge de la tnagifirature^ à la* 
quelle fon mérite feul Vavoit élevé. Il a con- 
fervé durant ce tems les droits de Sa Majefié, 
fans avoir donné àfesfujets h, moindre oc- 
cafion de fe plaindre. 

S'il m'étoit permis , MONSEIGNEUR r 
de m étendre fur un fi beau fujet , qu'il me 
feroit glorieux de rçppeller ici la conduite 



ïftOù A /. 

quil a gardée dans toutes fis actions > tant 
-publiques que particulières j les fervices ton* 
Jidérables quil a rendus a l'état ; la protec- 
tion qu'il a donnée à la religion avec tant de 
\ele contre V impiété dufiecle ; aux veuves & 
aux orphelins contre les usurpateurs de leurs 
biens, & aux foibles contre le pouvoir auda- 
cieux des plus puiflans. 

Quil me feroit avantageux de faire voir 
qu'il a paffê fa vie dans V exercice continuel 
de toutes les vertus, qu'elles lui ont mérité 
une couronne éternelle de gloire, & qu'il 
n'ift mort que pour recevoir les récompenfi* 
quil nepouvoit pas attendre dans ce monde , 
puifquil n'y en avoit point fur la terre qui 
Jufjent proportionnées à fis mérites ! 

Difons plutôt qu % il n'efi pas mort, puifi* 
qu'il a laijfé un fils fimblable à lui-même ? 
cejl par vous 3 A/onseignei/r > quil a 
réparé la perte que fa mort nous a canfée , 
& vous fuive^Ji parfaitement les voies quil 
vous a tracées pendant le cours de fa vie , 
que vous êtes, comme luij le modèle d'un 
parfait magijlrat. 

Si Sa Majefté a fait connoitre qu'elle 
étoit fatisfaite de fa conduite, elle a auffî 
témoigné qu'elle ne V étoit pas moins de la 
vôtre : vous prenne^ avec autant de vigueur 
que lui les intérêts du ciel , & la défenfe de 
la juftice : les vertus & les feiences font en 
yous y comme elles étoient en lui , dans un 



degré le plus éminent^ & elles vous condui- 
ront infailliblement oà les vœux de tous Us 
gens de bien vous fouhaitent. 

Ceux qui avoient intérêt dans fa confitva- 
tion j retrouvent en vous ce quils ont perdu 
en fa perfonne ; & pour moi , fi j'ai perdu la 
protection de ce grand magifirat , qui avoit 
reçu favorablement Vhommage que je lui 
avois rendu en Uticonfacrant lajurifprudence 
du digefle , vous m J ave% déjà génereufement 
accordé la votre , & je fuis heureux de trou- 
ver cette occafion de vous témoigner par une 
reconnoiffance publique l'obligation que j 9 ai 
d'être toute ma vie, avec le refpecl qui vous 
efidâ, 



MONSEIGNEUR, 



Votre très -humble & 

trés-obéiflant ferviteur, 

De Ferrier*. 



AU LECTEUR. 

X-i £ s premières éditions de 
ce commentaire ayant été bien 
reçues du public , il y a lieu 
d'efpérer que cette nouvelle 
aura un fuccès encore plus 
avantageux que les précéden- 
tes, ayant été revue de nou- 
veau , 6V corrigée en plufieurs 
endroits , pour fe conformer 
aux arrêts & réglemens inter- 
venus depuis les premières édi- 
tions , & à la manière dont 1* 
texte de la coutume s'ent^ 
& fe pratique dans Tufa/- 
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NOUVEAU 

COMMENTAIRE 

SUR 

LA COUTUME 

DE 

LA PREVOTE ET VICOMTE 

DE PARIS- 

g .■■■ — : — ^" — --lj =1 

COUTUME DE LA PREVOTE 
6 Vicomte de Paris. 

COUTUME, efi un ufage ou droit que le 
peuple a approuvé & introduit par un con- 
sentement tacite , & obfervé pendant un tems 
confidérable , §. 9 , inftitUt. de juregent. & civil. 
& L 1 , C. quaju Ion. confutt. Elle imite la loi , 
elle l'interprète, & quelquefois même elle la 
corrige. Gtqffa & inflit. loco chato. Auparavant 
la rédaâion des^coutumes en France les juges 
étoient obligés de conformer leurs Jugemens, 
aux différentes coutumes qui étoient introduites 
dans les provinces, fuivant l'ordonnance d« 
Tome l % A 



i LÀ COUTUME ' 

Roi Saint Louis de Tan 1278, rapportée par 
Belleforêt. 

Les coutumes ont été rédigées par écrit par 
lettres patentes du roi Charles VIL La première 
qui fut rédigée fut celle de Penthieu , après h 
mort de ce Roi, fous Charles VIII, Tan 1443, & 
les autres enfuite fous les rois fes fucceffeurs. 
Celle de Paris fut rédigée en Tannée 1510, 
fous le Roi Louis XII. 

- Dans la fin du feîzieme fiecle, & au comraen* 
cernent du dix-feptieme , plufieurs coutumes ont 
été réformées en confèquence des défauts qui s'y 
font rencontrés » Ôç qui n'ont été reconnus que 

Far l'ùfage : & celle de Paris a été réformée en 
année 1 J 80. Puifque les coutumes en France 
ont été rédigées par l'autorité des Rois , & du 
contentement des trois états des provinces , il 
s'enfuit que la coutume n'eft pas un droit non 
écrit comme chez les Romains , mais un droit 
écrit , ayant force de loi dans la province pour 
laquelle elle a été faite & réformée. 

Cependant les coutumes ne font pas appellées 
droit écrit , pour les distinguer du droit romain, 
qui eft véritablement un droit écrit & établi par 
différens légiflateurs : mais ces coutumes n'ont 
proprement que l'ufagçpourcaufe dçleuréta- 
platement ou rédaâion 011 réformation. 

Nous diftinguonç toutefois la coutume de l'u- 
fage ; en ee que l'ufage eu non écrit , comme cç 
. qui s'obferve au défaut de la coutume dans les 
matières de costume. 

La rédaction ou la réformation des coutumes 
ne fe peut faire cnie par l'autorité des Rois, parce 
que Joins tfi principis legetn cendcre ; ce qui fe 
fait du cpnfentement des trois états , afin que 
les loix foiçnt établies dans les provinces félon 
l.-s raœuib & les inclinations des habitans. 



DE PARIS. ) 

La coutume a autorité de loi dèsle jour qu'elle 
« été arrêtée en l'aiTemblée des états , dans les 
chofes qui dépendent entièrement de la dîfçofi- 
tîon de la loi fans le fait de l'homme. Ainfi jugé 
par deux arrêts ; Louet , lettre C , chap. 20 ; 
le Prêtre, centurie I. chap. 55. 

Mais quand il s'agit de quelque formalité ou 
foletnnite nouvelle , la coutume n'a autoritéque 
du jour de la publication : arrêt de 1581 ;le 
Prêtre * leco citato 9 

Les ordonnances n'ont autorité que du jour 
de la publication , parce qu'elles ne peuvent 
point être connues auparavant. 

Piûique , pour donner la force aune coutume» 
il faut, -outre l'autorité du roi, le confentemént 
des trois états , il s'enfuit que les coutumes n'ont 
point de pouvoir hors leur province : la coutume 
de Paris même, quoiqu'elle foit le droit de la ca- 
pitale du royaume, ne s'étend point hors fon 
territoire ; cependant, parce qu'une grande 
partie des articles de la nouvelle coutume ont 
.été ajoutés fur le* arrêts de la Cour , rendus 
avec grande conooiffance de caufe , la difpoft» 
tion'd'icelle eft d'un grand poids dans celles qui 
•ne décident point lés queftioàs de droit coutu- 
mier qui fe préfentent à décider. 

Voyez dans mon commentaire in-folio , fur 
ces mots : coutume de la prév&ti & vicomte de 
Paris, mm. 44 , quelle eft l'origine des couru* 
aies en France* 

. C'eft une queftion , (1 le droit romain eft le 
droit commun de la France coutumiere : dans 
les pays de droit écrit , il fert de loi , parce que 
les rois ont bien voulu accorder à quelques pro- 
vinces de France , que nous appelions pays de 
droit écrit , la grâce de fe régler par le droit ro- 
main : mais dans les provinces qui fe règlent par, 

Aij 



4 LA COUTUME, &c, 

coutumes , il n'y eft confidéré crue comme une 
raifon écrite ; & un droit fonde fur une très- 
grande équité , duquel les juges fe peuvent dé- 
partir lorsqu'ils le jpgent à propos : cette ques- 
tion eft trçs-amplemen.t traitée avec l'autorité & 
lefentimentdesdo&eurs, dans mon commen- 
taire in-folio , lococitata , nwn.jy& feq. 

Les hiftoriens nous apprennent que Paris étoit 
autrefois un comté * & que les comtes de Paris 
s'étant rendus redoutables parleur autorité, Ca- 
pe* » fils de Hugues Capet , comte de Paris, étant 
jparyenu à la couronne , abolit cette dignité & 
le nom du comte de Paris , fie réunit le comté à 
la «couronne *:&, ordonna, qu'à l'avçnir on ap- 
pellât le territoire de Parjsidu nom de vicomte , 
qui eft la marque de. jurifdi&ioii & de jufticer 
cependant il ne fe trouve pas que depuis la fup- 
preftion des comtes il y ait eu des vicomtes. 
. te Juge Qfd'wwire qui y rendait la juftice » 
étoit appelle préy$t> On y érigea -enwite un 
baillÂpour la cop.fervâ^ipn çës. privilèges royaux 
de runiyerfité de Paj-i^^majspeudetems après, 
Je bailliage fut réuni à ja prévôté» 

Nonobftant la fuppr«ffion des comtes & vi- 
comtes, on n'a paslaifle d'appeller la jurifdicr 
tion de Paris A prévôté & vicomte. 

Î Quoique la, prévôté foit le premier degré de 
*urildiâioq royale, , dont l'appel reffortit aux 
>ailliages & prefidianx , n&ninpins te prévôt de 
Paris a été déclaré le premier baiUi de France, 
précédant tous les autres, baillis & fènéchaur. 
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TITRE PREMIER. 

Z>£ ^ FIEFS. 

JL A matière des fiefs eft la plus difficile de celles 
qui fe trouvent dans la jurifprudence coutu* 
miere &peu deperfonnes en ont une parfaite 5c 
entière conno^iTance : fpnorigineeû incertaine; 
$lG on en croie quelques auteur* , elle eft pref- 
qu'aufft ancienne que le monde : ce qui eft cer- 
tain , c'eft que fous la première race de nos rois > 
ils n'étoient donnés ou'en ufufruit ; mais fous le 
règne de Charles le Simple , ils ont commencé 
d'être patrimoniaux. Ex. lib. i , Odon. de vitl 
fana, Geraldi s cap* 17. Mûrie perpétua jure puffi- 
dent 9 yua quafi precario jure pojjldebaat , ♦ dit Cu« 
jas, ïiè. S ùbjervatiê, dp. 3. ^ - î. '. 

Oberr.</< £faf;o , avocat de Milan * a compilé 
le droit coutumier des fiéfs des Lombards „ inti- 
tulé c nfuetudines feudorum , qui eft mis à la fin 
du cours civil : Cujas & autres Font commenté g 
nos coutumes s'en font fort écartées; enforte 
que, félon le feqtiment.cpnimup: de tous nos 
auteurs , ce droit n'a aucune autorité en France» 
• Avant,que r de venir *!bt définition , à kma- 
ture & aux efpeces du fief , il faut obferver que 
les héritages te divifent en deux efpeces dans la 
coutume de Paris ; les uns font pofledés nobles, 
ment, & les autres roturiérement. 

Les héritages pofledés noblement font les fiefs 
&les francs aleus nobles : le&héritages pbffédés 
roturiérement, fQnt les héritages tenus à cens ou 
cenfive , ou autre droit, comme de charnpart, ou 
autre femt>lable j ôcl^siraiKS-aleuvrotuâers. j 

Aiij 
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La qualité & la nature des biens féodaux eft 
bien différente de celle des héritages roturiers, & 
ils fe règlent par des maximes toutes différentes : 
ç'eft pourquoi notre coutume en traite dans deux 
titres différens. Dans ce premier titre, il eft traité 
des fiefs , & par occafion il eft parl£dans l'article 
68 desfrancs-aleus; & dans le titre fuivant il eft 
traité des héritages chargés de cens ou cenfive. 

Fief eft un héritage tenu & poffédé à condi- 
tion de la foi & hommage , & de certains droits 
payables ordinairement , par les nouveaux pof- 
ieffeurs & détenteurs , aux feigneurs defquels 
ils relèvent , & qui font le quint & le relief. 
, Ceux qui font propriétaires de tels héritages 
font appelles vaffaux , c'eft-à-dire , fujets. 
. De cette définition , il s'enfuit que la foi & 
hommage eft de l'effcnce & de la fubftance du 
fief; ce qui n'empêche pas que, par convention 
faite avec les feigneurs , les vaffaux n'en foient; 
déchargés; ce qui eft affez fréquent dans les cou* 
tûmes d'Anjou, Touraine & autres, où les 
hommages font abonnés. 

C'eft de la foi & hommage que les fiefs ont 
été ainfi appelles , quafiàfidtfoufidelitatt. 

Les fiefs reçoivent piufieurs divifions. 
. La première fe fait en fief corporel & fief io* 
corporel. * 

• Le fief corporel eft celui qui confifte en héritage 
tenu à foi & hommage ; & le fief incorporel con- 
fifte dans un droit tenu à foi & hommage,comme 
un cens , un office fieffé , ou une rente féodale. 

Avant la réformation de la coutume , un vaflal* 
pouvoit defon fief en faire un fief en l'air; par 
exemple,celui qui avoit vingt arpeas en fief, pou- 
voit les donner tous à quelqu'un , à la charge en- 
vers lui de la foi & hommage , ou d ! mv certain 
censj & par ce doyen, Une feréfcrVoitquW 



DÈS FIEFS. 7 

droit de direde qui étoit incorporel ; mais par 
Particle 5 1 de la nouvelle coutume , on ne peut 
aliéner que les deux tiers , en fe réfervam un 
droit domanial & feigneurial fur la partie alié- 
née. Voyt{ cet article. 

La deuxième divifion des fiefs fe fait en fiefs 
nobles & fiefs non nobles ; les fiefs nobles font 
ceux qui ne peuvent être pofledés que par gens 
nobles ; & les non nobles peuvent être poûedés 
par les roturiers. 

Tous les fiefs font nobles en France, & il n'y a 
que les nobles qui les puiffent pofféder : c*eft pour-> 

Î[uoi on les appelle francs-fiefs,parce que ceux qui 
es poffedent font francs & exempts des tailles » 
aides , fuhfides, & autres charges aufquelles 1 s 
roturiers font fujets, contribuables 6* cottifables. 

La néceffité de l'état a obligé les rois de per- 
mettre aux roturiers d'acquérir & pofféder des 
fiefs & autres biens nobles , en payant par eux: 
une certaine finance , qui a été appellée le droit 
de franc-fief, dont* il y a fin grand traité dans. 
les œuvres de Bacquet. 

Ce droit a été levé de teins en tems fur les ro- 
turiers poffeffeurs des biens nobles. Il y eut une 
déclaration le 29 décembre 165*3 pour vingt} 
années de jouiffance qufovoien; couru depuis Ut 
dernier décembre 1633, nui termina la re-j 
cherche qui en fut faite par le roi Louis XIII * 
jufqu'au dernier décembre 1653. 

11 y a eu. depuis d'autres édirjs & déclaration» 
pour le paiement du droit de franc-fief des an? 
nées 16$ f , 1656 & 1672 , rapportés dans mon 
commentaire in-folio , fur le titre des fiefs. 

Les rois ont accordé aux hahitans de quelques 
villes, & entr'autres à ceux de Paris , le droit de 
pouvoir pofféder des fiefs & autres biens nobles » 
ans être fujets au droit de franc-fief des nouyeaux 

Aûr, 
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acquêts , fuivant le privilège a eux accordé pat* 
le roi Charles VI, du cinquième août 1390, 
confirmé par le roi Charles VII au mois dcr 
fepternbre 1400. Les autres rois fuccefleurs ont 
confirmé ce privilège , & leur en ont accordé 
plufieurs autres considérables , confirmés par let- 
tres patentes du roi que j'ai rapportées dans mort 
commentaire in-folio , fur le titre des fiefs. 

Les fiefs nobles n'annobKffent point les poflef- 
feurs , par quelque tems qu'ils les aient porTédés- 

Latroifiéme divifion eft dés .fiefs partageables 

6 non partageables : les fiefs de dignité, comme 
les duchés , les marquifats & les comtés 3 font 
non partageables , & les autres fe partagent. 

La quatrième eft des fiefs {impies & des fiefs 
liges : les (impies n'obligent qu'à la foi & hom- 
mage, & ils font plus réeti que perfonnels ; & 
les fiefs liges obligent les vaffaux de fervir leurs 
feizneurs envers & contre tous jufqu ? a la mort ; 
enforre que cet hommage ne peut être rendu 
qu'au fouverain. *.■*:* 

La cinquième eft des fiefs fimptes & des fiefs 
de danger : les fiefe de danger oblige ht 'l'acqué- 
reur de faire la foi & hommage pour le fief par 
lui acquis, avant que d'en prendre poflefiion , fur 
peine de commife^c'eft-î-dire fur peine de perdre 
le fief, & delà ils ont pris leur nom , parce qu'il 
*ft très -dangereux de pofleder lefdîtsnefs fans le 
confen terne nt du feigneur dominant. Il n'y a plus 
;ue les coutumes de Bourgogne,deBarle-Duc & 
e Chaumont où il y ait des fiefs de cette qualité. 

Les antres fiefs don ton peut prendre poueffion 
fans cVainte de commife avant que d'en avoir prè> 
té la foi & hommage , font appelles fiefs (Impies, 

La fixieme eft des fiefs dominans & fer van s : le 
fief dominant eft celui du feigneur féodal,duquel 
relèvent d'autres fiefs ;* & le fief fer vant eft ceint 
gui relevé ^W antre : de forte qu'un même fie/ 
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feft ordinairement fief dominant & ferrant diver- 
fo rcfpc&u. Par exemple , le duché d'Enguien , 
ci-devant nommé Montmorency , eft fief fer- 
Vant par rapport au rei , 8c fief dominant par rap- 

!>ort à un très-grand nombre de fiefs qui en re» 
event ; a baronnîé de Monrjay eft fief fervam 
par rapport à l'archevêché de Paris , de qui elle 
relevé , & fief dominant par rapport à un grand 
nombre de feigneuries qui en (ont mouvantes» 

Il y a cinq chofes principales traitées dans les 
articles de ce titre. 

La première font les droits que le feigneur do- 
minant a fur le fief mouvant de lui. 

La deuxième font les devoirs que le vaffal eft 
obligé de rendre à (on feigneur fuzerain , & les 
droits qu'il eft obligé de lui payer. 

La troifieme eft le franc-aleu. 

La quatrième eft le préciput& droit d'ainefle? 

2ue les aînés ont droit de prendre fur les fiefs & 
an es- al eus nobles feulement. 
La cinquième font certains droits appartenans 
aux feigneurs qui ont juftlce # comme de colom* 
bier, corvées, &c, • «*,-• 

i°. Les droits que le feigneur peut exercer en 
certains cas fur le fief mouvant de fui , font la 
faifie , le retrait ou la retenue féodale , & la 
commife ou confiscation du fief fer va nr* 

Les articles qui traitent de la faifie féodale font 
les i, a, 7,9,14,18, i9»3°>3 1 » 45> S*> 
54, 55* 59» 6i,6i,&6j. 

Les articles où il eft traité du retrait féodal, 
font les 10 & 21. 

Les articles qui traitent de la commife , font 
les 43 & 44. 

i°.Les devoirs auxquels le vaffaleft obligé en- 
vers fon feigneur , font de lui faire la foi & hon> 
Page , ç'çft-à dire , lui prêter le ferment de fidi- 

Av 
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lité, & de lui bailler un aveu & dénombrement 
.des terres & droits qui relèvent de lui. 

Les articles qui traitent de la foi & hommage , 
font les 7,32,34, 35,56, 39,40,41 ,42,60, 
.63, 64*67. Ceux dans lesquels il eft traité de IV 
veu& dénombrement, font les 8, 9, 10, 1 1 & 44. 

Les droits & profits pécuniaires que le vaffal 
eft obligé de payer au feigneur dominant , foflt 
le quint & le relief. 

Le quint eft la cinquième partie du prix de 
Facquifirion en cas de vente d'un fief, ou d'aâe 
•équipollent à la vente , ou en cas d'échange. 

Le relief, c'eft- à-dire , le revenu d'un an du 
fief en cas d'autres mutations, excepté quelques* 
.unes pour lefquelles ne font dus aucuns droits 
ni profits pécuniaires. 

Les articles qui traitent du quint , font les 22 * 

*î»33»5«» 8a » 8 3> *4. 

Ceux où il eft parlé du relief, font les 3, 4, 5, 6 9 

*6, 33,37,38,46,47>4 8 *49>5 '5 6 »5 8& 66• 
3 < ^ Nous n'avons que deux articles qui par- 
lent du franc-alea , qui font les 68 & 302. Il y 
a encore le 132 , jyui n'en parle qu'à l'occafion 
du retrait lignager. 

4°. Les articles qui traitent du droit d'aï nèfle, 
font les 13, 14,15,16,17, 18,19,25, 27,53, 
3io,324,&33i. 

5 . Les articles qui traitent de certains droits 
appartenais aux feigneurs qui ont juftice , fur 
les terres contenues dans l'étendue de leur juf- 
|ice , font le 69 & les trois fui vans. 

Avant que de pafler à l'interprétation dé l'ar- 
ticle premier, nous obferverons que toutes per- 
fonnes font capables d'acquérir & pofféder hé- 
ritages nobles ou roturiers, fôit regniceles ou 
autres , excepté premièrement les roturiers , qui 
ne peuvent acquérir ni pofféder des fiefs & biens 
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Débits , finon en payant au roi le droit de franc* 
fief, comme il a été dit ci-deiTus , &. que les gens 
de main-morte ne peuvent acquérir ni poffêder 
des héritages , foit nobles ou roturiers ou autres* 
immeubles, fi ce n^eû par Ja pcrmiffion expreffe 
du roi, qui s'accorde par lettres d'amortiffe- 
ment, pour lefquelies on leur fait payer une cer- 
taine finance , qui monte ordinairement au tiers 
pour les biens nobles, & au quint pour les ro.- 
tuners & autres immeubles. ' 

Ques'iis font des acquifitions fans avoir payé 
les droits d'amortuTement , on leur fait payer le 
droit des nouveaux acquêts, : fur quoi voyez mon 
commentaire in fotïo fur ce titre. 

Gens de main-morte font \ églifes , chapitres', 
collèges, & communautés, ainfi appelles parce 
qu'Us ne meurent point,. & que les héritages 
étant une fois par eux acquis , Us ne paffenr. 
pointa d'autres ; ainfi le roi eft privé des droits 
qui pourraient lui échoir par les différentes mu* 
tattons de propriétaires qui arriveroient. 

C*eft aufli par cette ration qu'il* font tenus de 
payer aux feigneurs de qui relèvent les héritage? 
qu'Us acquièrent , le droit d'indemnité , pour les 
indemni/er des droits de quints, requints, reliefs, 
lods & ventes , & antres que les coutumes ac- 
cordent aux feigneurs fur les héritages qui font 
dans leur mouvance féodale eu dans leurcenfive» 
Ce droit confifte dans le tiers pour les fiefs , 
8t le quint pour les rotures , fi ce n'eft dans les 
coutumes qui en difpofent autrement , ainfi que 
j'ai amplement obfer.vé dans mon commentaire 
liir ce titre. 

' Outre le droit d'indemnité , les gens de main- 
morte font tenus de bailler aux feigneurs,homme 
vivant & mourant pour les fiefs qu'ils poffedt nt, 
par la mort duquel il y a ouverture au relief, 

Av) 
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comme il a été jugé par plufieurs arrêts que j'tô 
remarqués loco citato, où le lefteur aura recoure. 

Article I. 

r De la faifie féodale , & de fes effets. 

* Le feigneur féodal, par faute d'homme^ 
droits & devoirs , riori faits & non payés , 
peut mettre en fa main le fief mouvant 
de lui , & icelui fief exploiter en pure 
jperte , & faire les fruits fiens pendant la 
main mife , a la charge d'en ufer par lui 
comme un bon père de famille. 

Cet article étoit auffile premier de l'ancienne 
coutume , auquel ont été ajoutés ces derniers 
fHOts> à la charge , &c. 

Le feignfur féodal. 

CTeft-à-dîre, le propriétaire du fief dominant 
& le propriétaire du franc-aleu noble , duquel 
relèvent d'amres fiéfe. 

Celui qui pofiede le fief dominant animo do- 
mini y eft ajafli réputé propriétaire d'icelui , à 
l'effet de pouvoir ufer de la faifie féodale & des 
autres droits appartenais aux feigneurs féodaux; 

Les apanagiites font auffi propriétaires des 
fiefs qu'ils tiennent en 'apanage. 

Le mari eft confidéré comme propriétaire des 
-fiefs de fa femme , & comme tel peut faifir féo- 
dalement. 

Pareillement le tuteur ou curateur, les gar- 
diens nobles & bourgeois > & lufufruitier du 
fief dominant , peuvent exercer là faifie féo- 
j^de a fuivaAt l'article * > irtfrà x 
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Le fermier & 1e procureur & autres exerçans 
les droits du feigneur dominant , comme fes 
créanciers qui ont faifi réellement le fief ; mai* 
pour cela , ils doivent faire la faifie au nom du 
propriétaire du fief, pourfuite & diligence du 
fermier > procureur du créancier. 

Ceft une difficulté de favoir fi le vaffal qui 
n'eft pas encore invefti par fon feigneur, peut 
faifir féodalement les fie» ouverts , & reçevoic 
fes vaffaux en foi. Brodeau & Charondas font 
d'avis qu'il ne peut pas faifir féodalement , & 
rapportent un arrêt du ia août if6i, qui l'a 
ainfi jugé ; d'autres prétendent qu'il le peut , par 
la raifon que le vaffal faifit comme propriétaire 
du fief , & non pas comme vaffal. 

Le principe qui doit décider, c'eft l'article 61 5 
tant que le feigneur dort le vaffal veille ; & ainfi 
îant que le feigneur dominant n'a point fait faifir 
le fiet de fon vaffal , le vaffal peut recevoir fes 
vaffaux en foi, même faifir féodalement faute 
d'homme , fans que les vaffaux faiûs puiffent ex- 
ciper du droit du feigneur fuzeraîn de leur fei- 
gneur immédiat ; mais du moment que le vaffal 
eu faifi par fon fuzerain , étant lui même dépof- 
fèdè du fief, il ne peut plus en p-rce voir les fruits, 
ni faifir féodalement; & s'ilje feifoit, il faudrait 
dire de deux chofes l'une : ou que la faifie feroit 
nulle , ou que les fruits dont i'arriere-vaffal feroit 
dépouillé « privé par cette faifie de l'arriére fief, 
appartiendraient au fuzerain qui n'aurait pas faifi; 
car il eft certain que pendant la main-mife do 
feigneur fur le fiet , le vaffal faifi perd abfolu- 
mesÊt^g-fruits , tant de fon fief que des.arriere- 
fiefs<îtfl7 n mouvans de lui. D'où ils enfuit que 
ce vaff alfi ue pouvant rien, prétendre, aux 
fruits de arrière fief que fa> faifie aurotf pu lui 
acquérir >t fi lui-même n'étoit pas faifi , & le fe|- 
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gneur fuzerain faififlant fur fod vaffal > ne pou- 
vant pas précendre les fruits de Parriere-fiel 
qu'il n'a pas faifi , en ce "cas la faifie féodale de- 
vient nulle , & ne peut produire aucun effet. 

A Tégard des profits de fiefs , & de là foi & 
hommage , il faut diftingiier fi les profits font 
échus avant la faifie féodale dufeigneur fuzerain» 
ou depuis. Car fi Pouverture de fief eft fur venue 
depuis la faifie féodale , les droits étant acquis au 
fuzerain faififlant & faifant partie des fruits à lui 
acquis en pure perte en conféquence de la (ai fie, 
le vaffal faifi ne peut ni recevoir les droits dus 
par Parriere-fief, ni recevoir en foi le propriétaire 
de l'arriere-fief. Mais fi l'ouverture de l'arriére* 
fief eft arrivée avant la faifie féodale , & que le 
fuzerain faififlant le fief de fon vaffal n'ait point 
faifi Parriere fief ; en ce cas , le vaffal , quoique 
faifi & non invefti , pourroit recevoir la foi Scies 
droits feigneuriaux,& le propriétaire de l'arriere- 
fief feroit valablement invefti , parce qu'il auroit 
reconnu fon véritable feigneur , qui eft le pro- 
priétaire du fief faifi , & qu'il n'éroit pas obligé 
de s'informer s'il étoit faifi ou non , lors du paie- 
ment & réception en foi. Il y a plus , c'eft que 
«quand même l'ouverture de fief feroit arrivée de- 
puis la fa: fie féodale , le paiement fait au vaffal 
faifi & la réception en foi feroir encore valable 
par rapport à Parriere vaffal qui turoit ignoré la 
• faifie ; mais le feigneur fuzerain '"aififfant , auroit 
une action contre (on vaffal pour lui faire reftituer 
'le; droits qu'il adroit reçus , & porroit prendre 
ladite réception pour infraction Je la main-mife. 

Pa< faute d'homme , droits & devoirs non 
faits & non payés. 
Les caufes qui donnent lieu à ta faifie féodale, 
font. Couverture defi^f , le défaut de paiement 
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des droits dus au feigneur, & le défaut du dé- 
nombrement baillé par le vaflal dans le tems por- 
té par l'article 9. L'ouverture de fief arrive lors- 
qu'il n'y a perfonne en foi , & par conséquent 
point de vaflal , comme quand l'ancien vaflal eft 
décédé, ou qu'il eft mort civilement , & qu'il 
n'y a perfonne qui fe préfente dans le tems pour 
faire la foi & hommage au feigneur. 

Et au cas de mort., tant naturelle que civile , 
le feigneur ne peut faifir que 40 jours après que 
le fieteft ouvert , fuivant l'article 7. 

La mort civile qui donne ouverture au fief, 
s'entend feulement de celle qui prive de tous tes 
effets civils , comme le bannifiement perpétuel , 
la condamnation aux galères à perpétuité , & la 
profeffion monachale. 

Toutefois l'ouverture de fief n'arrive point en 
lin cas par la mort civile du vaflal ; fa voir, 
lorfqu'elle arrive en la perfonne de celui qui a 
été donné pour homme vivant Se mourant par 
gens de main- morte , comme il a été jugé par 
arrêt du 6 Février 1642, rapporté par du Frêne , 
Kv.3, chap. 15. 

- Dans l'efpecede cet arrêt, la mort civile 
étoit arrivée par la profeffion monachale de 
l'homme vivant & mourant ; ce qui fe doit éten- 
dre aux autres caufes de mort civile , comme au 
bannifiement perpétuel, ou à la condamnation 
perpétuelle aux galères , arrivée à l'homme vi- 
vant & mourant, parce qu'il y a parité de raif m. 
La raifon pour laquelle il n'y a point d'ouver- 
ture de fief par la mort civile de l'homme vivant 
& mourant , baillé au feigneur par gens de main- 
morte , eft que tel homme n'eft pas le vrai pro- 
priétaire du nef ; il ne l'eft que par fiftion , afin 
que par fa mort il y ait ouverture au fief & muta- 
tion dç vaflal , 8c qu'ainfiles droits foient dus au 



it t>ËS FIEFS» 

feigneur du fief dominant : autrement les fel-* 
gneurs feroient privés pour toujours des droit» < 
qu'ils pourraient prétendre fur les fiefs qui relè- 
veraient d'eux, quand ils feroient poffédés par* 
gens de main morte, lefquetane meurent jamais s 
ainfi afin que les droits (oient confervés aux fei-- 
gneurs, les gens de main-morte font obligés de' 
bailler un homme vivant & mourant, lequel re-* 
préfente le propriétaire du fief qui appartient à 
gens de main-motte ; enforte que parla mort il y 
a mutation d'homme, & partant le relief eft dû £ 
mais d'autant que cette fi&ion ne ceffe pas par la 
mort civile de cet homme , & qu'elle dure tant 
qu'il eft vivant , elle produit toujours les mêmes 
effets; elle rend le fief couvert jufqu'à ce qu'il foit 
mort de mort naturelle, laquelle faitceffer entiè- 
rement cette fi&on ; & il importe peu que cet 
homme devienne incapable des effets civils » 
puifqu'il n'eu pas en effet le vaffal du feigneur* 

Il n'en eft pas de même du Véritable proprié- • 
taire du fief, lequel perd entièrement la pro- 
priété de tous fes biens par la mort civile qu'il 
louffre , & tous fes biens partent ou à fes héri- 
tiers , ou au roi , ou aux feigneurs hauts juftU 
ciers*; ainfi il y a une véritable mutation du 
vaffa! , & ouverture de fief. 

Quelquefois auffi l'ouverture arrive dans un 
fief fans la mort naturelle ou civile du vaffal; 
favoir , lorfque le propriétaire d'icelui Ta aban- 
donné; comme quand l'acquéreur élaiffe & 
abandonne le fief qu'il a acquis , afin d'être dé- 
chargé des dettes hypothécaires de fon vendeur : 
voyez infràk l'article 79. 

Il n'en eft pas de même de l'abandon nement 
des biens que fait le vaffal à fes créanciers ; car 
cet abandonnement ne fait pas perdre au pro- 
priétaire le domaine de fes biens ^ il les reiieiu 
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jufqu'à ce que les biens foiem adjugés , & juf- 
qu'à ce il n'y a point ouverture au fief. t 

L'ouverture du fief arrive encore parj'aliéna- 
tion du fief faite par le propriétaire d'icelui, com- 
me par vente, donation, échange, ou autre caufe 
tranihtivc de propriété , auquel cas il n'y a point 
de vaffal , puifque le propriétaire a ceffé de l'être 
par la tranflation de la propriété de fon fief au 
profit de celui qui n'ayant pas été invefii par fon 
feigneur n'eft pas reconnu , & ne peut pas paffer 
pour fon vaffal ; aînfi il y a ouverture de fief. 

De ce q*« nous venons de dire, il s'enfuit 
que l'ouverture d'un fief arrive par trois caufes : 
la première , eft la mort naturelle & civile du 
vaffal : la deuxième , eft l'abandonne ment du 
fief fait par le propriétaire d'icelui : la troifieme, 
eft l'aliénation du fief faite par le vaffal. 

Cette première caufe de la faifie féodale, fa* 
voir , l'ouverture de fief, nous eft marquée en 
cet article par ces termes , faute d'homme & de- 
voirs non faits. 11 y a faute d'homme , quand il 
n'y a point de vafïal , c'eft à-dire , que le pro- 
priétaire on détenteur du fief n'a point été reçu 
en foi & hommage parle feigneur; car quoique 
l'acquéreur d'un fief en (bit le véritable proprié- 
taire , cependant jufqu'à ce qu'il ait fait la foi & 
hommage au feigneur , il y a faute d'homme ; & 
en ce cas , les devoirs ne font pas faits , car Tua 
eft une conféquence de l'autre. ' 

La deuxième caufe de la faifie féodale , eft: 
lorfgue te vaffal , c'eft à* dire , celui qui a fait la 
foi à hommage , & qui a par conféquent pris 
cette qualité de vaffal , n'a pas payé les droits au 
feigneur ; car en ce cas , le feigneur peut faifir 
le fief pour lequel les droits font dus y foit de 

2uint ou de relief, parce que les profits féodaux 
mt réels $ & partant le feigneur peut s'adrefîer. 
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à la chofe pour en avoir paiement , fuivant l'af- 
ticle 24 ; enforte que le feigneur peut faifirpour 
cette caufe , quoiqu'il ait reçu fon vaffal en foi 
fans proteftation , parce que ce font des droits 
différens qui lui font dus , & l'acquit de l'un ne 
le peut pas empêcher de pourfuivre par la faifie 
le paiemenrde Pautre* 

Je fais bien que quelques-uns prétendent que 
le feigneur qui a reçu en foi fon vaffal , ne peut 
plus (aifir fon fief, pour être payé de fes profits 
Utiles & pécuniaires , & qu'il ne peut fe pourvoir 
contre le vaffal que par la voie de fimple aâion , 
parce que, difent-ils , ces termes qui nous mar- 
quent les caufes de la faifie féodale ( faute 
d'homme $ droits & devoirs non faits & non payés } 
fe prennent conjointement & non féparément * 
la coutume ne s'étant point fervie de la parti* 
cule disjonâive ou. 

. Mais on répond qu'il efi affez ordinaire , tant 
dans le droit que dans les coutumes , que la par- 
ticule conjonctive & fe prenne pour la disjonc* 
tive ou. 

Dumoulin furcet article , gUf 1 , num. i&i f 
6» elof. 9 , num. 19 , eft d'avis que la faifie féo- 
dale ne peut avoir lieu lorfque le vaffal a été reçu 
çn foi fans protefiation pour les droits pécuniai- 
res , parce que caufa principales & produEliva efi 
ipfa interruptio fidelitatis & vajfalti : defeElus au? 
ttm folutionis jurium non eft effeâiva me produc* 
tivapoteftatis prehendendi , fedfolùm accejforia & 
concoitans caufam principalem. 

Charondas , Tonçon & Brodeau , tiennent 
que le feigneur peut faifir quand la foi & hom- 
mage a été faite en fon abfence , ficus quand il 
l'a reçue fans proteftation. 
. Pour moi , j'eftime l'opinion contraire mieux 
fondée. 
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t. Par l'article 24 infià , qui porte que le fei- 

Î* neur peut fe prendre à la chofe pour les prd* 
ts de fief. » 

2. Parce que l'usufruitier peut faifir nenobf* 
tant la réception en foi pat le propriétaire du 
fief dominant , par l'article 2. 

3. Que le feigneur peut faifir pour dénom- 
brement non baillé , quoiqu'il ait été fatisfait 
aux devoirs & aux droits. 

H ne faut pas s'étonner fi Dumoulin a tenu 
Popinion contraire , ayant écrit fur l'ancienne 
coutume» a laquelle l'article 24 décifif de la 
queftion, a été ajouté. 

♦ Ces termes, droits & devoirs non faits & non 
payés , font de l'ancienne coutume , & ils le 
doivent ainfi changer, devoirs & droits non faits 
& non payés ; car on ne fait pas des droits , & 
on ne paie pas des devoirs comme la foi & hom- 
mage , & ce feroit une manière de parler trop 
impropre, & qui ne fe peut fouffrir dans notre 
langue.^ 

. La troifieme caufe de la faifie féodale , eft 
lorfque le vaffal qui a fait fes devoirs , & payé 
les droits au feigneur , ne lui a pas baillé un aveu 
te dénombrement des terres & droits qu'il 
tient de lui en fief, dans le tems porté par Tarn 
ticle 9 ci-après. 

Peut mettre en fa main le fief mouvant de lui. 

La faifie féodale eft un des principaux droits 
du feigneur féodal fur les fiefs mouvans de lui , 
mais il faut obferver , 

1. Que, félon la commune opinion, lefet- 

Îneur ne peut faifir qu'en vertu de la commif- 
on de fon juge ou du juee des lieux. Monfteur 
Àuzanet, dans fes notes fur cet article, dit avoir 
été jugé ainfi par l'arrêt 4u 9 décembre 1595* 
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Dumoulin eft d'avis contraire Air cet article * 
glof. 3 , in verbo Peut; mais l'ufage eft de fe 
ïervir de commiffion. 

Quelques coutumes permettent au feigneur 
de faifir (ans cdntmiffion. 

La commiffion doit être particulière pour les 
fiefs qu'on veut faifir 4 & non générale , & doit 
contenir les caufes de la faifie. 

2. Que le feigneur peut faifir par les fergens 
de fa juftice, c'eft la commune opinion & 1'ufage* 

3. Q.iie quand le fief confifte en terres & en 
bâtimens , le fergent fe doit tranfporter fur les 
lieux. 

.4. Que quand il s'agit des fiefs en Taîr , <juî 
ne confident qu'en droits fans domaine , H fuffit 
de faifir entre les mains'de ceux qui font char- 
gés des redevances envers le vaffal. 

ï . Que la fàifie doit être notifiée au vaffal » 
par l'article 30. 

6. Quoiaue l'ufage foit d'établir commtffaire 
au régime du fief faifi , néanmoins cet établiffe-' 
ment n'eft pas néceffaire pour la rendre valable r 
c'eft l'opinion des commentateurs , & la cour 
l'a jugé ainfi par arrêt du/9 décembre 1586* 
parce que la coutume n'oblige point 'le feigneur 
à cette formalité» 

Arrêt contraire en la coutume de Poitou, dît 
9 décembre 1595; mais je n'eftime pas qu'il 
doive être fuivi , vu qae plufieurs coutumes fta- 
tuent exprefiement que 1 établiffement de com? 
miffaire n'eft pas néceffaire. > 

Secùs de la faîfie réelle à caufe que l'ordon- 
nance y eft exprefle, & de la différence entre 
ces deux faifies* Voyez tnfiâ l'article 1. 

7. La fommatton de fatisfaire n'eft pas nécef- 
faire avant que de faifir, lorfque l'ouverture du 
fief y^oc du che£dti vaflal* 
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• 8. Le vaffal faifi ne peut pas former complainte 

contre fon feigneur , prétendant la faifie injuâe. 

9. Le juge du feigneur doit connoître de la 
faifie , àinoins que le vaffal ne la fafle renvoyer 
par le moyen de Ton privilège. . 

*o. Les juges préhdiaux ne jugent de la faifie 
que par jugement ordinaire. Arrêt du 15 avril 
1600. , 

1 1. Il ne fuflh pas de faifir les fruits , il faut 
iaîfir le fief; autrement il y auroit nullité. Arrêt 
.«lu 2.2 décembre 1608. Cetflefentiment deDu- 
Woulia , § i glof. 4 , num. j &fiq. % 

Exploiter en pure perte. 

C'eft-à-dire , félon Dumoulin , in purum & 
jnerumdamnum vaflalli, leauel perd tellement les 
fruits de fon fief tant que dure la faifie, que cette 
perte né diminue point lès droits qu'il doit , foit 
pour les reliefs ou pour le quint* Berry , art. 3 3. 

Et fait Us fruits Jîèns pendant. la main-mife. 

Touchant les fruits que le feigneur fait fiens 
par fa faifie pour les caufes ci-deffus , il faut re- 
marquer que les fruits du fief qui fe perçoivent 
( font , ou naturels ou civils * ordinaires ou ex- 
traordinaires : cela pofé , il faut obferver. 
^ I. Que le feigneur par fa faifie* pour les caufes 
cVdefius, fait fiens les fruits naturels du fief faifi, 
pourvu qu'au tems de Ja faifie ils fisffent encore 
attachés au fonds » & qu'il les ait perçus pendant 
le tems de fa faifie ; ainfi il prend, à fon profit les 
boi? taillis & fauffayes qui fe trouvent en coupe 
pendant la faifie. Ainfi les fruits naturels ne font 
pas acquis au feigneur à proportion du tems que 
dure la faifie , mais par la feule perception * 
comme il a été jugé par arrêts des 1 1 mars 1681 , 
. dinars 1692, rapportés dans le deuxième tome 
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le fief, ou fiefs & àrriere-fiefs ouverts ; 
tnouvans & dépendans du fief dont il 
jouit par ufufruit, à faute d'homme % 
droits & devoirs non faits & non payés, 
pourvu qu'en l'exploit qui fera fait , le 
nom du propriétaire du fief foit mis & 
appofé y fommation toutefois préalable- 
ment faite audit propriétaire , à fa per- 
fonne , ou au lieu du fief dominant , de 
faire faifir. Et ne peut le propriétaire 
bailler main-levée , finon en payant les 
droits audit ufufruitier. 

Cet article a été ajouté à l'ancienne coutume 
par l'avis des trois états. 

V ufufruitier d 'un fief 

Par cet article , Pufufruitier du fief dominant 
peut , à fes requête , périls & fortunes , taire faï- 
. fir les fiefs mouvans du fief dont il a î'ufufruit , 
faute d'homme , &c. mais il ne peut pasfaifif faute 
de dénombrement , parce que le dénombrement 
concerne feulement la propriété du fief, & que 
telle fatfie feroit infruftueufe à l'ufufruitier. 

Ces termes périls & fortunes , ne font pas inu- 
tiles, d'autant que la faifie de l'ufufrumer , quoi' 
«pie fondée fur les caufes mentionnées ci après, 
peut être injufte & tortionnaire , & par confé- 
quentfuivie de quelque péril, comme fi elle 
étoit faite avant les 40 jours accordés à l'héritier 
du jour du décès de l'ancien vaffal ; auquel cas 
l'héritier du défunt peut pourfuivre fes dépens , 
dommages & intérêts à l'encontre du faififlânt» 
comme 9011$ dirons fur l'article feptiemê» 
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f II s'enfuit de-là que le mari peut faifir les fie 
relevans du fief dominant appartenant à la 
femme , pourvu que par le contrat de mariage 
elle ne fe foit pasréfervé la libre adminiftration 
de fes biens, outre-la claufe exclut! vç de com- 
munauté : idem : de la douairière , à l'égard des 
fiefs qui relèvent de ceux dont elle jouit pour 
fon douaire coutumier; & du gardien noble ou 
bourgeois , pour les fiefs qui relèvent de ceux 

2ui font fujets à la garde tant qu'elle dure ; & 
u bénéficier , pour les fiefs qui dépendent du 
fief dont il jouit, en vertu de fon bénéfice. 

A faute d'homme j droits j devoirs , &c. 

L'ufufruitier peut faifir le fief fervant pour 
foi & hommage non faits , quoique la foi & hom- 
mage ne lui appartiennent pas , & que celui qui 
fuccede au fief à l'ancien vaffal , ne doive au- 
cuns droits pécuniaires. 

La raifon eft que les fruits du fief faifi qui 
viennent en conlequence du fief faifi , faute de 
foi 6k hommage , appartiennent à» rufufruitier 
du fief dominant. 

11 faut obferver ici que la foi & hommage 
n'appartient pas à rufufruitier , parce que c'eft, 
un devoir qui ne fe rend qu'à celui qui eft fei- 
gneur du fief. 

U en faut dire de même des droits honorifi- 
ques dépendans du fief dominant, comme de 
Îtréfenter aux bénéfices , 6k autres femblables , 
efquels font une marque de la feigneurie directe ; 
c'eft le fentiment de Coquille , de Chopin , de 
Tronçon , & d'autres doâeurs ; quelques-uns > 
foutiennent l'opinion contraire , comme Ponta- 
nus fur la coutume de Blois , art. 76 6k autres, 

Tomcli 8 * 
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v Pourvu quen 4* exploit foit mis le nom du 
propriétaire. 
V ufu fruitier ne peut faiûr qu'au cas que le pro- 

Î* >rîçtal«e,par luifommé & interpellé de faifir pour 
es ca,ufes'exprimées en cet. article , ait été refu- 
sant de le (aire ; fie telle fommation ou interpel- 
lation doif être faite au propriétaire parlant à fa 
perfonne, ou au lieu du fief dominant, , ce qui 
fe doit entendre , foit qu'il y ait quelqu'un des 
domeftiques de la famille , ou des officiers du 
feigneur , au lieu du fief dominant , c'eft-à-dirç, 
au principal manoir, pour recevoir la fomma- 
trou ^ou qu'il n'y ait perfonne ; d'autant que les 
a&es qui regardent les droits, du ftrf , fe doivent 
faire régulièrement au lieu feigneurial du fief, 
de forte qu'en ce cas il fuffit que la copie de la* 
fommation foit attachée à la porte principale du 
principal manoir", fuivant l'ordonnance de 1667, 
Que s'il n'y aYoit aucun lien feigneurial au 
fief, la fommation devroit être faite au domi- 
cile du feigneur propriétaire ; & il n*eft pas né- 
ceffaire que la fommation foit faite à la perfonne 
du propriétaire fur peine de nullité , d'autant 
que ce feroït réduire l'ijfufruitier à i'impoffible, 
'ou au moins empêcher pendant quelque tems 
que Tttfufruitier ne jouît des droits que la cou* 
tume lui donne , le propriétaire étant abfent , 
ou ne voulant pas paroître, pour n'être pas 
obligé de recevoir Ja fommation qui lui pourroit 
être faite par l'ufufruitier. 

• L'ufufruitier faifant faifir après fommation 

* ainfi faite j doit dans fa faifie déclarer le nom 
c'n propriétaire , afin que le vaffal fâche celui 

" au uel il doit la foi & hommage. 

' Cette Yomnaation & cette déclaration du nom 
iw propriétaire clans la faifie de l'ufufruitier foût 
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abfoiument néceflàires , autrement la faifie feroit 
nulle , & n'emporteroit pas gain de fruits , parce 
que ce font des formalités requifes par notre 
coutume, quWnepeut pas omettre fans en- 
courir la nullité de la faifie. 

Ainfi la douairière & tout autre qui a l'ufu j 
fruit d'un fief, doitobferver ces formalités ; & 
même ceux qui tiennent des fiers du roi par en- 
gagement , ne peuvent faire (àifir à leur re J 
quête feulement , fans la jonâion du procureur, 
du roi , les fiefs relevans d'eux , parce qu'ils! 
font plutôt créanciers & ufufruitiers , que pro-i 
priétaîres de tels fiefs , au moins pour ce qui re-j 
garde la faifie féodale. 

Le gardien noble ou bourgeois eft auffi obligé 
de fom mer le tuteur du mineur dont il a la garde» 
de faifir , & il doit déclarer le nom du mineur 
dans la faifie , en cas que le tuteur du mineur qui 
eft en garde ne faffe faifir , afin que le vaflal 
n'ignore pas à qui il doit rendre fes devoirs , car. 
le gardien ne les peut pas recevoir. 

Que fi le mineur eft parvenu à la majorité 
féodale , lafommatïon lui peut être faite en per- 
fonne » ou àfon domicile , ou au lieu feigneurial 
du fief; finon elle doit être faite, ou audit lieu , 
ou au tuteurou curateur du mineur en per/bnne 9 
ou au domicile d'icelui ; & fi le gardien étoie 
auffi tuteur du mineur , comme ces deux quali- 
tés font compatible* en une même perfonne * 
. fuivant l'article 271, en ce cas il faifiroit en qua- 
lité de tuteur. 

Toutefois le mari qui fait faifir en vertu du fief 
de fa femme, n'eft pas obligé à ces formalités , 
parce que la foi & hommage lui eft rendue , & 
non pas à fa femme, & qu'il a plus de droit fur les 
fiefede femme qu'un fimpleufufrutier , à l'égard 
defquels il eft réputé feigneur & propriétaire , 

Bij 
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t»nt qu'il en a radminiftration & la jouiffancé. 

Il faut aufli excepter le titulaire d'un bénéfice^ 
lequel peut faifir fans toutes les formalités pres- 
crites par cet article, les fiefs mouvans du fief doue 
il jouit en vertu de fon bénéfice , parce qu'à re- 
gard des biens dépendans de fon bénéfice , ileft 
loço domini , quoiqu'il ne les puiflfe pas aliène* 
ni engager. 

Et ne peut le propriétaire bailler main- levée V 

Au cas que le propriétaire faififfe en ion nom 
pour les caufes ci-defTus , il ne peut pas donner 
mainlevée aufaifi, le vaflal lui ayant rendu fe$ 
devoirs , finon en payant les droits à Vufu fruitier n 
comme il eft dit à la fin de cet article, c'eft-à- 
dire , à moins que le vaffai n'ait auparavant payé 
les droits pécuniaires à l'ufufruitier , fi aucuns 
font dus. En forte que la main levée qu'il auroit 
baillée , n'empêcheroit pas que la faifie ne fub-r 
fiftât avec perte des fruits au profit de l'ufufrui* 
tier 9 jiifqu'à ce que les droits lui fuffent payés 9 
pu que le- vaffai les eût duement confignés, au 
refus fait par l'ufufruitier de les recevoir lui 
étant offerts , ou qu'il les eût payés au feigneur 
propriétaire ; car en ce cas l'ufufruitier n'auroic 
qu'une Ample açVion contre le propriétaire pour 
être payé des droits qui lui feroient dus, qu'il au* 
roit reçus, &il ne pourroit pas faifir le fief du 
vaffai qui auroit fatisfait à fis devoirs ; car la 
faifie étant faite par le propriétaire potir droits & 
devoirs non faits & non payés , le vaffai n'eft pas 
,©bligé de favoir le droit de l'ufufruitier; & quand 
même il ne l'ignoreroit pas , il fuffit qu'il ait une 
fois fatisfait à (es devoirs ifeciis 3 fi la faifie étant 
faite par l'ufufruitier , le vaflal a voit payé au pro- 
priétaire , car pour lors la faifie fubfifteroit eu 
pure perte, jufqu a ce que les droits fuffent, payés 
k i'ufufnwier, lequel pour lors ne fqroit pas 
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bbligé d'avoir fon recours , & un procès contre 
le feigneur propriétaire, 
, Que fi le feigneur propriétaire a voit reçu la 
foi & hommage - 9 (ans recevoir les droits dus à 
1 ufufruitier auparavant que rufufruitier eût fait 
faifir ; en ce cas rufufruitier pourroit faire faifir 
le fief du vaffal , pour être payé des droits qui 
lui feraient dus , fuivant cet article. 

Article 1 1 ï. 

Si > & quand font dus droits pécuniaires 

pour fief échu par fuccejfion directe 

aux dejctndans: 

Quand aucun fief échet par fucceflîon 
de petf e & mère , aïeul , ou aïeule , il n'eft 
dû au Seigneur féodal dudit fief, par les 
defcendans en ligne dire&e > que la bouche 
&C les mains, avec le ferment de fidé- 
lité ; quand lefdits père & mère , aïeul 
ou aïeule ont fait & payé les droits & de- 
voirs en leur tems : en ce non compris 
les fiefs qui relèvent & fe gouvernent 
félon la coutume du Vexin le François ; 
ef quels fiefs qui fe gouvernent félon la cou- 
tume dudit'Vexin , ejldu relie] à toutes mu- % 
tations : Et aujji ne font dus quints. 

Cet article étoit le deuxième de l'ancienne 
coutume , auquel ont été ajoutés ces mots , *f*. 
fiels fiefs, &£, 

. Quand aucun fief échet par fucceffion. . 

. Le fens de cet article eft clair & n'a pas bcfoih 

B iij 
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d'interprétation ; la raifon de la décifion qu'il 
contient , eft qu'en fucceffion en ligne direâe * 
il femble qu'il n'y ait aucune mutation de per- 
fonne , la fucceffion des afcendans ne parvenant 

}»as aux defcendans à titre lucratif, vu qu'elle 
eur eft due par le droit de nature ; en forte que 
ce n'eft pas une nouvelle acquisition qu'ils font * 
mais la confirmation de ce dont ils étoient répu- 
tés les feigneurs & propriétaires, ^même du vi- 
vant de leur père , fui hœredes ideb appel lantur , 
quiadomeftici hœredes funt>& vivo quo que pâtre quo- 
■ dammodo domini exiftimantur, §. fui autem : infliti 
de kœ redit, audit, & differ. &L I i , tfl de liber K 6» 
poflhum. & 5. 3 , inft, de hared. qua ab inteft.defer. 

La boucht & Us mains. 

L'enfant qui prend un fief pour fon douaire 
lie doit aufli que la bouche & les mains, quoi- 
qu'il ne le prenne pas comme héritier , parce que, 
le douaire lui tient lieu de fa portion héréditaire : 
arrêt du 14 février 1662 , contre monfieur de! 
Beringhen , qui Ta jugé ainfi. 

L'enfant ne doit que la bouche & les mains , 
foit qu'il foit héritier pur & fimple, ou par béné- 
fice d'inventaire; même qu'à la pour fuite des, 
créanciers il ait été faifi réellement & adjugé à 
l'enfant héritier bénéficiaire. 

jSecùs, lorfcjue l'enfant a renoncé à la fucceffion 
& qu'il eft adjudicataire , foit qu'il fut créancier » 
©tfnon, parce qu'en ce cas il eft réputé étranger.. 
Ces termes , la bouche & les mains , ne figni- 
fient rien davantage que la foi & hommage ou le 
ferment de fidélité , & notre coutume s'en fert 
dans cet article , dans le fuivant & dans le 66 , 
parce qu'autrefois le vaftal en prêtant le ferment 
de fidélité à fon feigneur, lui préfentoit la bouche 
& mettoit fes mains dans celles de fon feigneur ; 
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tnaîs cette formalité a été abrogée par le non ufa*. 
ge , & même notre coutume ne l'ordonne pas 
dans l'article 6 3, qui eft de l'ancienne coutume où; , 
elle prefcrit la ferme de faire la foi & hommage ^ 

Ont fait & payé tes droits & devoirs. 

Le fils fuccèdant à (on père en un fief, eft objît 
gé de faire voir à fon feigneur , que fon père au- 
quel il fucoede* a payé les droits qui lui étoient 
dus pour fon acquisition , fi aucuns étofent dus , 
fmon il eft oblige de les payer, s'ils ne font pres- 
crits. 

U en faut dire de même de tout autre fûccdTeut 
dans le fief à quelque titre que ce foit, lequel doit 
juftifier que les droits qui pou voient être dus , 
ont été payés par fon prédéceffeur ; finon il eft 
obligé de les payer avecceux qui peuvent être du-, 
pour fon acquifition , s'ils ne (ont prefc'rits, parc e 
<|ue les droits & profits pécuniaires des fiefs fori ç 
réels , & ils font attachés à la choie , félon Parti, 
de 24, &fuivantcelui quis'entrouvelepofiefleur # 

Le Vexm le François. 

La coutume du Vexîn , dont notre coutume 
fait mention dans cet article , dans le 4 & dan* 
le 33 n'eft pas une coutume féparée de la nôtre , 
mais un certain ufage particulier qui dépend des 
anciens titres & inveftitures des fiefs laites par 
les feigneurs ; & cet ufage eft contraire à notre, 
coutume , en ce que dans les fiefs , dans lefquels- 
fl eft obfervê , le quint n'eft jamais dû , quoi- 
qu'il y ait ouverture pour caufe de vente , 
mais auffi que le relief eft dû a toutes mutations. 
Moln. §. 3 t.gloff. 6, num. 1. 

C'eft pour cette raifon que c'eft au feigneur à 

Erouver qu'un fief, qu'il prétend mouvant de 
u , fe règle félon le Vexin le François , en cas 

Biv 
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que le vaffal foutienne le contraire , qu'il fuit les 
règles de notre coutume. Cet ufage fe trouve 
obfcrvé à l'égard de quelques fiefs finies en quel- 
ques autres coutumes , comme celle de Serilis» 

«■— — — ■— — — — — — m i m ■ ^ 

Article IV. 

Si droits pécuniaires font dus au Jèigneur 

pour fiefs échus aux afccndanspar 

fucceffion de leurs defcendans. 

Pareillement aux fucceffions venant k 
père, mère , aïeul ou aïeule y dé leurs 
cnfans & defcendans , n'eft dû au feigneur 
féodal que la bouche & les mains , avec 
le ferment de fidélité, quand lefdits en- 
fans ont fait Fhommage & payé les 
droits : fors & excepté les fiefs du 
vVexin, comme defTus. 

Pareillement aux fuccejfions venant à père i 
mère , &c. 

Cet article a été ajouté à la réformation de la 
coutume fur le fermaient de maître Charles Du- 
moulin fur l'article 3 , glof: 3 , num. 2 , parce 
Î[u'il y a même raifon d'exempter les afcendans 
uccédans à leurs enfans de payer nouveaux 
droits, aux feigneurspour les fiefs qui fe trou- 
vent dans la fuccemon des 'defcendans , pour 
n'augmenter pas Taffliftion des pères & mères 
. par la furcharge d'un droit onéreux. 

Quoique cet article ne parle que de fuccef- 
fion , néanmoins il faut l'étendre à la donation 
faite par l'enfant à fes père & mère ou autres 
afcendans , à caufe de la faveur de la ligne di- 
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*eSe:'c'eftladifpofition de la coutume d'Or- 
léans , article 14 , & le fentimentde Brodeau. 
Ce cas arrive rarement , vu que les enfans n'en 
donnent point à leurs pères & mères. 

Néanmoins fi la donation fe fâifoit aliquo ac~ 
cepta & non gratuitement, les droits feroientdus»' 

Serment de .fidélité. 

La bouche & les mains, & le ferment de fidé- 
lité, fe prennent dans cet article dans la même fi- 
gnifîcarion pour la foi & hommage,; l'ufage de 
h bouche & les mains étoient déjà hors d'ufagp 
lors de fa réformation de la coutume. 

Le ferment de fidélité ?ne s'obfervoit point 
auffi , comme nous obferverons par l'article 6j 
infrâ , qui preferit la forme de la foi & hom- 
mage qui n'oblige point le vaflal à ce ferment. 

Article V. 

Si le relief efi dû par la veuve acceptant la 
communauté 9 ou par les héritiers du 
mari pour la renonciation faite par la 
veuve à la communauté* 

N*eft dû foi & hommage, relief, ni 
profit féodal par la femme acceptant la 
communauté , pour les fiefs acquis par 
le mari durant ladite communauté. Aufll 
n'eft dû relief ni profit féodal par les 
héritiers dùdit mari, avenant. que la- 
dite veuve renonce àladite communauté j 
encore que par le moyen de ladite re- 
ttQttCkÛQn, le total dudit fief demeure 

Bv 
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3ux héritiers du mari , pourvu qù'efdhs 
cas ledit mari ait fait la foi & hommage t 
& payé les droits, « 

. Cet article ajouté à l'ancienne coarate -, con- 
fient deux cas , èfquels n'eft dû ni relief, ni 
autre profit féodal au feigneur. 

K y ejl dû foi & hommage. 

' La veuve acceptant la communauté , ne doit 
aucuns droits au feigneur pour les fiefs qui lui 
écheoient pour fa part de la communauté; elle 
ne doit pas même la foi & hommage au fei-î 
gneur : la raifon eft que l'acceptation de la com- 
munauté faite par la femme , ne caufe aucune 
mutation pour la moitié qui lui advient dans les 
fiefs acquis par fon mari pendant la communau- 
té, & ne donne à la femme aucun nouveau 
•droit ; elle ne fait que confirmer celui qui lui 
étoit déjà acquis dés le vivant de (on mari. 

Ce qui fe doit entendre en cas que le mari ait 
Ait defon vivant les devoirs & payé les droits , 
autrement la femme en feroit tenue , fuivam la 
dernière claufe portée par cet article. 

Cette décifion a lieu pareillement pour les 
fiefs du Vexin le François , parce que cet article 
eft général. Quid, fi par le partage de la commu- 
nauté , la totalité du fief écheoit à la femme ? 

Non , parce qu'il n'y a point de mutation , la 
femme étant fa i fie du vivant de fon mari de tout 
ce qui lui écheoit par le partage de la communauté, 

Aujfinefidâ relief. 

Les héritiers du mari ne doivent aucuns droits 
ira fngneur pour la moitié des fiefs acquis par le 
mari pendant la communauté, qui leur advient 
par la renonciation que la veuve fait à la coifl- 
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mtinauté : la raifdn eft que le mari étant le maître 
de la communauté, folidairement & pour le 
tout , & la femme n'en ayant la moitié que po- 
tertatîvement & virtuellement, & non pasafhiel- 
lement , la femme ne transtére aucun droit en la 
perfonne des héritiers de fofi mari par fa renon- 
ciation à la communauté , vu qu'elle leur appar- 
tient pour le tout, & leur droit pour la totalité de t 
la communauté n'eft point diminué que par le 
concours, concurfa fiunt -partes. 

D'où il s'enfuir que fi la femme après le par- 
' tage cédoit fa part dans les fiefs , après avoir ac- 
cepté la communauté , aux héritiers de fon mari , 
en ce cas le relief feroit dû au feigne ur. 

Il en feroit de même fi les héritiers cédoient 
à la veuve la part qui leur appartient dans les 
fiefs communs. 

Cet article fe doit entendre des héritiers du 
mari en ligne directe , lefquels ne doivent au- ' 
cuns droits à rai fon de leur mutation , car on ne 
peut pas douter que fes héritiers en ligne colla- 
térale ne duflentle relief pour la moitié qui leur 
écherroit dans les fiefs communs , par la renon- 
ciation de la veuve à la communauté, vu qu'ils 
le devroientpour la moitié dans lefdits fiefs qui 
leur appartiendroît , au cas que la femme accep- 
tât la communauté , fuivant l'article 3 3 . 

Erreur de Tournet fur cet article, qui croit qu'il 
s'entend des héritiers collatéraux , & qb'il a été 
ajouté contre l'avis de maître Charles Dumoulin. 

Article VI. 
Si te relief efi dû pour la portion desenfans 
qui renoncent à lafucceffion de leurs af- 
cendans * qui accroît aux autres enf ans. 
N'eft auffi dû droit de relief par la 



3 £ DES FIEP1 
renonciation faite par aucuns des enfans 
à l'hérédité de leurs père & mère , aïeul 
au aïeule ; encore que par ladite renon- 
ciation , il y ait accroiffement au profit 
des autres enfans : pourvu toutefois que 
pour faire ladite renonciation n'y ait ar- 
gent baillé ou autre chofe équipollenter 

N'eft aufjl du droit de relief. 

La raifon de cet article eft que le droit d r ac- 
ereifiement ne procède pas de la volonté & de 
la difpcrfition de celui qui renonce , mais de la 
loi , & qu'il n'y a point de mutation de vaffal ni 
d'ouverture de fief, & que ceux qui recueillent 
la fucceffion n'acquièrent rien de celui ou de 
ceux oui renoncent ; mais ils acquièrent toute 
Phérédité, plutôt par droit de nondécroiffement 
que par droit d'accroiffe ment ; c'eft ta difpofition 
des loix romaines , & l'ufagc de toute la France. 

Argent bailli y ou autre chofe éqtdpollentel 

Cependant cette exception eft contraire à l'u- 
fage. Et maître Àuzanet a eu raifon de dire qu'il 
fàfioit la retrancher de l'article , étant très- cer- 
tain qu<3 quand cette renonciation fer oit regardée 
comme un partage , & feroit effe&ivement un 
partage, étant le premier acte entre cohéri- 
tiers , pour raifon de la fucceffion commune , 
31 ne feroit rien du. 

En effet , fice qui a été donné eft pris de la fuc- 
ceffion , comme argent comptant , meubles & 
effets mobiliaires , il eft conftamment de notre 
tifage , que pour renonciation faite par ce moyen 
iln'eftrien dû ,' d'autant que ce qu'il a reçu lui 
tient i..u de fa portion héréditaire ; & c'eft une 
efpece d'accommodement entre frères Se feeurs , 
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Wul ne peut point donner ouverture aux droits 
féodaux; & c'eft une erreur de dire le contraire; 
Que fi ceux qui recueillent la fucceffion donnent 
de leur argent ou de leurs autres biens pour cette 
renonciation ; quoiqu'il paroiffe y avoir plus dé 
difficulté , il faut dire auflî qu'il n'eft rien dû , vu 
que celui qui renonce n'a rien acquis dans la fuc- 
ceffion : c'eft un accommodement dans lequel les 
feîgneurs ne doivent pointentrer, & ceux qui re- 
cueillent la fucceffion font véritablement fculs 
héritiers, par droit d'accrohTemenr; & c'eft l'avis 
de mon/leur Auzanet dans Tes notes , qui dit qu'il 
faut ôter cette exception de cet article , & dit 
avoir été jugé par les derniers arrêts, que pour 
telle renonciation faite pour argent baillé & tiré 
de la bourfe de l'héritier , il n'eft rien dû. 

Article' VIL 

Dans quel tems le feigneur peut faifir le 
fiefmouvant de lui. 
Le feigneur féodal , après le trépas de 
fon vaffal, ne peut faifir le fiefmouvant 
de lui , ni exploiter en pure perte jufqu'à 
40 jours après ledit trépas. 

. Cet article , qui eft le quatrième de l'ancienne 
coutume , donne à l'héritier de l'ancien vaflal 40 
jours pour faire la foi & hommage. & (es offres 
au feigneur du fief dominant 9 à compter du jour 
du décès ; enforte que le feigne ur ne peut pas 
faifir fon fief pour droits & devoirs non faits & 
non payés avant que ce délai accordé par la cou- 
tume toit expiré ; & la faifie étant faite aupara- 
vant, » feroit injufte & tortionnaire , & le vaffal 
pourrait pourfuivre fes dommages & intérêts à 
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l'encontre de fon feigneur , comme il a été jugé 

S ar arrêt du 9 mars 1 596 , rapporté par Chopin , 
c par autre arrêt du % avril 1 573 , cité par Lhom- 
meau fur la coutume d'Anjou. 

La raifon de cette déciiion eft afin que l'héri- 
tier ait le tems de chercher les titres & aôes con- 
eernans les terres féodales de la fucceffion du dé- 
funt , & de s! in former des droits & devoirs aux- 
quels il eft obligé en cette qualité envers le fei- 
gneur duquel elles relèvent. 

Ce délai commence à courir dès le moment 
du décès du vaffal , foit qu'il fe préfente dans ce 
tems un héritier ou non , Malin. §. 7 , num. 5,6. 
Ce tems eft accordé à tout nouveau vaffal de 
quelque caufe que provienne fon acquifition, 
foit de donation entre- vifs ou testamentaire , de 
vente, de permutation , ou par autre caufe tranf- 
lative de propriété : c'eft la commune opinion 
du palais , contraire aufentimentde Dumoulin, 
d. §.7 3 num. 21 & 38, qui prétend que i'acquifr» 
tion étant faite par toute autre caufe que de fuc- 
ceflion , le nouveau vaffal eft obligé de faire fes 
devoirs à fon feigneur , & qu'autrement le fei- 
gneur peut procéder par voie de faifie féodale. 

Il ne fert de rien de dire que cet article ne par- 
lantque de l'héritier du défunt, femble refufer ce 
délaie tout autre acquéreur à titre particulier , 
parce qu'il y a lieu de l'étendre à un cas non ex- 
primé , favoir , pour Pacquifition faite à titre par- 
ticulier , d'autant que les 40 jours par cet article 
font donnés à l'héritier 3 non pas pour délibérer 
s'il fe portera héritier ou non , puiique l'héritier a 
40 jours après la confection de l'inventaire pour 
délibérer s'il appréhendra la fucceftion, ou s'il y 
, renoncera ; & cependant il n'a que 40 jours à 
compter du-jour de la mort du défunt , quoique 
l'inventaire ne foit pas encere commencé; ainfi 



DES FI E F S. V 

il finit dire que ce délai lui eft accordé pour 
prendre Ton teins pour fe transporter à fa com- 
modité dans le lieu où le fief eft fitué ; & d'au* 
tant que cette raifon a lieu à l'égard de l'acqué- 
reur à titre particulier , la décifion de cet article 
doit avoir lieu à Ton égard. 

Et fans doute qu'il feroît injufte que dés le mo- 
ment de Vacquiiition le feigneur pût «fer d'une 
falfie rigqureufe , les affaires du vaflal ne lui 
ayant pas permis de fe tranfporter far l'heure de 
l'acquififion au lieu où la foi Se hommage devoit 
être fait ; & même il péurroit lui être impoffible 
de le foire, le fief ferrant étant beaucoup éloi- 
gné du fief dominant , ou par ce que le vaflal au- ' 
roit tait dans un même tems des acquittions de 
plufieurs fiefs fitués dans des lieux éloignés les . 
uns des autres ; c'eft pourquoi nous pouvons 
conclure que tout nouveau vaflal a 40 jours pour 
faire la foi & hommage àfon nouveau feigneur» 
à compter du jour de fon acquifition , excepté 
que les fiefs d'une fucceûion peuvent être faifis 
après les 40 jours, à compter du décès du dé-' 
ftxnt , & non pas de l'acquifition de la fucceûion 
qui fe fait par l'appréhenfion d'icelle. 

Cette queftion fe trouve ainfi décidée par 
deux arrêts , l'un du 2j janvier 17 17 en la 
coutume de Meaux, qui ne. parle que de l'hé- 
ritier , & l'autre du 23 mai 1623 en la coutume 
de Montfort. C'eft aum le fentiment de monfieur 
Auzanet. Voyez mon commentaire in-folio fur 
cet article* 
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Article VIII.. 

JOans lequel tems fe doit donner le dénom~ 
. bretoent ^ & en quelle forme. 

Le vaffal qui a été reçu en foi & hom- 
mage par fon feigneur, eft tenu de bail- : 
1er fon dénombrement en forme probante * 
& authentique j écrit en parchemin , paffê 
pardevant notaires ou tabellions dans qua- 
rante jours, à compter du jour de la^ 
dite réception. 

Cet article étoit lé 5 de l'ancienne, coutume 
auquel ont été ajoutés les mots qui font marqués 
fûivant l'avis des trois états. 

Le vaffal qui a été reçu en foi. 

Par cet article , le vaffal a 40 jours à compter 
de fa réception entai, pour bailler uft aveu & . 
dénombrement au feigneur dominant , par le- 
quel il déclare en termes exprès en quoi confifte . 
le fief qu'il poffede , & (x fituation ck fes appar- 
tenances 6c les héritages qui relèvent de lui » 
{bit en fief ou en cenfive , avec leurs tenans & 
aboutiffans , & enfin tous les droits & lesfervi- 
tudes qui lui font dus à raifon de fon fief. 

La raifon de cet article eft afin qu'au cas des 
ouvertures du fief de fon vaffal ou des reverfions • 
qui peuvent arriver par commHe , par déshé- 
rence , confifeation ou autrement , le feigneur 
fâche les terres & les héritages , dans le 1 quels 
confifte le fief de fon vaffal, ou quiet! dépendent. 

Cet aôe eft appelle dénombrement, à caufe 
qu'il contient une description ou dinumération 
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3e toutes les chofes que le vaflal tient de (on 
feigneur; il cft auflî dit aveu , parce qu'il fert au 
▼allai pour an aveu & une déclaration de ce 
qu'il reconnoit tenir de fon feigneur. Toutefois 
ce terme , aveu , fe prend aufîi quelquefois pour 
lareconnoiflance perfonnelle que le vaflal fait 
de fon feigneur , lorfqu'il lui fait la foi & hom- 
mage , Alolin. §. 8 , glof. i in princip. 

En forma protante & authentique. 

Ces mots .ont été ajoutés en conféquencé 
'd'un arrêt prononcé en robes rouges le 23 dé» 
cembre 2 566 , cité par les commentateurs. 

Article IX. 

Saifie féodale faute de dénombrement 
n'emporte point perte de fruits. 

Si le vaflal ne baille fon dénombré^ 
ment dedans quarante jours après cna'il 
aura été reçu par fon feigneur en foi & 
hommage , icelui feigneur peut faifir le 
fief, & y mettre commiflaire, jufqu'à 
ce que ledit dénombrement lui ait été 
baillé ; mais il ne fait les fruits liens, & 
en doit rendre compte le commiffaire » 
après icelui dénombrement baillé. 

Si le vajfalne baille fon dénombrement 

Cet article qui étoit le 6 de l'ancienne cou- 
tume , nous apprend que fi le vaflal ne baille fon 
dénombrement dans 40 jours après qu'il a été 
reçu en foi , le feigneur peut faire faifir fon 
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fief; maïs telle faifie n'emporte pas la perte de* 
fruits du fief faifi : c'eft pourquoi le feigneur eft 
obligé d'établir un commiffaire qui foit gardien 
& dépofitaire des fruits defquels il eft obligé de 
rendre compte au vaflal faifi , dés qu'il aura Sa- 
tisfait à la caufe de la faifie > c'eft-à-dire , dès*» 
lors qu'il aura baillé fon dénombrement à Ton 
feigneur ; & au cas que le commiffaire établi 
par le feigneur fe trouvât infolvable , le feigneur 
feroit obligé d'en répondre , comme il a été jugé 
par arrêt de l'audience du y mars 1582 , remar- 
qué par Charendas fur cet article. 

Quoique la faifie féodale faite pour cette 
caufe foit infruâueufe au feigneur, elle em- 
pêche toutefois que le vaflal puiffe jouir de fon 
fief, ni autre ayant drohde lui, non pas même 
fes créanciers , lefqnels ne peuvent pas s'adref- 
fer au commiffaire établi pendant la faifie pour 
leurs dettes & hypothèque J & ce afin d'obliger 
le vaflal à fatistaire fon feigneur. Toutefois le 
commiffaire eft obligé de payer fur les fruits , les 
Charges inféodées , fauf à les déduire , & les 
employer dans le compte qu'il rend au vaflal 
après le dénombrement baillé. 

Cette faifie ne dépoffede pas entièrement le 
Vaflal ; c'eft pourquoi il peut nommer à l'exclu- 
fion du feigneur faififfant & du commiffaire par 
lui établi , aux offices & bénéfices qui viennent 
è Vaquer pendant la faifie faite faute de dénom- 
brement, comme i) a été jugé par arrêt du 
mois de décembre 1504, cité par Charondas 
fur cet article. 

Par quelques coutumes, le feigneur pendant 
la faifie faite pour cette caufe , fait les fruits 
fiens. Voyez mon commentaire in-folio fur cet 
article. 
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Article X. 
Du blâme du dénombrement. 

Après que le vaffal a baillé fon de* 
nombrement au Gagneur féodal, ledit 
feigneur féodal eft tenu de blâmer ledit 
dénombrement dans quarante jours après 
icelui baillé , autrement eft tenu pour 
reçu. Toutefois ledit yaffal eft tenu d'al- 
ler ou envoyer quérir ledit blâme au- 
lieu du principal manoir dont eft mou- 
vant ledit fief. 

Aprls que le vaffal a bailU fon dénombre- 
■ menu 

Nous obferverons fur cet article qui étoit le 
aa de l'ancienne coutume: 

I. Que le tems de 40 jours accordé au feigneur 
pour fournir le blâme contre le dénombrement 
baillé par le vaffal, ou contre quelques amcles 
«ttcelui ne fe compte pasie momtnto ad momtn- 
tum, mais civilement; enforte que les jours 
des termes n'y font point compris, comme il a 
été iueé par' arrêts des années 1572 , 1573 « 
l J 7 , remarqués par Charondas. Il en faut 
dire de même des 40 Jo urs accordés au vaffal 
oour bailler fon dénombrement. 
P Blâmer, c'eft à-dire, débattre & contefter 
le dénombrement en quelques articles d icelui. 

II Que le dénombrement baillé par le vaffal 
eft tenu pour reçu, fi lefeigneur ne l'a point blâ- 
mé dans les 40 jours . pourvu qu'après ce rem,, 
de 40 jours le vaflat ait été quérir le blâme, 
ou l'ait envoyé quérir au ieu du principal. 
manoir; car autrement jufqu'a une interpella- 
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tion & (bmmation faite par le vaflal au fêigftciMf 
de lui fournir le blâme contre Ton dénombre- 
ment , le feigneur fdroit toujours recevable âl 
le bailler , Molin. art. 44. C'eft pourquoi le 
vâffai doit faire faire ladite font mat ion aii fei- 
gneur, ou au principal manoir du fief dominant » 
par des notaires, s'il eft refufant de lui donner 
une reconnoiflance ou aâe par lequel il tienne 
pour reçu le dénombrement par lui baillé , afin 
d'en faire preuve par inftrument public toutes 
fois & quantes qu'il en aura befoin. Telle fom- 
mafrion ne feroit pas* néceffaire , fi le feigneur en 
vouloit donner une reconnoiflance , laquelle fe- 
roit fuffifante K quoiqu'elle ne fût que tous la fi- 
gnatu/e privée du feigneuf. 

L'effet de la réception du dénombrement eft 
que le feigneur étant fommé par le vaflal , eft 
obligé de lui garantir tout ce qui y eft contenu , 
prendre le fait&caufeà l'encontre de tout autre 
ieigneur qui prétendrait que quelques parties 
contenues en fon dénombrement fiuTent mou- 
Tantes de lui ; finon & à faute de ce , le vaflal * 
demeureroit déchargé envers lui de la mouvance 
de ce dont il feroit évincé par un autre feigneur. 

III. Que le vaflal dont le dénombrement eft 
blâmé par le feigneur , peut demander qu'il dé- 
clare ce qu'il prétend être tenu de lui , outre ce 
Suieft contenu au dénombrement baillé , comme 
a été jugé par arrêt du 3 juin 1573 , v remarqué 
par Charondas. 

Que fi le feigneur avoit faifi faute de dénom- 
brement , & que par après il blâmât quelques ar- 
ticles du dénombrement baillé , la faifie uibfifte- 
roit pour les articles blâmés , & le vaflal obtien- 
droit main levée pour les articles accordés; 
comme il a été jugé par arrêt en la coutume de 
Senlis , Tan 1563 , remarqué par Charondas. 
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Article XL 

Si le dénombrement fe peut tailler devant 
les quarante jours. 

Néanmoins le vaffal qui a fait fes foi 
& hommage , & offres au defir de la cou- 
tume, peut bailler fondit dénombrement 
quand bon lui femble, & n'eft tenu at- 
tendre lefdirs quarante jours , ni la récep- 
tion* en foi. 

// n'ejl tenu attendre le/Ji{s quarante jours* 

Par cet article qui a été ajouté à l'ancienne 
coutume , nous apprenons que le yaffal ne peut 
point donner Ton dénombrement avant la prefta* 
tion de fidélité, parce qu'auparavant il n'eft 
point le vaffal , & le feigneur peut refufer le dé- 
nombrement qu'il lui offriroit, lequel ne peut 
être baillé que par le vaffal , ce qui cft confirmé 
parles articles 8 & 9. 

Erreur 4e Cbarondas , prétendant au contraire 

que le vaffal peut bailler fon dénombrement 

avant la réception en foi ; il a fans doute fondé 

fon erreur fur les derniers mots de cet article , 

& n'eft tenu attendre le/dits 40 jours, ni la récef* 

tion en foi j mais ces termes nous font feulement 

connoure que le vaffal peut, par un même acte , 

faire la foi & hommage , & bailler fon denom*» 

brement , fans qu'il foit obligé d'attendre que 

les 40 jours foient expirés , & qu'il ait été reçu 

en foi , l'un & l'autre fe pouvant faire dans ua 

JBêjne tems. 
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Article XII. 

Si le fief, la foi , & les profits féodaux 
fe peuvent prefcrire. 

Le feigneur féodal ne peut prefcrire 
contre fon vaflaL le fief fur luifaifi ou mis 
en fa main, par faute d'homme ," droits & 
devoirs non faits , ou dénombrement non 
taillé) ni le vaffal la foi qu'il doit à fon 
feigneur, pour quelque tcms qu'il en ait 
foui; encore que ce fût par cent ans & plus. 
Toutefois les profits des fiefs échus fe pref* 
crivent par trente ans , s'il n'y a faifie ou 
infiance pour rai/on d'iceux. 

Ne peut prefcrire contre fon vaffaL 

Par cet article qui eft au lieudu 7 de l'ancienne 
coutume corrigée * il eft ftatué que le fief ne fe 
peut prefcrire parle feigneur contre le vaflkl , par 
Quelque tenu qu'il l'ait poffédé en vertu de la 
(aifie féodale , faite pour les caufes énoncées en 
cet article > parce que la iàifie ne tend pas à ac- 
quérir la propriété du fief faifi ,• mais feulement 
pour en faire tes fruits fiens, ou empêcher la jouif* 
fànce du vaflkl > & ainfi l'obliger à fatisfaire aux 
caufes de la faifie ; & comme on ne peut prefcrire 
contre fon titre par quelque teins que ce bit» il 
lufEt que le vaHal| juitifie que la pofteffioa du fei- 
gneur n'eft fondée que fur une Ample faifie , 
Ï>our prouver qu'il n'a jamais pu prefcrire contre 
ui la propriété de fon nef. D'où U s'enfuit que le 
feigneur peut prefcrire le fief relevant de lui 
s'il Ta poffédé pendant le tcms requis par la cou- 
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mme , par quelqu'autre jufte caufe t comme d'a- 
chat t ou par droit de déshérence , ou comme 
un bien vacant ; car en ces cas la poffeffion du 
feigneur eft civile , & le feigneur poffede pro/ao 
& anima domini ; c'eft la difpofition de la coutumei 
de Montargis , titre des nefs , chapitre 9. 

Ni le vaffal la foi quil doit à fon feigneur* 

La foi & hommage ne fe peut prefcrire parle 
vaffal contre le feigneur , même es coutumes qui 
admettent le franc-aleu, comme il a été jugé 
par arrêt de l'an 1599 , en la coutume de Niver- 
nois , rapporté par Louet, lettre C , chapitre 21 • 

La raifon eft qu'on ne peut prefcrire contre 
fon titre ; car dès-lors qu'on poffede une terre à 
titre féodal , on ne la poflede que précairement 
& à condition de foi & hommage : ainfi le titre 
depoffefiion faitobftacle à telle prefeription. 

Par cent ans & plus. 

L'article feptieme de l'ancienne coutume a 
été ainfi réformé fur l'avis de Dumoulin , qui 
tenoit que la prefeription de cent ans avoit lieu 
hors le cas contenu dans cet article ; par la rai- 
fon que le teins, quelque long qu'il foir,ne peut 
donner lieu à la prefeription, pour prefcrire 
contre fon titre. 

Les profits des fiefs échus. 

Le vaffal peut prefcrire les profits féodaux qu'il 
doit à fon feigneur , comme le relief, le quint , 
& autres , par 30 ans entre majeurs. Sur ce point 
il y eut conteftation dans l'affembléc des états., 
l'état de l'églife requérant qu'au lieu de trente 
ans , fut mis 40 ans pour les biens eccléfiaûU 

Îues &les religieux, abbé & couvent de Saint- 
)enis eu France , & le grand prieur de France 
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&defaîntJean de Jérufalem, remontrans que 
par privilège fpécial confirmé par les rois & par 
les arrêts de la cour, on ne pouveit prefcrire 
comr'eux, même par cent ans: lanoblefle & le 
tiers état foutenant an contraire que la prescrip- 
tion de trente ans devoit avoir lieu contre toutes 
perfonnes fans aucune dîftinâion : & le procu- 
reur du roi prOtefiant que cet article ne pour- 
roit nuire ni préjudicier aux droits du roi; néan- 
moins cet article fut ainfi couché» & fut déclaré 
dans le procès- verbal de la coutume , que ce fe- 
roit fans préjudice des droits & privilèges pré* 
tendus , aufli fans préjudice des droits du roi. 

Cependant tels profits fe doivent prefcrire 
j>ar trente ans contre le roi & contre l'égiife , 
c'eft la commune opinion : la raifon eft que les 
profits féodaux ne concernent pas l'effence & la 
propriété du fief. Bacquet , titre de déshérence , 
remarque une fentence des requêtes du palais du 

?mars 1585 , qui l'a jugé ainfi contre les RR. 
P. Prieur & couvent de b. Martin des Champs. 
C'eft aufli l'opinion de maître Charles Dumou- 
lin » §-9» gty-l' 
Mais on demande fi les profits de fief ne fe 

peuvent prefcrire que par trente ans par un tiers 
acquéreur? Il y en a qui foutiennent qu'un tiers 
acquéreur ne peut prefcrire les droits dus par 
fon prédécefleur dans le fief , que par trente 3ns; 
Brodeau & Auzanet font de cet avis; pour moi, 
je tiens au contraire que la prefcription ordinaire 
de 10 ou 20 ans a lieu en faveur du fuccefieur 
dans le fief, pourvu qu'il ait fuccédé dans le fief 
à titre particulier 9 comme il a été jugé par arrêt 
en l'audience de la grande chambre de l'an 1647, 
conformément aux articles 113 & 114. 

Je n'eftirae pas que l'opinion contraire fort 
(butenable. 

» 
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Il n'en feroit pas Àé même du fuccefleur à 
tkre univerfel , parce que représentant fon pré- 
déceflêur dans le fief, il ne peut pas prefcrlre par 
moins de tems que celui qu'il représente. 

Arrticle XIII. 

Du priciput dujils aine* 

Au fils aîné appartient par préciput 
le château ou manoir principal, & baffe- 
cour attenante & côntiguë audit manoir, 
deftinée à icelui 9 encore que le foffé du 
château ou quelque chemin fut entre 
deux. En outre , lui appartient un arpent 
de terre de l'enclos ou jardin joignant 
ledit manoir , fi tant y en a : & fi ledit 
enclos contient davantage , l'aîné peut 
retenir le tout , en baillant récompenfe 
aux puînés de ce qui eft outre ledit ar- 
pent en terres de même fief, fi tant y 
en a , finon en autres terres ou héritages 
de ladite fucceflion , à la commodité 
des puînés , le plus que faire fe pourra 9 
au dire de prudhommes. Et s'entend 
l'enclos , ce qui eft fermé de murs , fof- 
fés ou haies vives. 

Cet article a été mis au lieu du 8 , par lequel 
le jardin entier appartenoit à '/aîné, 6k fui voit le 
manoir ; mais il a été réformé en ce que l'aîné 
ne prend point ce qui eft enclos avec le principal 
aanoir , parce que tout le fief pourroit être 
Umlx C 
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renfermé dans un même enclos avec le principal 
manoir , & ainfi l'aîné emporterait le fief entier 
au préjudice des puînés. 

Au fils aîné. 

L'aîné ne fe confide/e qu'au jour du décès ; en- 
forte néanmoins que les enfans de Faîne,, quoi- 
qu'il n'y ait que filles , repréfentent leur père au 
droit d'aîneffe. 

Le mâle , quoique moins âgé que fes feeurs , 
emporte le droit d'aîneffe en vertu de fa qualité 
de mâle. 

Mais le mâle qui fe trouve aîné , foit par fou 
âge y foit par fa qualité de mâle , ne peut avoir le 
droit d'aînçflc , s'il n'eft habile à fuccéder; c'eft- 
à-dire , capable à recueillir la fuccefîîon : car le 
droit d'aîneffe eft attaché au droit fucceffif : qui 
ne fuccede point , ne peut avoir droit d'aînefie ; 
l'aîné eft faifi de plein droit de fon droit d'aï* 
nèfle , comme de la fucceffion , fans aucune ap- 
prehenfion de fait , ni demande en juftice. 

L'enfant mâle né avant le mariage , & légitimé 
par le fubféquent mariage , eft Capable de pren- 
dre le droit daîneffe :fecàs de celui qui eft légi- 
timé par un fécond mariage , étant né avant le 
premier mariage. 

Le mâle né pendant le fécond mariage de ù, 
mère de bonne foi, vivcnte primo marita , prend 
le droit d'aîneffe. 

Prèciput* 

Ces termes préciput & droit cTaîneJJe font fyno- 
flimes , pour fignifier l'avantage que l'aîné prend 
le droit d'aîneffe avant le partage ptr praceptio* 
mm 6* antecaptionem dans la fucceffion. 

Ce droit eft fi favorable, que les pères & mère* 
s'y peuventpoint préjudicier en aucune façon * 
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fcît par dernière volonté ou par aères entre- vife ; 
pour constitution de dot , ou donation en avan- 
cement d'hoirie au profit des autres enfans. 

Et même la renonciation que Paîné y auroît 
laite du vivant de fon père feroit facilement caf- 
fte & annullée par des lettres de refcifion 9 
comme il a été jugé par les arrêts de la cour* 
Voyez mon commentaire. 

Que fi l'aîné ne peut renoncer à fon droit d'aî- 
nefle , du confemement de fon père , il ne peut 
pas auffi le céder , & le transporter à un autre doj 
confentement de fon père. 

Le château ou manoir principal 

I. Si le fief ne confifte qu'en un manoir fans 
terre dépendante d'icelui , il appartient entier à 
l'aîné ; enforte néanmoins qu'il ne peut pas pren- 
dre un arpent de terre de l'enclos ou jardin joi- 
gnant le manoir qui ne feroit pas dépendant du 
même fief, 

II. Que Patné ne peut point prendre un arpent 
de terre pour & au lieu du jardin , s'il n'y a point 
de terres dépendantes du fief, contiguësau ma- 
noir. 

III. Que Faîne n'a pas moins de droit de 
prendre un arpent de terre joignant le manoir , 
quoique les terres dépendantes du fief, conti- 
nues au m an oir, ne foient point fermées de murs, 1 
toffés ou haies vives , & qu'il n'y ait point d'en- 
clos : mais en ce cas » fi les terres contiguës au 
manoir , excédent un arpent, l'aîné n'a pas droit 
de les prendre en récompensant fes puînés , s'ils 
n'y confentent. 

En baillant rlcompcnfe aux puînés. 
Le droit de récompenfer les puînés de ce qui 
eft outre l'arpent de terre , a été accordé à l'aîné 

Cij 
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par la coutume pour conferver le manoir princi- 
pal » & l'enclos dans Ton intégrité, comme il a 
été jugé par arrêt du 7 feptembre 1 572 , fuivant 
le fentiment de M. Charles Dumoulin fur cet 
article. 

Article* XIV. 

Du moulin ,four ou prejjoir quife trouvent 
dans l'enclos. 

Si dans l'enclos du préciput de l'aîné 
Jl y a moulin , four ou preflbir , le corps 
dudit moulin > four ou preflbir appar- 
tient à l'aîné : mais le profit du moulin 
bannal ou non bannal _, & du four & 
preflbir , s'ils font bannaux , fe partira 
comme le refte du fief: & font tenus 
les puînés de contribuer aux frais des 
moulans , tpurnans & travaillants dudit 
moulin , corps du four & preflbir &ç 
uftenfiles d'icèux, pour portion du profit 
qu'ils y prennent. Peut toutefois l'aîné 
avoir ledit droit de profit & bannalité, 
en récompenfant lefdits puînés , comniç 
dcflus. 

Si dans V enclos du préciput. 

La raifon pour laquelle le profit du four & 
preflbir non bannaux qui fe trouvent dans l'en- 
clos ne fe partage point , mais appartient entière- 
ment à l'aîné , eft qu'ils ne font que pour la com- 
modité & Futilité particulière de la maifon , Çc 
qu'ils ne produifent aucun revenu ; il n'en eft pas 
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3e même du moulin bannal ou non bannal , ou 
du four & du prefibir , s'ils font bannaux , donc 
le revenu qui eft certain & annuel , doit être 
partagé comme le refte du fief; ce qui eft fondé 
fur des arrêts > l'un du 5 août 1550, l'autre du 7 
feptembre 1572, prononcé en robes rouges, re- 
marqués par Charondas, 

Quant aux pigeons qui font dans le colombier; 
& aux poiflbns qui font dans les foffës du châ- 
teau , que l'aîné prend pour fon précipnr , ils ap- 
partiennent à l'aîné , fans qu'il foit obligé d'en 
récorapenfer fes puînés , par deux arrêts , Tua . 
du 10 Juin 1 564 , l'autre du 14 août 1589 , rap- 
portés pat Charonda» & par Chopin. 

— ■ i, i 1 11 

Article XV. 

Dupreciput de l'aîné venant k la fucccjjlon. 
avec un feul cohéritier. 

Quand père & mère ayant fiefs & hé- 
ritages tenus noblement 9 vont de vie à 
trépas , délaiffant feulement deux enfans 
venans à leur fucceffion , au fits aîné» 
pour fon droit d'aîfteffe appartient par* 
préciput en chacune defdites fucceffions, 
tant de père oue de mère , un hôtel 
tenu en faef , tel qu'il veut choifir pour 
manoir principal , avec î'ehclos & baffe- 
cour 9 comme deffus ejl dit , & les deux 
tiers des fufdits fiefs & héritages ténus 
noblement ; & à l'autre defdits enfans 
compete & appartient l'autre tiers Se 

Ciij 
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compté , & la fucceffion fe partagera comme s'il 
n'y tn avoit eu que deux. 

AJais fi celui qui renonce avoit cédé fon droit 
à une autre y telle renonciation tiendroit lieu 
cTappréhenfion d'hérédité ; & en ce cas le renon- 
çant feroit nombre , pour fa part appartenir à ce»- 
lui au profit duquel il auroit cédé fa portion hé- 
réditaire. 

De même s'il renonçoit pour conférver un don 
ou un legs qui lui auroit été fait , il feroit nom- 
bre ,& feroit compté dans le partage du fief dans 
lequel il prendroit part , en prenant la donatioa> 
ou le legs qui lui tiendroit lieu de fa portion hé> 
réditaire. 

Pour manoir principal* 

L'aîné ne peut prendre qu'un feul manoir & 
un arpent de terre joignant le manoir , pour fon 
préciput , dans chaque fucteffion de fes père & 
mère , avec la moitié ou le tiers de toutes les 
terres nobles , quoiqu'en chacune defdites fuc- 
ceflions il y ait plufieurs fiefs , fuppofé qu'ils 
foient fitués dans cette coutume , car l'aîné peut 
prendre fon préciput dans les fiefs qui fe trouvent 
fitués dans plufieurs coutumes , félon la difpofi- 
tion de chacune d'icelles : enforte que le princi- 
pal manoir nue l'aîné aura pris pour fon préciput, 
dans un fiet finie dans notre coutume , n'empê- 
che pas qu'il ne prenne un autre manoir dans un 
fief fis dans une autre coutume» qui attribuera le 
jnanoir à l'aîné pour fon préciput. 

La raifon eft que le droit d'aînefle fuit les cou- 
tumes dans lefquelles les héritages qui y font fil* 
jets font fitués. 



J 
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»————— ii " ■ .111 —^ — » 

Article XVI. 

Quidy? faîne concourt avec plufieurs 
cohéritiers. 

S'il y a plufieurs enfans excédant le 
nombre de deux , venans à levirs fuccef- 
fions ; au fils aîné par préciput pour fon 
droit d'aîneffe , appartient en chacune def- 
dites fucceffions * tant de père que de 
mère, un hôtel tenu en fief tel qu'il veut 
choific pour principal manoir , avec l'en- , 
clos & bajfe-cour 9 ainfi que dit ejl , & la 
moitié de tous les autres héritages tenus 
en fief, & à tous les autres enfans enfem- 
ble l'autre moitié & réfidu defdits fiefs & 
héritages tenus noblement. 
Cet art. ctoit le dixième de l'ancienne coutume; 
S' il y a plufieurs enfans* 

Cet article n'a pas befoin d'autre explication 
que celle du précédent , & il n'en diffère qu'en 
ce qu'il ordonne que fi l'aîné concourt avec deux 
héritiers ou plus , il ne peut prendre que la moi- 
tié des terres & biens nobles. 

Article XVIi 
Vu préciput 3 n'y ayant qu un fief en la 
fuccefjion des afcendans , & de la préfé- 
rence de la légitime au dt oit daîntjfe. 

Si ef dites fucceffions de père & merè , 
tfeul ou aïeule , y a un feul fip f confiftant 
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feulement en un manoir 9 baffe-cour & 
enclos d'un arpent , fans autre apparte- 
nance , ni autres biens ; audit fils aîné 
feul appartient ledit manoir , baffe-cour 
& enclos, comme deffus : fauf toutefois 
aux autres enfans leur droit de légitime f 
ou droit de douaire coutumier ou pré- 
iîx, à prendre fur ledit fief. Et oîi il 
y auroit autres biens qui ne fuffent fuffi- 
ïans pour fouriïir lefdits droits aux en- 
fans , le fupplément de ladite légitime , 
ou dudit douaire , fe prendra fur ledit 
fief. Et toutefois audit cas , le fils aîné 
peut bailler aux puînés récompenfe en 
argent au dire de prud'hommes , de la 
portion qu'ils pourroient prétendre fur 
ledit fief. 

Si efditcs fucceffions de père & mère. 

Par cet article , qui a été ajouté à l'ancienne 
coutume , s'il n'y a qu'un feul fief en la fucceffion 
d'un des defcendans , confiftant feulement en un 
manoir , &c. l'ainé le peut prendre tout entier 
fans en faire part à les puînés , comme il a 
été jugé par arrêts des 9 février 1577 & 31 
juillet 1688 , cités par les commentateurs de 
cette coutume. 

Il faut excepter , fuivant la fin de cet article , 
lorfque le défunt n'a point laiffé d'autres biens 
fur lefquels les puînés puiffent prendre leur lé- 
gitime , on le douaire , ou préfix , ou coutumier ; 
ou lorfque les autres biens ne font pas fuflifans 
pour leur fournir leur légitime , ou le douaire 
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prèfix ou coutumier ; car en ce cas la légitime 
eu le fupplément d'icelle , ou le douaire fe doit 
prendre lur le fief; parce que la légitime eft pré- 
férée au droit d'aîneffe , en ce qu'elle eft due par 
droit de nature pour fervir d'alimens aux en fan s, 
& en laquelle par conféquentles uns ne doivent 
' pas être plus avantagés quelesautres, & le droit 
d'aîneffe eft un bénéfice de la loi qui ne doit pas 
prévaloir au droit de nature. 

Mais les puînés ne peuvent demander que leur 
légitime , ou le douaire , & non pas l'un & l'au- 
tre. La raifon eft que le douaire tient lieu de lé- 
gitime aux enfàns , étant cônftitué pour leur fer- 
vir d'alimens ; avec cette différence que la légi- 
time ne fe peut demander fur les biens de la fuc- 
çeflion qu'à titre d héritier , & fur ce qui refie 
après toutes les dettes payées , & le douaire ne 
fe peut demander que par ceux qui renoncent à 
la fuccefïion , fuivant l'article 251 ci-après , en 
qualité de créanciers du douaire, & préférable- 
ment à tous les créanciers du père poftérieurs au 
mariage du père. 

C'eft une qu eft ion ; favoir , fi le douaire eft 
préférable au préciput droit d'aîneffe , dans une 
coutume qui n'en parle point : elle s'eft préfentée 
fous la coutume de Senlis , en la première cham- 
bre des enquêtes , entre la demoifel^de Cor- 
me il & les fieur & dame de Charmofit ; elle y 
fut partagée & portée en la deuxième, où la cour 
jugea en faveur du douaire , le 16 avril 1677 , au 
rapport de monfieur de Breteuil. 

Il y a un arrêt du 7 fe membre 1640, donné au , 
rapport de monfieur Gilbert, en la première 
chambre des en quêtes > qui a jugé au contraire , 
que le droit d'aîneffe eft préférable au douaire 
dans la même coutume de Senlis entre les enfans 
d'un même lit. 

Cvj 
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Pour moi j'eftimerois que la difpofition de cet 
article de notre coutume devroit être étendue 
aux coutumes qui n'en parlent pas ; parce que le 
douaire eft une dette hypothécaire fur les biens ; 
laquelle l'aîné doit payer de même que les puî- 
nés. Le douaire remonte au jour du mariage du 
père , il eft acquis aux enfans dès ce jour-là par 
la prévoyance de la loi ; de telle manière , que le 
père ne peut ni vendre ni engager les fiefs au pré- 
judice du douaire , & il peut les aliéner au préju- 
dice du droit d'aîneffe qui n'eft acquis au fils aîné 
que du jour du décès du père , & fur les fiefs qui 
font exiftans dans fa fucceffion. 

Pour farçoir quand le manoir doit entièrement 
appartenir à l'aîné, fans que les puînés y puiflent 
prétendre le fupplément de leur légitime, l'aîné 
foutenant que les autres biens de la fucceffion 
font fuffifans pour leur fournir leur légitime en- 
tière , il faut faire eftimation de tous les biens > 
compris le principal manoir & préciput; enforte 
que fi la légitime , dont la quantité eft définie en 
l'article 298 ci-apres , peut être prife fur les au- 
tres biens de la fucceffion , le principal manoir 
demeure à l'aîné , finon il la fuppléera en argent, 
conformément a cet article in fine : ce qui eft fondé 
fur un arrêt du 9 février 1 577 , ci-deflus , par le- 
quel la cour adjugea la totalité (Ton fief à l'aîné » 
en récomgfctofant en argent tes puînés pour leur 
légitime. ' 

À R T I C L R X V I I L 

Du préciput y lorfqu'ilriy aqu terres fans 
manoir. 

S'il n'y a manoir principal en un fief 
appartenant à cteux ou pluûeurs enfans 
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par la fucceffion de leur père & mère * 
mais feulement terres labourables, le fils 
aîné peut avoir un arpent de terre en tel 
lieu qu'il voudra élire pour préciput , 
pour & au lieu dudit manoir; 

S'il ri y a manoir. 

Cet article qui étoit le onzième de l'ancienne 
coutume , 6V le 14 ci-deflus, fe doivent entendre 
fans préjudice du tiers où de la moitié que Faîne 
a droit de prendre dans les autres arpens des ter- 
res refont du fief. Que fi le fief ne confifloit 
qu'en un feul arpent de terre , il appartiendront 
totalement à l'aîné , commeU a été jugé par ar- 
rêt du 12 avril 1588, cité pàVes commentateurs» 

Article XIX. 

Droit (Taînejfe ri a lieu entre filles. 

Quand il n'y a que filles venant à fuc- 
ceffion direâe ou collatérale , droit d'aî- 
neffe n'a lieu , & partirent également. 

Quand il riy a que filles. 

Cet article a été ajouté, p iree que le droit d'aî- 
nefle a été accordé aux mâles en fuccefiions di- 
reâes , pour conferver les familles dans leur 
fplendeur ; ce qui n'a pas lieu dans les filles , leC 
quelles par le mariage patent dans la famille de 
leurs maris. C'eft pour cette raifon que Je fils , 
quoique moins âgé que toutes les filles , eft ad- 
mis au droit d'aineûe à leur exclufion. 

Et d'autant que la coutume refufe cet avanta- 
ge aux filles en termes exprès , il s'enfuit qu'un 
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père qui n'a que des filles ne peut pas par aâe$ 
entre-y ifs , comme par le mariage de fa fille aî- 
née , ou par dernière volonté , valablement dé- 
clarer qu'il veut & entend qu'elle lui fuccede au 
droit d'aînefle , comme il a été jugé par arrêt du 
mois de Juin 1563, remarqué par Charondas , 
parce que ce fer oit permettre des difpofitions 
contraires à la volonté de notre coutume. Mais 
il peut faire à une de fes filles tel avantage qu'il 
lui plaît par contrat de mariage , pourvu qu il 
garde la légitimité aux autres , & que ce ne foie 
pas pour lui procurer la prérogative, que la cou* 
tume ne donne qu'aux aînés des mâles. 

Ce qui eft contenu en cet article , ne pouvoit 
fouffrir de la difficulté qu'à l'égard de la fuccef- 
iion en ligne direâ^ car pour la collatérale , le 
droit d'aînefle n'a pas lieu , même entre collaté- 
raux mâles , fi ce n'eft en quelques coutumes. 

Quant à la fucceflion en ligne directe , il faut 
excepter un cas auquel les filles font admifes au 
droit d'aînefle , fçavoir , lorsqu'elles fuccedent à 
leur aïeul , par repréfentation de leur père , fils 
aîné de celui de la fuccefiion duquel il s'agit, fui- 
vant l'article 324 ci-après 

La difpofition de cet article doit être étendue 
aux coutumes qui n'en parlent point, d'autant 
que la raifon pour laquelle le droit d'aînefle a 
été introduit dans nos coutumes , cefTe à l'égard 
des filles , lefquettes ne font pas capables de 
maintenir les familles dans leur fplendeur , vu 
que par le mariage elles paflent dans des familles 
étrangères. 

Article XX. 
Du retrait féodaL 
Le feigneur féodal peut prendre i 
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retenir , & avoir par puiffance de fief, 
, le fief tenu & mouvant de lui , qui eft 
vendu par fon vaffal , en payant le prix 
que l'acquéreur en a baillé & payé , & les 
loyaux-couftemens , dans quarante jours 
après qu'on lui a notifié ladite vente , & 
exhibé le* contrats , fi aucuns y en a par 
écrit , & (Vieeux baillé copie. 

Cet article étoit le 13 de l'ancienne coutume* 
Le ftigneur féodal. 

Vzrfeigneur féodal en cet article , on entend 
le propriétaire du fief dominant duquel relevé le 
fief fervant qui a été vendu à l'ex'.iufion du fei- 
gneur cenfier, excepté dans quelques coutumes 
qui donnent le retrait aux feigneurs ce n fiers. 

Que fi le fief fervant relevé de plufieurs fei- 
gneurs , chacun d'eux peut uler du retrait à pro- 
portion de la portion qu'il a dans le fief domi- 
nant , à moins qu'il ne prenne ceflion de fes co- 
feigeeurs ; ainfi jugé par arrêt du mois d'Août 
1577 , fuivant ces termes , le fief mouvant de lui. 

L'acquéreur n'eft pas obligé de confentir le re- 
trait pour une partie , il peut contraindre celui 
des cofeigrîeurs qui veut l'exercer pour fa part , 
de l'exercer pour le tout : ainfi jugé par arrêt du 
15 avril 1581. 

L'acquéreur du fief dominant a faculté de ra- 
chat, peut exercer le retrait féodal , fans être 
tenu de rendre au vendeur ufant du retrait con- 
ventionnel , le fief qu'il auroit retiré : Dumoulin 
fur cet article. 

Le roi peut ufer du retrait, c'eft à préfent 
l'opinion commune. 

Ceux qui tiennent des terres par engagement, 
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ne peuvent pas exercer ce "droit , fi ce n'eft en 
obtenant des lettres patentes portant cette pef* 
miflîon. 

Le retrait étant exerdé par les engagiftes , les 
héritages retirés par eux leur demeurent , après 
le rachat fait par le roi de Ton domaine aliéné * 
par arrêt du parlement de Touloufe du 13 août 

1599- 
L'églife peut ufer du retrait féodal ; ainfi jugé 

par plusieurs arrêts , à la charge d'en vuider (es 
mains dans Fan Si j>ur , ou d'obtenir des lettres 
d'amortirtemenr. Nous avons quelques coutu- 
mes qui le défendent expreffément. 

L'ufufruitier peut exercer le retrait, fans être 
tenu de rendre les héritages retirés après l'ufu- 
fruit fini. 

Erreur de Tronçon fur cet article in vtrh<y Peut 
prendre , qui tient qu un fimple ufufruitier ne 
peut pas exercer le retrait. 

Et qaoique Brodeau & quelques autres feient . 
du fentiment contraire, j'eftime que rufufruitier 
peut céder fon droit à un autre, vu que le retrait 
féodal eft ceffible. 

Le feigneur fuzerain peut exercer ce retrait 
fur les arrieres-fiefs pendant que le fief du vaflal 
eft faifi. » 

Peut prendre , retenir & avoir. 

L'e feigneur féodal ne peut exercer le retrait 
que par la voie d'action, & par fentence du juge. 
U peut l'exercer lui-même & pour lui-même , 
ou céder fon droit à un autre , parce que ce droit 
étant domanial, il eft ceffible ; ainfi jugé par plu- 
fieurs arrêts que j'ai remarqués fur cet article 
dans mon commentaire in- fol. 

Par puijfance de fief. 
Ces termes fignifiem la retenue féodale , fo*« 
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ièe fur le droit que nos coutumes donnent aux 
propriétaires des fiefs dominans fur les fiefs fer- 
Tans : ce droit eft en ufage par toute la France* 
Il y a deux autres efpeces de retrait , le con- 
ventionnel & le lignager. 

Le conventionnel eft autrement appelle fa- 
culté de rachat ou de retenue , & par les jurh- 
con fuites 9 paftum de retrovendendo , lorfque le 
vendeur d'un héritage ou rente met & appofe 
cette convention s qu'il lui fera permis de reti- 
rer l'héritage dans uu certain tems pour le prix 
au'il l'a vendu ; & û cette claufe eft appofée fans 
éfinir le tems-, ou pour toujours, elle fe preferit 
par trente ans. 

Le retrait lignager eft le droit de retirer l'héri- 
tage vendu au parent du vendeur , du côté & 
ligne duquel étoit échu au vendeur l'héritage 
qu'il a vendu , comme il fera obfervé fur l'ar- 
ticle 129. 

Vendu par fin vaJfaL 

Ce retrait , de même que les autres efpeces de 
retrait , n'a lieu qu'en cas de vente. 

La mouvance féodale vendue par le feigneur, 
eft fujette à retrait par le feigneur duquel relevé 
cette mouvance* 

Il n'a lieu qu'en cas de vente de la propriété; 
& non en cas de ceflîon ou vente de l'ufufrùit. 

Le Seigneur n'eft pas tenu de retraire les au- 
tres héritages qui ne lont pas dans fa mouvance, 
quoique vendus avec le fief fervant par un même 
contrat peur un même prix. 

Le feigneur exerçant ce retrait eft tenu payer 
tontes les charges & hypothèques ; ainfi jugé par . 
arrêt du parlement de Grenoble , du é Février 
,1640. 
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En payant le prix. 

Le feigneur retrayant doit reftituer à l'acqué- 
reur le prix de fon aequifition avec les loyaux- 
coûts , dans quarante jours , à compter du jour 
Îu'on lui a notifié la vente & exhibé les contrats. 
x cette restitution & les offres de rembourfer le 
prix & les loyaux-coûts , fe font fans aucunes 
ioiemnités ou formalités requifes pour le retrait 
lignager. 

Et Us loyaux-couftcmens. 

Par loyaux-coût , nous entendons tout ce que 
l'acheteur a été obligé de payer par force ou or- 
donnance de juftice; ou volontairement» comme 
le droit de courtiers , le quint , les droits du 
notaire , ce qui a été donné à la femme du ven- 
deur pour fes épingles * & autres frais qui fe font 
ordinairement. 

Dans quarante jours. 

Le tems de quarante jours eft fatal , & il court 
irrévocablement & fans efpérance de restitution, 
contre les pupilles , les mineurs & les furieux, & 
contre les abfens. Molin. §. il , gloff. 2 , num. 
a & 3. 

En cas de fraude de la part du vaffal en la 
vente du fief à rencontre du feigneur , les qua- 
rante jours ne courent pas du jour de la notifica- 
tion de la vente & de l'exhibition du contrat , 
mais du jour que la fraude a été découverte , 
.comme il a été jugé par arrêts des années 1558 , 
1569 & 1596, remarqués parles commenta- 
teurs. Que h la notification de la vente & l'exhi- 
bition du contrat h'étoit pas faite , l'aftion en re- 
trait ne fe prefcriroit que par trente ans. Mvlitu 
art. 20. gloff] 12 , mm, 12. 
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A notifie ladite vente. 

Il ne fuffit pas que l'acquéreur ait notifié (bu 
acquifition au feigneur , il faut encore qu'il lui 
baille copie du contrat pour exclure le feigneur 
«lu retrait après les quarante jours , & cette copie 
fe doit bainer aux dépens de l'acquéreur , parce 
que c'eft pour fon intérêt. 

Si aucun y en a par écrit. 

Ces termes ont été laitfes par inadvertance de 
l'article 13 de l'ancienne coutume , d'autant que 
par l'article 54 de l'édit de Moulins de l'an 1556, 
ce qui a été confirmé par l'ordonnance du mois 
d'avril 1667, île A ordonné qu'on paffera des 
contrats de toutes chofes excédant la fournie de 
cent livres. 

Article XXI. 

Quand le feigneur efi exclus du retrait 
féodal. 

Si le feigneur féodal a reçu le (juint 
denier à lui dû à caufe de la vendition 
du fief mouvant de lui , chevi ou baillé 
foufrrance , ledit feigneur féodal ne peut 
plus retenir ledit fief par puiffance de fief, 
pour Funir & mettre à la table , à caufe 
d'icelle yendition. 

. A reçu le quint denier. 

Par cet article, qui étoitle 14 de l'ancienne 
coutume, le feigneur féodal eft exclus du retrait 
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féodal lorfcfu'il a reçu de l'acquéreur le quint éé<* 
nier de fon acquifttion > parce que par ce moyen 
il a renoncé au droit qu'il pouvoit exercer au lieu 
dé recevoir les profits féodaux ; car le feigneur 
né pouvant demander que l'un de ces deux 
droits , l'un met obftacle à l'autre. 

Mais on demande fi le mari peut* xcluré fa 
femme du retrait des fiefs relevant d'elle , en 
recevant les droits féodaux de l'acquéreur ? Du* 
moulin fur cet article , dit que la femme eft ex- 
clue du retrait , le mari ayant reçu le quint de- 
nier ; enforte néanmoins que rébus integris , là 
femme peut , fe faifant autorifer par juftice , art 
refus de fon mari , demander la retenue féodale 
pour unir le fief vendu par fon vaflal aufien: 
cette opinion n'a pas été reçue , & la cour a jugé 
au contraire par arrêt du 10 mars 1563 , que la 
femme ne peut ufer du retrait contre la volonté 
de fon mari , etiam rébus integris , comme nous 
avons dit plus au long en notre traité des fiefs. 

Le feigneur eft pareillement exclus du retrait, 
lorfqu'il a baillé fouffrance au nouvel acquéreur; 
car la fouffrance équipolle à la foi tant qu'elle 
dure , comme il a été jugé par arrêt du 29 mars 
ï 60 1 , remarqué par C h arond as. 

Ce terme ,. chevi , eft ancien , c'cft-à-dire , 

Îuand le feigneur a traité & compofé du droit 
e quint , ou permis que le vaflal jouit de fort 
fief, comme s'il avoit fait la foi & hommage , le 
feigneur confentant à ce qu'il différât fes devoirs 
dans un autre tems plus commode. 

La décifion générale de cet article fouflfreune 
exception fondée fur l'article 5 1 qui permet au 
vaflal d'aliéner jufqu'aux deux tiers de fon fief, 
en fe réfervant la feigneurie utile fur la portion 
aliénée, avec quelque droit domanial, comme de 
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cens ou rente * enforte qu'en ce cas le feigneur 
ne peut aufliufer de retrait lignager. 

Pour Punir & mettre à fa table. 

Par ces termes, nous entendons que la retenue 
fe fait par le feigneur , afin d'augmenter fon do- 
maine parla nouvelle açquifition qu'il fait» ce qui 
nous eu marqué par ce terme table. De ces mots, 
il femble que le feigneur ne peut pas céder fon 
droit de retenue féodale , car fa retenue qui fe fe- 
roit en vertu de la cetâon du feigneur féodal , 
ne feroît pas faite pour la an qui eftpropçfée par 
fiotre coutunie,tjui eft la réunion au fief en vertu 
(duquel fe fait U'retrait; cependant la cour a jugé 
par plufieurs arrêts , que le retrait féodal eft cef- 
fcble , quoiqu'au contraire le retrait lignager ne 
fe puifle pas céder , comme nous dirons ci après ; 
de forte que c'en une maxime dont on ne doute 
pas. Charondas en .cite deux arrêts des années 
IJ20& 1573. * 

Article XXII. 

JLe feigneur féodal évincé par le lignager 
du vendeur , doit avoir les quints P 

Quand le feigneur féodal a pris & 
retenu par puiffance de fief , le fief temt 
& mouvant de lui , & ledit fief lui eft 
depuis évincé par retrait lignager , le re- 
trayant eft tenu payer audit feigneur les 
droits de quints avant que ledit feigneur 
(bit tenu de le recevoir çn foi & homioajge 
dudit fief. 

Cet article a été mis au lieu des x 5 & i8y 9 le 
requim ôrt , à la dernière claufe, 
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Quand le feigneur féodal. 

Cet article nous montre que le retrait lignage? 
eft préférable au retrait féodal , puifque le fei- 
gneur ayant exercé le retrait féodal fur l'acqué- 
reur d'un fief mouvant de lui , peut être évincé 
par le parent lignager du vaffal vendeur. 

La raifon eft que les fiefs font perpétuels » 
domaniaux & héréditaires dans les familles , & 
tombent dans le commerce des hommes comme 
les autres biens ;enforte que le feigneur transfé- 
rant à quelqu'un la feigncurie utiled'un fief, eft 
préfumé l'avoir transférée en faveur de toute la 
famille; & s'il refufoit de délaiffer le fief qu'il 
auroit retenu à un parentlignager du vaffal ven- 
deur , il contreviendroit à fon propre fait. C'eft 
l'ufage général de la France coutumiere , mais 
il s'obferve au contraire dans les provinces de 
droit écrit , où le retrait féodal eft préféré au 
lignager. 

Et pour donner lieu au parent lignager d'exer- 
cer le retrait lignager fur le feigneur , notre cou- 
tume n'a prefcrit l'a£tion en retrait contre les li- 
gnagers du vendeur , que par Tefpaced'un an & 
jour , à compter du jour que le fief a été retenu 
par puiffançe du fief , fuivant les articles 129 & 
159 ci-après , & celle du retrait féodal par qua- 
rante jours , fuivant l'article 20.; 

Eft tenu payer audit feigneur. 

Le retrayant lignager , qui évince le feigneur 
du fief qu'il avoit réuni à fa table par puiffançe de 
fief , eft obligé de lui payer les quints pour & à 
raifon de fon acquifitton, avant qu'il (bit obligé 
de lé recevoir en foi ; il femble toutefois que le 
lignager retrayant ne devroit pas être tenu de 
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payer les droits au feigneur , en ce qu'il entre 
en fa place , & que le feigneur vendant un fief 
ce peut pas exiger des droits de l'acquéreur. 

La raifon pour laquelle notre coutume en dé- 
cide autrement , eft que ce n'eft pas le feigneur 
qui a vendu , & que le retrayant fuccede en la 
place du premier acquéreur qui aurait payé les 
droits du feigneur , s'il n'avoit pas préfère d'e- 
xercer le retrait féodal , enforte que la retenue 
féodale eft réputée comme non faite par le 
moyen du retrait lignager. Néanmoins l'an & 
jour du retrait ne commence à courir que du 
jour de la retenue féodale , publiée en jugement 
au plus prochain liège royal , & non pas du jour 
de la vente faite au premier acquéreur , fuivant 
l'article 159 ci- après. 

Que (île feigneur a reçu le parent lignager au 
retrait , il ne peut pas faifir le fief qu'il lui aban- 
donne avant les quarante jours expirés. 

Quoique l'acquéreur d'un fief ne foit pas obli- 

Sè de payer au leigneur les droits de fon acqui- 
tion avant qu'il lui kit fait la foi 6f hommage , 
toutefois en ce cas le retrayant lignager eft obli- 

§è de commencer par-là ,afin que le leigneur foit 
ans le même état qu'il feroit , fi la retenue féo- 
dale n'avoit pas été faite. 

Le retrayant n'eft pas obligéde payer ou con- 
figner les droits féodaux dans les vingt-quatre 
heures , comme le prix delacquifition , fur peine 
d'être déchu du retrait ; mais le feigneur , faute 
de paiement d'iceux , & de foi & hommage non 
faits , peut faifir le fief retiré . & faire les fruits 
fiens en pure perte de l'acquéreur après les qua- 
rame jours expirés. 
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Article XXIII. 

Quint denier dû pour fief vendu ou baillé 
à rente r achetable. 

Quand un fief eft vendu ou baillé à 
rente rachetable , l'acheteur doit payer 
le quint denier du prix ou fort princi- 
pal de la rente , encore qu'elle ne foit 
rachetée. 

C'eft la difpofition des articles 33 & 83 ci- 
après. 

Quand un fief eft vendu* 

Par cet article qui contient une règle prefque 

Îrénérale pour toute la France, le quint eft dû au 
eigneur au cas de la vente du fief ou du bail à 
rente rachetable. 

Le quint eft dû pour vente ou aôe équipollent 
à la vente, dans les cas fui vans, 

I. Lorfque la vente eft faite par contrat volon- 
taire , à la charge d'un décret volontaire , ou fans 
cette charge» ou par adjudication , pat* décret 
forcé ou volontaire. 

IL Lorfque la vente étant faite & parfaite , le 
vendeur a déchargé l'acheteur du prix porté par 
le contrat. 

III. Lprfqu'après que le contrat eft parfait les 
parties contentent volontairement la réfolution 
du contrat ; néanmoins fi la réfolution étoit faite, 
rebus inttfpis , après deux ou trois jours , il n'y 
auroit pas ouverture aux droits t félon l'opinion 
commune. 

IV. Quand un fief eft donné en paiement 
d'une dette , parce que datio in folmum eft un 
tâe équipollent à la vente 
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V. Pour vente faite à l'églife > qnoiqu*elle ait 
payé l'indemnité au feigneur ; car l'indemnité fe 
paie , non pas pour l'acquisition , mais parce qu'à 
l'avenir le feigneur fera privé de fes droits. 
Arrêt prononcé à la Pentecôte , Tan i f86. 

VI. Lorfque le vaffal a laiffé une partie de foa 
fief à cens jufqu'aux deux tiers , & qu'après il 
vend le cens à l'acquéreur, en ce cas l'acquéreur 
lient l'héritage entier du feigneur, & il eft tenu 
de lui payer le quint entier , tant de la vente 
ii 9 une partie du ûef, que du cens. 

VIL Lorfqu'un fief eft légué à la charge de 
payer une fomme à quelqu'un ; dans ce cas , 
c'eft une efpece de vente pour raifon de la 
fomme qui eft donnée , & le quint en eft dû 
& le relief pour l'autre partie. 

Mais la donation d'un fief à la charge de nour- 
rir le donateur pendant fa vie , ne donne ou- 
verture qu'au relief. 

VIII. Le feigneur acquérant un fief dans fa 
mouvance doit le qutm à fon fermier , auquel il 
a c 'dé les droits féodaux dans le bail à ferme. 

IX. Le quint eft dû pour vente faite entre le 
père & le fils. 

X. L'acquéreur eft tenu payer les droits au fei- 
gneur, quoiqu'il foit pourfuivi parle parent li- 
gnager , faut à les coucher en loyaux coûts. 

Il y a encore unautrecasauquel les droits font 
dus ,' favair en cas d'échange, d'héritage contre 
héritage , ou d'héritage contre rentes , par les 
édit & déclaration des années 1673 &1674' 
par lefqaels il eft ordonné que les mêmes droits 
fe paient par toute la France en cas d'échange 
d'héritage contre héritage , ou d'héritage contre 
rentes , lefquels fe paient pour vente félon la 
diverfité des coutumes où les héritages échangés 
ibnt fitués , eu égard à la valeur des héritages 

Tome /. D 
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échangés, quand l'échange fe fait d'héritage 
contre héritage, & cette eftimation fe fait par 
experts & gens à ce connoHTans. 

Les droits ne font point dus en cas de vente 
en plufieurs cas. 

I. Quand les parties fe font volontairement 
départies du contrat peu de tems après qu'il a 
été parfait. 

IL Lorfque la vente eft faite fous condition , 
& que la condition a manqué. 

III. Lorfque la vente eft faite fous faculté de 
réméré dans un certain tems , le rachat ayant 
été exercé dans le tems convenu , pouvu que le 
tems du rachat n'excède pas neuf ans , dans les 
coutumes qui ne difpofent point au contraire , 
comme il a été jugé par les arrêts. 
- IV. Lorfque la vente a été caffée en vertu du 
paôe commifibire. 

V. Lorfque l'acheteur eft obligé de déguerpir 
à caufe des dettes de fon vendeur , il n'eft dâ 
que fimples droits , fuivant l'article 79 infrà. 

VI. Pour vente caffée pour évi&ion. 

Le quint n'eft point du dans les cas fuivans. 

Le premier quand un fief eft baillé à rente 
foncière non raçhetable , quoique l'acquéreur ait 
donné de l'argent comptant , pourvu que ce qui 
a été baillé n'excède point les deux tiers, & 
que le vaffal fe foit rélervé un tiers du fief, fui- 
vant l'article 5 1. infrà. 

Le deuxième , pour partage de fief, fuivant 
l'article 80. 

Le troifieme , pour héritages acquis pendant 
la communauté oc donnés à la femme après le 
décès du mari pour fes conventions matrimor 
maies. 

Le quatrième , pour héritages baillés aux en-: 
fans pour une fomme d'argent à eux promit 



BÏS FÏËÏ1 fi 

pw leurs pères & mères » en<k)t ou en avance-j 
ment d'hoirie, 

Le cinquième , pour héritages donnés par en-; 
gagément par un débiteur à'fon créancier. • ** ' 

Lefixieme , pour fief acquis par gens de main- 
morte , lorfque dans l'an & jour il a été revendu 
à un autre , il n'eu dû que amples droits. 

Le feptieme ^ quand le feig rieur dominant à 
retiré le fielf vendu. 

Le huitième, pour vente d'un fief relevant 
du domaine , à un fecretaire du roi , ou autres 
privilégiés. 

Le neuvième pour vente du fîef qui (è gou- 
verne ielon le Vexin le François. 

Le dixième, pour bail à longues années , oit 
emphytéotique, quand il n'y a point d'argent 
débourfé. 

Le onzième , pour vente cPufufruit. 

Le douzième , pour vente & coupe de bois 
de haute futaye. 

Le treizième , pour fief donné , eftimê par 
contrat de mariage au mari par la femme. 

Le quatorzième , pour adjudication par dé- 
cret d'un fief, faite à la requête des créanciers 
aux héritiers bénéficiaires. 

Ou baillé a rente rdchetable* 

La raifon pour laquelle pour héritage baillé 
k rente rachetable les droits font dus , eft que 
le principal de la rente eu réputé le prix de l'hé- 
ritage 3 dont fe paie l'intérêt , jufqu'à ce qu'il 
plaife à Taquéreur de la racheter ; àinfiles droits 
en font dos comme d'-une véritable vente , fans 
qu'il foit néceflaire d'en attendre le rachat, parce- 

5 ne ce rachat étant ordinairement fecret , les 
eigneurs ne feroient pas payés de leurs droits. 

Dij 
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. La dçafion de cet article , comme très équt- 
table touchant le bail à rente , a été étendue aux 
£ euHHBes qui n'en parlent point , par les arrêts 
de la cour. , 

L'acheteur doit payer. 

L'acheter paie les droits dans les coutumes 
qui n'en, parlent point. 

N Dans les coutumes qui y obligent le vendeur, 
l'acheteur peut y être obligé par convention. 

Comme , an contraire , dans les coutumes 
qui y obligent l'acheteur , le vendeur s'y peut 
obliger. 

Dans les coutumes qui y obligent le vendeur; 
c'eft à l'acquéreur à les payer, au cas d'adjudi- 
cation par décret. 

Quint denier du prix* 

Le quint eft la cinquième partie ' du prix du 
fief vendu ; dans quelques coutumes, outre le 
quint on paie le requint , qui eft le quint du 
quint ; de forte que ii le fief eft vendu dix mille 
livres , le quint eft deux mille livres , & le re« 
quint quatre cens livres. 

Dans la coutume de Nivernois , le quint ie 
prend en motftant , c'eft-à-dire , ajoutant un 
quart au prix de la vente : comme fi le prix eft 
quatre , on ajoute un à quatre qui font cinq » 
dont un fe paie au feigneur pour (es droits. 

Le quint fe prend non-feulement des famines 
payées au vendeqr , mais auffi de celles que l'a- 
cheteur s'eft obligé de payer en fon acquit; 
parce qu'elles font partie du prix. 

Dans le prix , on ne compte point les frais 
du contrat, ni les loyaux cours, les frais ex- 
traordinaires des criées & du décret * payés paj 
l'adjudicataire. , 
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Article XX IV. 

Profits de fiefs /ont réels* 

• Le feigneur féodal fe peut 'prendre à 
ïa chofe povir les profits de fou fief. 

.Se peut prendre à la chofe 1 

Cet article ère le doute que pourroit cawfer 
l'article 1 ci deflus > qui dit que le feigneur féo- 
dal peut ùiûr 9 faute tf'homme , droits & devoir^ 
non faits & non payés; car par ces termes pris 
conjointement, il.ffcmble que le féîgrieur ne 

Suifle faifir le fief de Ton vaffal que fauté de 
roits & devoirs non faits & non payés ;.enforte 
que le feigneur ayant reçu fpn vaffal en foi , ne 
puiffe par après (aîfir fon fief faute dé paiement 
des droits qui lui font dus pour 4b n atquifition , 
& qu'il ne puiffe fe. pourvoir contre lui pour en 
être fatisfait , que par la voie de fimple àâiorf. 
Mais cet article. 514 qui décide fans difiincVion 
que le feigneur peut yadVeffer à la chofe pour. 
les profits de (on fief, nous fait çonnoître que le 
feigneur a droit de faifir le fief pour leauel le^ 
droits féodaux lui font dus; car. faifir ,. c'eft s'a> 
dreffer & fe prendre à la çhôfe > ou vice versa. 

Et par les profits de fon fief, op ne peut en* 
tendre que les droits utiles & pécuniaires qui: 
peuvent être dus au feigneur , non pas les de-* 
voirs que le vaffal doit rendre à fon feigneur ;> 
cependant il y en a quelques-uns qui prétendent 
que le feigneur ne peut pas faifir le fief de fon: 
vaffal pour fes droits. 8c profits féodaux , c'eft- 
à-dirt, pour le quint ou le relief, quand il* 
font dus , lorfqu'il a reçu (on vaffal en foi. » 

D'où il s'enfuit que le feigneur peut pofcr- 

D iij 
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fujvrQ par afiion hypotécafre le détenteor & 
poffeffenr du fief pour être payé/des droits qui 
lui font dus avant la poffeffion par fes T auteurs & 
prédéceflewrs dans le fief. '- 

»'■ II . ■ ■ } ■ ■! ■ ■ ! « ■■■- ■ >< * I* 

A R f I. C L E X X V. 

l FemeUes t n'héritent point en fiefs avec les 

mâles en eçllatér aie. 
-. En fucceffion ou hpirie çn ligne colla- 
térale en fief, les Femelles n'héritent • 
point avec les rnales en pareil degré., 

; Cet article étok le 1 6 de l'ancienne coutume; 
Voyez-furcet article les articles 19, 32&323V 

Les femelles ri 'héritent point* 

f Notre coutume eft beaucoup plus favorable 
pour les mâles que pour les. filles en fucceffion 
de fiefe 4 comme il parofc par, cet article , par le- 
quel elle les exclut de droit de fuccéder dans 
les fiefs en ligne collatérale, quand elles con- 
courent avec des mâles en pareil degré ; ainft 
le frère exclut la fœur dans la fucceffion noble 
«Ui frère décédé. 

Elle ravorife auffi les mâles dans les fuccef* 
fions nobles , c'eft à dire , de biens nobles ou 
tenus noblement en ligne directe , en ce qu'elle 
n'admet que les mâles au droit d'aînefle ; en« 
forte cm'cntre filles , le droit d'aînefle n'a point 
lieu , iuivant l'article 19 ci-deffus. La raifon eft, 
afin que les biens nobles demeurent dans les fa- 
milles , & que les mâles aufquels ils appartien- 
nent les puident maintenir dans leur ancienne 
grandeur. Voyez ci-après les articles 3 22 & 323, 

11 y a pourtant un cas auquel les femelles (uç 5 
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Cèdent aux fiefs , à l'exclufion des mâles parens 
du défunt en pareil .degré : e'eft danala fucceffioà 
fie propres , au cas que les femelles fuient de lu 
ligne , & que les mâles n'en foient pas , fulvant 
la règle , patenta paternis , materna maternis, 
parce que les propres Retournent à la ligne d'ok 
ils font venus , & les héritiers d'une ligne né 
concourent point avec ceux d'une autre ligne. 
Or , pour exclure , il faut concourir , & cen'eft 
qu ? au cas qu'il fe, trouvé des mâles & des fe- 
melles' concourant en même ligne & en pareil 
degré , qu'on applique la règle dn préfôn't ar- 
ticle , le mâle exclut la femelle. 

Lçrfque lè$ enfans d'un frère .ou d'une four 
Viennent à là fuccéffion de leur oncle ou de Leuf 
tante par repréfentation , les frères excluent 
ïeurs foeurs dans la fubdlvifion qui fe fait eiitre 
eux de la pirt qu'ils ont en la fucceffion de leur 
oncle ou tante, comme il a été jugé par deux 
arrêts des 5 janvier 1 617 , & 14 août 1-649.1 

Mais au cas de rappel des petits-nçyeux 8f 
nièces, le$ frères n'excluent pas leqrs (œufs* 
comme il a été jugé par arrêt du mois de juin 
1633 , parce que le rappel eft coafidéré conwnp 
un legs , & les rappelles comme légataires. 
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ART l C *.É XXVI. 

Nejtduque la foi & homrrtage pour fie fdonr 
ni aux dtfcendans en avancement d'hoirie. 

Le fils auquel le père ou mère , f aïeul 
.9u aïeule ont dQnné aucun héritage 
tenu enfiet, en avancement d'hoirie,. 
ne doit que la bouche & lé$ mains 
au feigneur féodal, encore que' ta chofe 

D iv 
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donnée ait été évaluée , ou quil renonce d 
lafucceQionoufucceJJions de fefdits père ou 
mere y dieulou aïeule , & que ladite pertiori 
Vaille plus que fa portion hhédttaire^ ou 
que la chofe lui /bit baillée en paiement de 
ce qui tui auroit été promis par le contrat 
de mariage. 

Cet article êtoit le 17. retranché , & auquel 
on* a ajouté encore que , &c. Voyez les ..articles 
3 , 6 & 307. , . 

Le Fils. 

Quoique cet article ne parle quèdu fils, n£arj r 

moins il le doit entendre de tous les enfans 9 abf- 

que difcrimine fexûs & gradûs propter ratïonis pa~ 

ritatcm. 

* 

Ont donné aucun héritage* . ' , 

La raifon pour laquelle pour donation faite par 
les afcendans aux defcendans , n'eft dû que la 
foi & hommage ,c'eft parce que le fils eft réputé 
le feigneur & maître des biens de fon père , 
même de fon vivant; en forte que par la mort 
du père , le fils ne femble pas acquérir un nou- 
veau droit , & partant il n*y a point de véritable 
mutation ; il en faut dire»de même de ceux qui 
lui font donnés par donation , la donation 
étant réputée faite en avancement d'hoirie , & 
en diminution de la' part & portion qu'il peut 
efpérer en fa fucceffion ; car quoique cet article 
porte en avancement d'hoirie , néanmoins toutes 
donations faites par les afcendans à leurs defcen- 
dans , foit par le contrat de mariage , ou par tout 
autre aéte , ne font point fujettes aux droits féo- 
daux , étgot toujours réputées faites en avaa- 
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fcement d'hoirie , contre le fen riment de M. 
Charks Dumoulin fur cet article , num, i. 

On demande Ci cet article fe doit étendre aux 
donations de fiefs faites par lesdefeendans aux af- 
tendans? Je crois que nous peuvons fuivre en ce 
cas l'opinion de M. Charles Pumoulin , qui dit 
que pour telles donations il n'eft rien dû au fei- 
gneur : c eft la difpofition formelle de l'article' 
14 de la coutume d'Orléans, réformée fur la 
nôtre ; de plus , cette opinion femble être con* 
firmée par l'article 33 in fine , en ces tenues, & 
pour celles quife font far fuccejfwn , ou far </#-. 
nation en ligne dire&e , n'eft rien dû. Il ne (ert 
de rien de dire que telles donations ne font point 
réputées faites en avancement d'hoirie , parce 
que la faveur des a&endans veut que le feigneur 
ne j»uin*e rien exiger pour telles donations. 

il y a une difficulté peurfavoir fi le relief eft* 
dû ' pour fief donné au petit-fils par l'aïeul , du 
vivant de fon père , capable des effets civils» 
Monfieur le Preftre , centurie 1 , chapitre }6, 
dit que les droits font dus , parce que , dît cet 
auteur , il faut qu'il foit héritier apparent oour 
lui être donné en avancement d'hoirie, bien 
qu'il ne foit exprimé. C eft le fentiment de MU 
Charles Dumoulin fur le§. 17, nombre 4, le- 

3uel n'eft* pas fuivi. La rai fon eft , que ce qui eft 
©nné par l'aïeul au petit fils du vivant du père , 
eft toujours préfumé lui être donné en avance* 
ment d'hoirie ; d'autant que le fils ou le petit-fils 
qui fera héritier du donateur , fera obligé à rap- 
porter le fief qui lui a été donné , ou qui a été 
donné à fon pet h- fils; enforte que la donation 
faite par l'aïeul au oetit fils , eft préfumée 
faite au fils : ainfi les drVits feigneuriaux ne font 
pas dus. 

Dv 
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Ait été évaluée. 

Ceftàdire, que le fief ait été donné pour 
tenir lieu à l'enfant de quelque fomme , comme 
«je dix mille livres fur la future fucceffion ; car 
quoique l'eftimation foit réputée une efpece de 
vente , elle n ? eft réellement que l'énoncé -de la 
véritable & jufte valeur du fief donné , & non 
ijne vente; afin que celui à qui il eft donné, puiflfe 
juftement délibérer après la mort du donateur f 
* sll fe tiendra à fond on & renoncera à la fuccef- 
fisn , ou s'il l'appréhendera en rapportant l'çfti- 
waxionéu fief donné dans le partage des biens 
héréditaires. 

^ j'ilQpfl 11 '^ renonce à la fucceffion, 

, La raifon eft , que telle donation lui tient lieu 

«feiâ portion héréditaire , comme fi le donateur 

lutavoit donné un fief de fa fucceffion pour fa part 

& portion, {ans en pouvoir e fpérer rie n da van tage. 

; Faille plus que fa ppnion, héréditaire. 

vJLa raifon eft ,; qu'il eft permis aux afeendans 
«Je fajre. telle donation qu'ils veulent à leurs en- 
fëns falvd aliorum légitima, • 

^ # Lui fou baillé en paiement, 

ta raifon eft , qu'en ce cas; le fief donné 
rfeft. pas. réputé vendu , mais feulement être 
«Jeune en contemplation de la future fucceffion ; 
Vjnjtention dqs contraâans n'étant pas de ven- 
dre , mais de.donner le itef au lieu de la fomme 
promife par contrat de mariage. 

Il faut excepter de cet article les fiefs régis 
par la qoutume du Vexin le François où le relief 
eft dû à toutes mutations , même en direâe : 
félon l'article 3 fuprà & 33 infrà, foit à titre de 
donation ou de fucceffion* 
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Article XXVIL 

Si lé droit d'aîneffé pajfe aux puînés 9 

faîne renonçant* 

Si «telle donation eft faite à l'aîné & 
par le moyen d'icélie il renonce à la 
fucceffion, entre les puînés n'y a droit 
«Taîneffe.' 

Si telle donation. 

La décifion de cet article eft , que fi l'aînt re- 
nonce à la fucceffion de fon père , en vertq de 
l'avantage qu il enauroit reçu , foit entre-vifs ou 
par dernière volonté , le droit d'aîneffe eÇ éteint 
& n^ pafTe point aux puînés ; la raifon eft , qu'il 
eft à croire que l'aîné ne renonce peint .à la fuç- 
ceffion en ce cas, qu'il juge qu'il lui eft plus 
avantageux de fe tenir à Ton don, que d'accepter 
la fucceflîon , & de prendre par conféquent le 
droit d'aîneffe en rapportant ce qu'il auroit reçu ; 
& û le droit d'aîneffe étoit encore accordé à 
l'aîné des mâles qui apprétanderoient la fuccef- 
£«n , il y auroit deux droits d\îneffe caitrela 
volonté de notre coutume , au préjudice des 
autres eafàns. Mais on demande û l'aîné renon- 
çoit à la (ucceflion de fon père , fans en avoir 
tien reçu , par un pur efprit de libéralité , quid 
jurli .* voyez fur l'article 510 ci-après. 

, ■ — 

ARTI CLE XXVIII. 
Si U /ai c jtoua € oHije le feigntur d'ac- 
cu uer lt c''.?'Vf , entes & hypothèques* 

Le fei ne .r féodal , a^rcs qu'il a faifi 

ibvj 
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ou fait faiftr & mettre en fa-mam- lc û* ë 
tenu & mouvant' «de lui^ .£ar faute 
d'homme, droits & devoirs non faits 
pendant & durant le.fems de fadite main- 
mife, & qu'il le tient en fa main., n'eft 
tenu de payer &' acquitter les rentes., 
charges ou hypothèques non inféodées, 
constituées fur icèlui par fon vaffal. 

N'ejl tenu de payer. 

Cet article qui étoit le 1 8 article de l'ancienne? 
coutume ,'dit que le feigneur qui a fait faifir îjs 
fief de fon vaffal pour une .càufe qui emporte fe 
j;ain des fruits, n'eflpas obligé de payer les 
charges, rentes & hypothèques du fief faifi : fa 
raifon cft , que le feigneur ,• par la fahlè, jouit du 
fief , jufqu'à ce que le propriétaire d'icelui ait 
fatisfait aux caufes de la faifie , en quoi il eft 
préféré à tous créanciers du vaffal , d'autant que 
fon droit procède de la première & originaire 
conceffion, laquelle eft plus ancienne que le 
droit du vaffal , ou de ceux aûfqnels il a fuccédé 
dansleftcf, & plus ancienne par conféquentque 
celle de toits fes créanciers , fur quelques privi- 
lèges qu'ils foient fondés , parce qu'il n'a pu 
transférer en leurs perfonnes plus de droit qu'il 
n'en avoit, c'eft à dire , qu'il ne leur a pu transfé- 
rer que la feigneurie utile , & non pas la direôe* 

Et parce que le droitde feigneur jeft-plus-an- 
cien & plus fort que celui des créanciers du pro- 
priétaire du fief, la faifie faite par un créancier de 
ce propriétaire n'empêche pas que îe feigneur ne 
faififfe après féodalement, & qu'il ne jouiffe des 
effets de la faifie, c'eft- à- dire , qu'il ne fafle les 
fruits fiens , jufqu'à ce que les créanciers akû{ 
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fetisfait aux caufes de la faifie ( en cas qu'elle 
foit faite faute de'foi & hommage) , en établif-* 
fant un curateur qui faiTe la fol & hommage pour 
& au lieu du propriétaire faifi , quoique les 
créanciers euflent établi un commiffaire au fief. 

Que file feigneur faifit le fief de fon vaffal 
pour les droits quilui feroient dus , le créancier 
ayant prévenu fa faifie, en ce cas la faifie féo- 
dale eft convertie en oppofition , & le feigneur 
eft reçu oppafanr aux criées.pour être payé de 
les droits par préférence , comme il a été jugé par ' 
arrêt de Vaudicnce au mois de février 161 2 , re- 
marqué par Labbéfurcet article , entre la veuve 
de Largentier & le fieurd'Arichi. 

Non inféodées. 

Cet article contient une exception à cette » 
r*gle ; favoir, que le feigneur eft obligé d'ac- 
quitter les rentes, charges & hypothèques in- 
féodées, parce que telles charges (ont de pareille 
nature & qualité que le~fief , & que ce font des 
charges qui fuivent le fief, & que le feigneur ne 
peut pas refufer d'acquitter fans contrevenir à fon 
fait ou à celui de fes prédéceffeurs dans le fief. 

Les charges & hypothèques inféodées font ré- 
putées faire partie du fiet, & l'inféodatibn eft 
une approbation & un consentement donné par 
le feigneur , auquel il ne peut pas contrevenir* 



Article XXIX. 
Du Vaffal qui enfreint la main-mijè* 

Si le vaffal enfreint ladite main-rnife 
jrçnue à fa çor/nQiffance ; il çft tenu rendre 
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les fruits & levées par lui reçues dès Su 

depuis ladite main-mife. 

Enfreint la main-mife. 

Par Cet article qui étoît le 19 de l'ancienne 
coutume, le vaffal qui enfreint la main mi Te , 
c'eft-à-dirc , qui nonobftant la faifie féodale dont 
il a connoiffance, prend 5c emporte les fruits de 
fon fief faifi , eft obligé à la reftitution d'iceux , 
fans aucune amende ; enforte qu'auparavant qu'il 
les ait reftitués , le feigneur n'eft pas tenu de 
lç recevoir en foi , ou de permettre qu'il fatis* 
fafle aux caufes de la f.ifie , & ladite faifie con*- 
tinue avec perte des fruits , jufqu a ce qu'il ait 
fatisfait au defir de la coutume en cet article. 

Meffieurs des requêtes connoiffent defrnfrac- 
tion de la main-mife , nonobftant le fentiment 
de Dumoulin. 

Article XXX. 

De la notification dt la faife féodale. 

Et pourtant ledit feigneur féodal eft 
tenu de faire notifier la main-mife à* fon 
vaffal au principal manoir de fon fief % 
du moins à celui qui tient ledit fief, ou, 
laboure les terres d'icclui , ou par publi- 
cation général? au prôhe de l'églife pa- 
ro>i"fiJe dudit lieu faifi,. ôc faire enre- 
g.itrer au greffe ce la juftice duditlieu* 

Faire noù' e- lu main- *n(*\ 
m La i%u . e féodale doit être notifiée :.u vaffal par 
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le feigneur , fur peine de nullité d'icelle ; en- 
forte qu'elle n'emporteroit pas la perte des fruits 
quoiqu'elle fût faite faute d'homme, droits & 
devoirs non faits & non payés ; & le feigneur 
feroit obligé de reftituer tous les fruits qu'il au- 
rait perçus en conféquence de lafaiiie. 

Et même le vafTal peut impunément enfrein- 
dre la main-mile , & ufer de force& de violence 
pour prendre les fruits de fon fief, parce que 
n étant point dépofledé , & ayant lieu d'ignorer 
la fa i fie qui a été faite , Ja violence dont il fe iert 
pour retenir la pofTefîîon naturelle de fon fief, 
n'eft pas réputée injufte , puifque vi nonfacit j 
qui /uq jure utitpr. 

Au principal mai\oir. 

faire pa 
noir du i 

y demeure pour lui , ou à fes domeftiques, ou 
à ceux qui labourent fes terres , ou autres de- 
meurais dans la maifon feigneuriale. . 
Que s'il ne s'y trouvoit perfonne , ilfufliroit 





, laquelle < 

delaiufticedulieu.. 

Que s'il n'y a point de juftice au fief faili , 
l'enregiftrement de la faille doit être fait ao 
greffe de la jufiice dp feigneur hain-juftlcier ; 
autrement elle feroit nulle, comme i a été jugé 
par arrêt en la féconde chambre des enquêtes , 
au rapport de M. Quelin le 22 mai 1649 , entre 
lesRR. PP^de faime Geneviève du Mont Ce F a: 



/c 
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ris, & Antoine Animé , rapporté par Brodeao 
fur cet article. 

Et d'autant que cet article requiert que la no- 
tification (bit faite au principal manoir , il s'en- 
fuit que fi elle étoit faite ailleurs , quoiqu'au do- 
micile du vaffal , en parlant même à fa perfonne, 
elle feroit nulle & de nul effet , quoique le vaf- 
fal ne la pût pas ignorer. 

La raifon eft , que les aftes qui concernent le 
fief doivent être faits au principal manoir : ainfi 
le vaffal ne pourroit pas valablement envoyer 
quérir le blâme de fon dénombrement ailleurs 
qu'au principal manoir 3 quoique le feigneur eût 
ailleurs fon domicile , & que la «otification de 
fournir le blâme , tût faite en parlant à fa per- 
fonne, fuivant l'article 10 ci-deffus. 

Et faire enregiflrer. 

Selon le fentiment de Ricard, Penregiftre- 
ment n'eft néceffaire que quand la faifie e(f noti- 
fiée par publication d'autant que cette claufe , 
ou par publication , &c. eftféparée de la précé- 
dente , & que ces deux claufes ont chacune en 
foi un fens parfait & accompli , & qu'il n'eft 
pas néceffaire de charger le feigneur d'une for- 
malité extraordinaire. 

Brodeau, fur cet article , eft d'avis contraire ; 
cftimant que l'enregiftrement eft néceffaire en 
toute notification de faifie féodale , & cite un 
arrêt du 21 mai 1649 *l ui l' a 7 U 8^ a " 1u ^ 

Ricard dit que cet arrêt n'a pas jugé la quef- 
tton ; cependant j'eftime le fentiment de Bro- 
deau mieux fondé , & que ces termes , &fù'e 
enregiflrer , fe doivent rapporter au* deux chefs 
mis en cet article , parce qu'il y a lieu de croire 
que la coutume a voulu que la faifie fût rendue 
publique par l'enregiftrexnçnt , & que le vaffal 
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%n pût plus sûrement avoir connoiflance. En ef- 
fet , le véritable fens de l'article eft que le fei- 
gneur eft tenu défaire notifier la main-mife à fin 
vajfal , & la faire enregtftrer au greffe de la juftice 
du Jieu ; tout le refte de l'article , qui eft propre- 
ment en paifenthefe, ne fait qu'expliquer de 
quelle manière cette notification doit être faite ; 
mais de quelque manière que fe faffe la notifi- . 
cation au principal manoir, toit par publication 
au prône,, il faut encore qu'elle foit enregiftrée, , 
puisque la coutume veut, par cet article, que la 
main-nxife (bit notifiée & enregiftrée. 

m 1 . ; . . . ■ 1 ■ 1 ■ m ? • ' ■ . 

Article XX XL 
La faijie féodale ne dure que trois ans. 

La faifie féodale doit être renouvellée 
de trois ans en trois ans, autrement n'a 
effet que pour trois ans : 8c pour l'avenir 
demeurent les commiffaires déchargés. 

Doit être renouvellée. 

La raifon de cet article eft , que là faifie eft un 
aâe judiciaire qui fe prefcrit par trois ans comme 
la péremption d'inftance , conformément à l'or- 
donance de Rouflîllon de l'an 1563 , fur laquelle 
cet article a été fondé ; & c'eft pour cette raifon 
qu'il a été étendu aux autres coutumes , qui n'ont 
point de difpofition contraire 3 comme, il a été 
Jugé par arrêt en la coutume de Clermont , du 
26 novembre 1 588 , au rapport de M. du Drac , 
& par autre du 19 janvier 1599 en la coutume 
de Senlis , au rapport de M. de Bullion , & ces 
deux arrêts font remarqués par Charondas. 
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Auparavant cette ordonnance , la faifie féo- 
dale duroit jufqu'à trente ans , &' tous les an- 
ciens arrêts remarqués par Dumoulin , rendus 
avant cette ordonnance , Vont ainfi décidé. 

La décifion de cet article fouffre. une excep-' 
tîon qui eft lorfqu'il y a conteftarion , inftance*& 
procès fur la faifie féodale ; car pour lors il n'y a 
aucune péremption ni prescription centre le fei- 
gneur , lequel eft réputé renouveller fa faifie tant 
que dure la conteftation fur icelle, comme il a' 
été jugé par arrêt du 28 mars 1600, donné au 
profit de M. le cardinal de Gondy , contre le 
feigneur de Luzarches , remarqué par Charondae 
&parM. le Preftre ^centurie 2 , chapitre 58. 

La raifon eft que le procès ayant toujours été 
pourfuivi & continué depuis les trois années", il 
n'y a point de péremption d'inftance; ainfi la 
fcifie fubfifte toujours., '& elle n'a pas 'be foin 
d'être renouvel lée. C'eft la raifon qu'en rends 
inonfieur le Preftre , loco citato. Toutefois pour 
plus grande sûreté , & pour obvier à un procès 
qui fe pou rf oit faire à cette occafion , je coti- 3 
feillerois au feigneur de renouveller fa faifie 
tous les trois ans, tant que dureroitle procès. 

Demeurent les commiffairgs déchargés. 

Quoiqu'il foit dit en cet article , parlant de la 
faifie emportant perte des fruits du fief faifi, de- 
meurent les commijfaires déchargés , toutefois le 
feigneur n'eft pas obligé d'établir commiffaire ' 
au régime du fief faifi pour telle caufe ; en forte 
que le fens de cet article eft que les commiflaires 
que le feigneur faififlant a établis , demeurent 
déchargés ipfojure après trois ans , faute de re- 
nouveller la faifie , s'iln'y a inftance; car quoi- 
qu'il ne foit pas obligé d'établir commi(Ta ire , fi- 
jion pour caufe de dénombrement non baillé, ou 
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par faifie faite pour droits pécuniaires non payés ; 
toutefois il en peut établir les devoirs étant faits « 
bien que fa faifie foit fondée fur autre choie em- 
portant perte dp fruits pour le vaffal faifi ; & 
s'il y en a établi , il les peuf expulfer pour en 
jouir par fes mains , comme il a été jugé par l'ar- 
rêt de l'audience duc décembre 1586, rapporté 
par Chopin fur la coutume d'Anjou, part. 2 9 
c*p. 1 , tit. 1 , num. 4. 



Article XXXII. 
De Cage requis pour faire la foi & hommage* 

Tout homme tenant fief, eft terni & 
réputé âgé à vingt ans , & la fille à quinze 
ans accomplis , quant à la foi & hoirie 
mage » .& charge de fief. 

Eft tenu & réputé âgé. 

On demande fur cet article, qui étoitle 21 de 
l'ancienne coutume, quelques mots changés, 
s'il faut que le feigneur ait l'âge requis par cet 
article , pour accorder fouffrance à l'on vaffal , 
cnforte qu'auparavant elle ne pôiirroit être ac- 
cordée que par fon tureur ou curateur, ou par le 
mineur avec l'autorité de fon tuteurou curateur? 
Dumoulin ,§.31» num. 2 , tient l'affirmative ; 
d'Argentré eft d'avis contraire , parce qu'il ne 
s'agit que d'un fimple hommage qui ne peut 
porter aucun préjudice à la mouvance féodale. 

Cependant je crois qu'il vaut mieux fuivre le 
fentiment de Dumoulin , autrement il s'enfui- 
vroit qu'à tout âge un mineur pourrait accorder 
fouffrance à fon vaffal, même auparavant qu'il 
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put favoir ce que c'eft que la foufTrance , & pour 
quelles caufes , & en quel cas elle doit être ac- 
cordée. 

Et charge de fief 

Ces termes , & charge de fief \ ont été mis pour 
ces mots , 6» adminiftration de fief : ces mots 
ajoutés fignifient qu'à l'âge preferit par cet ar- 
ticle , le vaflal eft capable de faire la foi & hom- 
mage , & de rendre àfon feigneur tout autre de- 
voir perfonnel dont il pourroit être chargé par. 
rkiveftiture * parla première conceflîon du fief. 
Ces mots , 6* adminiftration de fitf\ ont été 
ôtés avecraîfon , en ce que celui qui eft parvenu 
à l'âge de if ou 20 ans accomplis , n'a pas l'ad- 
iminiftration de fon fief ni de fes autres biens , 
s'il n'«ft émancipé , & s'il n'a obtenu bénéfice 
d'âge. 

«*• ^■■■ii ■»— — — ii i > % ■■ ■ i g.«j i l u i * ■ i ii m 

Article XXXIII. 

Quand eft dû. relief. 

En toutes mutations de fief eft dû droit 
de rachat ou relief , for s & excepté cel- 
les qui fe font par veftdition ou bail à 
rente rachetable , efquelles eft du par 
l'acheteur ou preneur à rente , le quint 
, denier 9 comme deffvis eft dit : & pour 
celles qui fe font par fucceffions ou par 
donations en ligne direfte, n'eft rien 
dû , fi ce n'eft au Vexin le François , 
comme dejjus. 

Cet article a été mis au lieu des ai , i j & 24 
articles , le 14 abrogé par le requint qui fe 
payoit avec le quint en cas de vente. 
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Efi dû droit de rachat ou relief. 

Trois règles. 

r La première , que pour vente de fief ou bail à 
rente achetable , eft dû le quint denier du prix 
de l'acquifition , ou du fort principal de la rente » 
fuivant l'article 23. 

La deuxième eft , que pour toutes autres mu- 
tationsde fiefs, eft dû relief, comme pour dona- 
tion , legs , fuccefiion en collatérale , ou autres 
femblabfes mutations. 

La troifiemeeft, que pour mutation qui fefait 
par fucceffion ou donation en ligne direâe» n'eft 
rien dû que la foi & hommage (qui fe doit enten- 
dre, tant en faveur desafcendansque des defcen* 
dans ) , fi ce n'eft pour les fiefs qui fe règlent 
Juivant la coutume du Vexin le François , pour 
lefquels efi dû le relief en toutes mutations , 
comme nous avons dit ci-deflus en l'article 23. 

Article XXXIV. 

Curateur & CommiQcire font foi pour & 
au lieu du vajfal faifi. 

'* Le curateur où çômmiflaire établi à 
la requête des créanciers , à un fief faifi , 
peut faire la foi & hommage au feigneur 
teodat', au refus d'un vaffal propriétaire 
dudit fief, pour obtenir main-levée de 
la faifie féodale. 

Le curateur ou commiffaire. 

Cet article fe doit entendre lorfqu'il y a ou- 
verture de la part du vaffal faifi avant la faifie de 
fes créanciers > car autrement le curateur ou 1q 
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commiffaire établi au régime du fief faifi , ne 
feroit pas obligé de faire la foi & hommage au 
feigneur ; fon établiffement iie caufant aucune 
mutation dans le fief. « 

D'où il s'enfuit que la mort du curateur ou 
commiffaire établi pour ce fujet, ne caufe au- 
cune mutation dans le fief, le vaffal ne^ceffant 
point d'être toujours propriétaire de fon fief juf- 
qu'à l'adjudication; il n'en eft pas de même lorf- 
que les créanciers font établir par juftice un eu* 
rateur aune fucceffion vacante ; car pour lors les 
créanciers doivent donner au feigneur un homme 
vivant & mourant , ou repréfenter pour tel ledit 
curateur, auquel cas, par fa mort, il y a ouverture 
de fief, & le feigneur ne doit pas recevoir en foi 
ledit curateur , & donner main-levée de fa faifie » 
que lescréanciers ne lui aient donné un homme 
vivant & mourant , parce qu'il eft de fon intérêt 
qu'il y ait un vaffal dans le fief, & un homme 
qui tienne lieu du propriétaire , par la mort du- 
quel il y ait une nouvelle ouverture ; ce qui a 
été jugé par arrêt du premier décembre 1544 , 
remarqué par les commentateurs de notre cou- 
tume ; mais Charoridas , Tournet * Labbè & 
Tronçon , l'.ont mal appliqué , difant que par 
cet arrêt la cour a jugé que par la mort du cura- 
teur aux biens faifis, il y a ouverture de fief, cet 
arrêt ayant été rendu, non au cas du curateur 
établi au fief vacant , mais au cas du curateur 
donné pour homme vivant & mourant. 

»■ 1 ' ' " ' * " *■'■ " ' ' *' ' i 

Article XXXV. 

Comment l aîné acquitte fes fœurs delà foi 
& hommage. 

' Le fils aîné , en faifant la foi & hom-? 



DES FIEFS. 95 

mage' au feîgneur féodal , acquitte fes 
fœurs de leur premier mariage , tant de 
la foi que du ithef, oh il eft dû relief, les 
noms & âge de/quelles ilejl tenu de déclarer 
en portant la fou 

Cet article , & les autres fuivans , jufqu'an 4b 
inclufivement , font au lieu des 3 & 25. 

Le fils aîné. 

Cet article donne un droit particulier à l'aîné 
d'acquitter fes fœurs de la foi & hommage 3 ce 
qui fe doit entendre , enforte qu'elles ne font 
pas obligées de faire la foi & hommage pour la 
portion des fiefs qui leur avient par la iucceffion 
de leurs père & mère , quoique tous coproprié- 
taires pofledans un fief par indivis, foient chacun 
en particulier obligés de faire la foi & hommage , 
parce que c'eft un devoir perfonnei qui ne fe fait 
point par un autre. Le fils aîné acqiiite auffi fes 
fœurs de leur premier mariage , en faifant la foi 
& hommage; de forte que , nielles, ni leurs 
maris , ne font point obligés de la porter. 
On demande: 

I. Si l'aîné peut faire la foi & hommage pour 
fes fœurs étant parvenues à la majorité féodale ? 
Dumoulin, Tronçon, Tournet, Brodeau & 
autres commentateurs de notre coutume , pré- 
tendent que l'aîné ne peut faire la foi & hom- 
mage pour fes fœurs , que quand elles n'ont pas 
encore atteint la majorité féodale. 

Pour moi , je crois que cet article fe doit en- 
tendre des fœurs majeures ou mineures, mariées 
ou non mariées : laraifoneft, que cet article le 
déclare en termes exprés & fans aucune difiinç- 
tion. M. Ricard , fur cet article , remarque un ar- 
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ret du 23 juin 1607, en la coutume de Melun ,- 
qui a jugé que le fils aîné acquitte fa fœur veure 
remariée pour le fief à elle échu en ligne dire&e 
pendant fa viduité. Toutefois en ce cas 3 il eft 
confiant que, fuivant cet article, la fœur ne ferait 
pas acquittée par fon aîné de la foi & hommage , 
,ni du relief pour le mariage qu'elle contra été roi t 
par après ; & même au cas que le fief échût pen- 
dam le fécond ou autre mariage, le fils aînén'ac- 
quitteroit pas fes fœurs de la foi & hommage , 
parce qu'elles n'en peuvent être acquittées que 
pourleurpremier mariage. Fropterprimarium nup* 
tiirum dignitatem conceditur immunitas s dit maître 
Charles Dumoulin , kocart.glof. 1 , num. 3. 

De plus , il n'y a pas plus de raifon pourquoi 
l'aîné puiffe acquitter fes fœurs mineures de la foi 
& hommage, que fi elles font majeures ; car fi on 
dit qu'étant majeures elles peuvent prêter le fer- 
♦ men t de fidélité, on peut dire auffi que fi elles font 
mineures, elles peuvent demander fouffrance, la- 
quelle ne leur peut être refufée ; & même que la 
fouffrance accordée à l'aîné pour lui en leur nom 
' leur fert jufqu'à ce qu'elles foient en âge pour 
prêter le ferment, comme fi l'aîné étoit décédé* 
avant que d'avoir fait les devoirs à fon feigneur. 
L'article fuivant confirme encore cetre opinion; 
II. Si l'aîné acquitte fes fœurs du relief pour 
leur premier mariage pour les fiefs qui fe gou- 
vernent par la coutume du Vexin? Quelques-ans 
prétendent que le relief eft dû en ce cas ; mais je 
•ne crois pas leur opinion conforme à l'efprit de 
notre coutume ; car par ces termes , oh il ejl du 
relief, elle nous fait connoître que l'aîné acquitte 
fes fœurs du relief pour lefdits fiefs , puisqu'elle 
déclare que c eft au casque le relief eft dû. Or, 
eft-il qu'en ligne dire&e le relief n'eft point dû 
que pour les nefs qui fe règlent fuivant le Vexin 

le 
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le François,& partant fans doute que la coutume 
l'entend aînfi , & qu'on ne doit pas interpréter 
autrement cet article. De plus , (i l'aîné a porté la 
foi & hommage pour lui & pour fes fœurs pour 
un fief qui fuivroit la coutume du Vexin le Fran- 
çois , il feroit obligé de payer le relief; & le 
payant , il en acquitteroit fes fœurs pour le pre- 
mier mariage. , & c'eft ainfi qu'il faut entendre 
cet article a mon avis. 

Cette queftion eit inutile , parce que dans ces 
fiefs régis par la coutume du Vexin le François , 
dans laquelle il eft dû droit de relief pour les mu- 
tations en direâe , où le feigneur prend fon droit 
en efpece , en ce cas toutes les fœurs qui ont 
portion au fief, y contribuent à proportion de 
leurs portions , ou il compofe à une fomme de 
deniers ; & en ce cas • les filles font obligées de , 
contribuer au paiement de cette fomme, ou d'en 
tenir compte à leur aîné à proportion de ce qu el- 
les ont dans le fief,& ainfi elles ne font pas quit- 
tes du droit de relief, c'efl-à-dire,exemptes de le 
payera proportion de leur portion du fief; mais 
elles font acquittées de la foi & du relief par leur 
frère , parce que le feigneur ne fe peut point 
adreffer à elles en particulier , pour être payé du 
relief à lui acquis par le décès du père commun , 
ni même leur demander un autre relief à caufe de 
leur premier mariage. 

De cet article & de l'article fui van t , il s'enfuit 
que l'aîné ne fait point la foi & hommage pour fes 
puînés , & ne les en peut point acquitter , ce qui 
eft fans difficulté. Toutefois Tronçon,fur cet ar- 
ticle, au mot le fils aîné , dit que l'ainé des en fans 
peut valablement faire la foi & hommage , tant 
pour lui que pour fes cohéritiers étant mineurs ; 
mais étant majeurs, ils font tenus de venir à la foi 
en perfonne; en quoi il s'eft grandement trompé. 
Tome U E 
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OU il efi dû relief. 

L'aîné faifant la fol & hommage pour fes foeurs 
& en leur nom , les acquitte , en forte qu'elles ne 
font pas obligées de faire en peffonne tant qu'el- 
les demeurent filles , ni leurs maris pour elles , 
quand elles font mariées. 

Quant au relief, il femble que où il eft du ; 
favoir pour les fiefs du Vexin le François, l'aîné 
ait droit d'en acquitter fes feeurs , en faifant la foi 
& hommage pour elles ,. & qu'autrement elles 
doivent relie t au feigneùr. Toutefois il faut dire 
le contraire; & que quoique l'aîné n'ait pas fait la 
foi & hommage pour elles , foit qu'il ne Tait 
pas voulu , ou qu'il ne l'ait pas pu , ou qu'il n'y 
eût que filles , les filles ne doivent point de relief 
pour leur premier mariage , fuivant l'article 36 , 
qui porte que les filles ne doivent point de relief 
pour leur premier mariage 9 quoique rainé n*ah 
point fait la foi pour elles ; parce que dans la 
coutume de Paris , elles ne doivent aucun relief, 
foit pour la mutation en direfte , foit pour leur 
premier mariage ; & dans la coutume du Vexin, 
elles font acquittées <Ju relief dû pour la muta- 
tion en directe par le paiement qui en eft fait par 
leur frète aîné , de même que de la foi & hom- 
mage ; mais fi l'atné ne fait la foi , & s'il n'y a que 
filles , pour lors elles font quittes du reliefea 
payant celui dû à caufe de la mutation en directe, 
& n'en doivent aucun à caufe de leur premier 
mariage , ce que dit l'article 36 , que les maris 
font tenus de porter la foi fans payer relief de 
leur chef, à caufe du mariage des filles, autre 
que le relief dû par l'ouverture de la fucceffioa 
en direfte. 

Néanmoins nos commentateurs remarquent 
un arrêt du 26 août 1608 , contre maître Jacques, 
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tu Quefnel , avocat en la cour , qui a pigé que 
le relief cft dû pour le premier mariage pour fiefs 
du Vexin le François , l'ainé n'en ayant pas ac- 
quitté fes fours ; mais je ne ferois pas de cet ayis«[ 

Les noms & âges de/quelles* 

Afin que l'aîné en faîfant la foi & hommage» 
en acquitte fes fœurs , il faut qu'en la faifant il la 
6fie auffi pour elles , autrement il ne les en ac- 
quitterait p as , tant pour la facce&on de laquelle 
proviendront le fief, que pour le premier ma- 
riage. 

Article XXXVI. 

Quid s il ri y a que filles , & que l'aîné 
n'aie porté la foi & hommage ? 

Et s*il n'y a que filles , ou que le fils 
aîné, fi aucun y a , n'ait porté la foi & 
hommage, n'eft dû droit de relief en 
ligne direfte par lefdites filles , à caufe 
de leur premier mariage , lefquelles 
néanmoins efdits cas , ou leurs maris 
pour elles doivent porter ladite foi fans 
payer relief. 

Et s il n'y a que filles. 

Cet article a été ajouté contre la dîfpofitîon de . 
l'aacienne coutume, en l'article 2$, comme 
nous avons dit ci-deffus ; c'eft pourquoi il y eut 
oppofition par madame de Savoye , duckeffe de 
Montmorency , & par meffire Henry , duc de 
Montmorency ; mais nonobftant cette oppofi- 
tion, fut ordonné que l'article précédent, celui-ci 
Ôt les deux ûrivanj, demeureroient ainfi qu'ils 

Eij 
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avoient été accordés , comme en voit ins le 
procès-verbal de cette coutume. 

Cet article contient deux cas , efqusls les 
filles doivent prêter la foi 8c hommage , ou leurs 
maris pour elles. 

Le premiçr cft , lorfqu'U n'y a que .filles 
fuccédant en un fief en ligne direôe. Le deu- 
xième eft , quand l'aîné n'a point porté la foi & 
hommage : c eft la plus jafte interprétation qu'on 
puifTe faire de cet article à mon avis. 

* Quelques-uns prétendent que les filles , pour 
lefqqelles le fils aîné a fait la foi & hommage , la 
doivent faire elles - mêmes , ou leurs maris pour 
elles étant devenues majeures , & qu'autrement 
ces termes de l'article précédent , Us noms 6* 
agesy&c. feroient inutiles. Je réponds que ces 
termes n\>nt été ajoutés qu'afin que le feigneur 
puiffe s'informer à l'avenir fi elles ne paffent 
point en des fécondes noces , pour leur faire 
payer le relief pour chacun de leur fubféquens 
mariages. Et partant l'aîné faifant la foi 6k hom- 
mage pour lui & pour fes fœurs , en acquitte fes 
fœurs & leurs maris , feulement pour leurs pre- 
miers mariages. 

Dans les deux cas cl-deffus , les filles font obli- 
gée de faire la foi & -hommage 9 fi elles ne font 
pas mariées ; & fi elles font mariées par après , 
elles font encore obligées de faire la foi & hom- 
mage ou leurs maris pour elles , fans toutefois 
payer le relief. 

On demande fi l'aîné reftifant de faire la foi & 
hommage pour fes fœurs , peut être pourfuivi 

}>ar elles pour leurs dommages & intérêts. C'eft 
'opinion de M. Charles Dumoulin , §. 35 % glof. 
s 9 q. 2 , num. 6 , fuivie par Brodeau. Dumoulin 
avpit raifon d'être de cet avis , parce que par l'an* 
tienne coutume, la foi & hommage n'ayant point 
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été faite par l'aîné , & les filles n'ayant point par 
conféquent été acquittées de la foi & hommage 
& du relief pour leurpremier mariage , non-feu- 
lement elles dévoient faire la foi & hommage , 
mais auffi elles étoient obligées de payer le relief 
fuivant l'article 25 de l'ancienne coutume , qui 
vouloit que quand une femme fe marioit, elle 
dût le relief au fekneur ; mais puifque par cet 
article en ce cas les filles en font quittes pour faire 
la foi & hommage, & qu'elles ne font point obli- 
gées de payer le relier, je ne vois pas pourquoi 
Brodeau a fuivi aveuglément l'opinion de Du- 
moulin , & quels dommages & intérêts les fœurs 
pourroient prétendre à rencontre de leur frère , 
puifqu'il n'y va pas de la diminution de leur pa- 
trimoine , mais d'un Ample devoir auquel la qua- 
lité de leur héritage les oblige. 

Article XXXVII. 

Les filles doivent relief pour leurs féconds 
& autres mariages. 

Mais fi elles fe marient en fécondes 
ou autres noces , eft dû relief pour chacun 
defdits autres mariages. 

Mais fi elles fe marient. 

La raifon de cet article eft qu'il y a une vraie 
mutation de vaflal , en ce que la femme étant 
futjuris , & maîtreffe de fes biens , de fes droits 
&de fes aeVions, elle tombe par le mariage dans 
lapuiffance&fous l'autorité de ion mari , lequel 
devient maître de fes biens , au moins quant à 
Tadminifiration , l'ufufruit & la jouiffance, & il 
en tire non- feulement les fruits & prend les droits 
lucratifs & pécuniaires , mais il jouit aufli des 
droits honorifiques , comme de patronage , de 

Eiij 
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La femme en demeurant en viduité. 

Cet article reçoit deux interprétations qui fer- 
ment de fondement à deux opinions contraires. 

Premièrement , il femble que la femme de- 
meurant en viduité , eft obligée de faire la foi St 
liommage pour fes fiefs propres , quoiqu'elle ait 
été faite par fon mari , fi elle ne l'a faite. 

De plus ,1a foi & hommage eft perfonnelle, & 
die ne fubfifte plus après la mort du mari ; la 
femme n'étant plus réputée une même perfoune 
avec fon mari lorfqu'il eft décédé,eile commence 
d'être confidérée par elle-même,& étant devenue 
maîtreffe de fes biens , de fes droits , & de fes 
aôions, elle doit rendre elle-même la foumiffion 
qu'elle doit à fon feigneur pour les héritages d m 
il femble qu'elle acquiertla poffeftion par un droit 
nouvellement acquis par la mort de fon mari. . 

C'eft le fentiment de Dumoulin , §. 25 , num. 
*%o & 1 1 , & §. 35 , num. 1 , in fin, de Tournet & 
de Charondas. 

D'autres foutiennent au contraire , que la 
femme ri* eft pas obligée de la renouvellera 
comme Boër , fur la coutume de Bourges de 
feud. §. 8 , inprinc. & d'Argentré fur celle de 
Bretagne, art. ^y , num. 4." 

En fécond lieu , on peut interprêter ainfi cet 
article , favoir que la femme demeurant en vi- 
duité , doit faire la foi & hommage pour fes fiefs 
propres, fi elle ne l'a fait , eu {quodfupplcmium) 
ion mari pour elle. Cette dernière interprétation 
femble la mieux fondée & la plus conforme à 
Tefprit de n*tre coutume , quoiqu'il y faille fup- 
pléer quelques termes. 

La raifon eft que , par l'article ç , la veuve ne 
doit la foi & hommage pour les fiefs qui lui 
ichéent pour fa part de la communauté aprçsJe 
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décès de fou mari , s'il a prêté le ferment de fidé- 
lité pour iceux; & comme la raifon fur laquelle 
il eu fondé a lien pareillement pour les fiefs pro- 
pres de la femme , pour lefquels le mari a (ait la 
foi & hommage , il faut dire auffi que fa décifion. 
doit être entendue au cas de l'article 3 9. 

La raifon pour laquelle la femme n'en poiac 
obligée défaire la foi & hommage pour les fiefs 
qui lui échéent pour fa part dans la communauté, 
eft que le mari eft chef de fa femme , qu'il en le 
maître & lefefeneur des biens communs^pour en 
pouvoir difpofer feulement par aftes entre- vifs , 
fans le consentement de fa femme ; enforte qu'à 
l'égard des biens communs qu'il laine au jour de 
fon trépas * la femme eft préfumée en avoir tou- 
jours eu la propriété dés le moment de leur acquî- 
fition : c'eft pourquoi la foi & hommage faite par 
le mari 9 eft réputée faite pour lui &pour fa femme. 
Cette raifon a lieu pareillement pour les fiefs 
propres de la femme dans lefquels le mari eft cen- 
lé une même perfonne avec elle pour lajouîflan- 
ce qu'il y a pendant la communauté , & defquels 
il eft réputé feignear & maître , la femme ne les 
pouvant aliénerfans fon confentement,& partant 
le mari faifant la foi & hommage ponr les fiefe 
propres de fa femme , eft cenfé l'avoir faîte pour 
& au nom de fa femme comme par une procura- 
tion tacite & légitime ; & comme celui* qui , 
fondé de procuration , a été reçu en foi par le 
feigneur pour un autre , le décharge de faire la foi 
& hommage : ainfi il faut dire que le mari faifant 
la foi & hommage pour les nefs propres de fa 
femme , l'en acqurtte pendant fa viduité. 

Ce r2ifonnement eft fpécieux} mais le texte de 
là coutume étant contraire , & f ortant expreflç- 
ment que la femme doit la foi c* hommage à fon 
feigneur , fi elle ne Ta faite , quoique fon mari 

Ev 



io6 DES FIEFS. 

eût relevé le fief, c'eft-à-dire , fait la foi & haut* 
mage & payé le relief, il faut tenir pour certain, 
félon le fentiment de Dumoulin , Dupleffis 9 
Tour net & autres , que la fen>me doit foi 8c 
hommage à ion feigneur de fief lorfqu'ellc de- 
aneure veuve , à moing qu'elle ne l'ait fait per- 
sonnellement avant le mariage , ou pendant le 
ajiariage conjointement avec ton mari, ou qu'elle 
n'en ait été acquittée par fon frère aine , fuivant 
l'article 3 5. 

Article XL. 

L* héritier ejl tenu d'acquitter U douairière 
du relit/ quand il ejl dsL 

La femme douairière n'eâ tenue faire 
" la foi & hommage 9 ne payer aucun relief 
ni profit , mais eft tenu l'héritier l'en ac- 
quitter & payer le profit , s'il eft dû de 
ion chef. 

N'ejt tenue faire la foi & hommage. 

Par cet article , la femme veuve ne doit aucune- 
devoirs ni droits pécuniaires au feigneur pour le 
fief dont elle jouit à titre de douaire ; mais l'hé- 
ritier de fon mari e ft obligé de l'acquitter de l'un 
& de l'autre , au cas que le relief foit dû. 

La raifen eft qu'elle n'eft point vaffale ni pro*' 
priétaire du fief dx>nt elle a lufufruit ; & partant 
elle ne doit ni l'un ni l'autre , au cas qu'elle fe re- 
marie , parce que l'ufufriiit ne caufe point de 
mutation dans yn fief , la propriété dlcelui de- 
meurant toujours parde vers une même perfonne. 

M*îs> quïd 3 fi les héritiers du mari ne vouloienc 
pas taire les devap t & payer les droits dus au 
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ftïgneur pour donner par-là lieu a la faine féodale 
au préjudice de la veuve douairière ? En ce cas» 
Ja douairière ferait reçue à faire la foi & hom- 
mage au feigneur , & à lui payer fes droits po*r 
l'intérêt qu'elle a , & le feigneur ne la pourroit 
pas refufer , finon il feroit obligé de lui bailler 
fouffrance pendant que fon douaire dureroit: 
c'éft le fentiment commun des Commentateurs. 
U en faut dire de même «le tout autre ufufruitier. 
Ce qui s'obferve dans les faifies-réelles des hé- 
ritages, le débiteur faifi ne roulant pas faire & 
payer fes devoirs & les droits au feigneur , le 
commitfàire aux faifies-réelles fait la foi & hom- 
mage au feigneur en perfonne ou par procureur, 
& il lui paie fes droits pour couvrir le fief, & 
empêcher la faifie féodale , <ki en obtenir main- 
levée pour & au nom du débiteur faifi , & des 
créanciers faifi flans : ce que le feigneur ne peut 
pas empêcher, puifqu'il eft entièrement fatisfait; 
autrement il feroit au pouvoir d'un débiteur in- 
folvable de ruiner fes créanciers , caufant une 
faifie féodale fur fon fief jufqtfà ce que l'adjudi- 
cation en fût faite. 



Article XLL 
De la Jbufjrance pour tes mineurs* 
9 Si tous les enfans auxquels appartient 
aucun fief, font mineurs & en tutele, 
le feigneur féodal eft tenu de leur bail- 
ler fouffrance ou à leur tuteur , jufques 
à ce qu'ils , ou Fun d'eux , foient en âge , % 
pour faire ladite foi & hommage. Pour 
laquelle faire le fils eft réputé âgé à l'âge 
de vingt ans , & la fille à l'âge de quinze. 

£v> 
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ans accomplis , comme deffus il eft dit? 
Et eft tenu le tuteur déclarer les noms & 
âges des mineurs 9 pour le/quels il demande 
fouffrance. 

Si tous les enfans. 

La raifon de cet article qui eft au lieu des 2& 
& 29 de l'ancienne coutume , eft que le feigneur 
ne peut pas exiger ce que l'âge & l'infirmité ne 
permettent pas , & il feroit injufte que les fei- 
gneurs Ment faifir les biens des miaeurs leurs 
vaflaux faute de foi & hommage à caufe de leur 
incapacité. 

Quoique cet article ne parle que d'enfaos , 
néanmoins il fe doit entendre de tous mineur* 
aufquels advient un fief > tant mâles que filles , 
& pour toutes efpeces de mutations , par fuccef- 
fion , donation , acquifition par vente , échange» 
ou autrement. 

Nonobflant ces termes, font mineurs & en tu* 
tele y avant l'âge requis par cet article,le feigneur 
eft tenu bailler fouffrance aux enfans émancipés , 
eniorte que ces termes , & en tutde, font inuti- 
tes^exprimant le cas le plus fréquent & ordinaire. 

Leur bailler fouffrance. 

Souffrance en matière de fiefs, eft une fur- 
féance ou de la foi & hommage accordée par le 
feigneur au vaffal pour quelque jufte empêche- 
ment , comme pour minorité comme en cet ar- 
ticle, ou pour autre. Voyez infrà fur l'article 67. 

La fouffrance doit être demandée par le mi- 
neur ou par (on tuteur ou curateur en perfonne, 
ou par procureur , fuivant l'arrêt de 1073. 

Mais on demande fi faute de demander fouf- 
france par le mineur ou par fon tuteur ou cura- 
teur , la îàific léodale fait gagner les fruits du fief 
iaifi au ieLneur, 
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Il y a diverfité d'opinions & d'arrêts fur cette 
queflion , qui fe réduifent à dire, que û le mineur 
a un tuteur & qu'il fait falvable; U perte des 
fruits eft acquife au fcigneur jufqif au j®ur que la 
fouffrance aéré demandée ; maisfi le mineur n'a 
point de tuteur , ou qu'il fait infolvable, il n'y a 
point de perte de fruits ; mais il paraît plus cer- 
tain dz tenir avec Dumoulin , qu'il n'y a point de 
perte de fruits pendant la minorité , que de faire 
dépendre la queftion de la folvabiiité du tuteur* 

Cette fouffrance a lieu dans les coutumes qui 
n'en décident rien. 

La fouffrance accordée aux mineurs n'eff que 
pour la foi & hommage , & non pour les profits 
Féodaux, pour le paiement dcfquels le feigneur 
n'eu pas obligé de bailler délai à perfonne. 

Ju/quà ce qifils , tu Vun d'eux. 
La fouffrance ceffe à proportion que chacun des 
mineurs a atteint la majorité féodale > félon ces 
termes : jufqu à ce qu'ils , ou Vun d'eux foit en 
âge , &c. comme il a été "jugé par arrêt du 17 
mars 1603 , au rapport de M. de Bain ville > cité 
par les commentateurs. 

Article XL IL 

Effet de la fouffrance. 

Souffrance vaut foi tant qu'elle dure. 

Souffrance vaut foi. 

Cet article qui étoit le 17 de l'ancienne cou- 
tume , fignifie que le délai que le feigneur a ac- 
cordé à fon vaflal pour quelque jufte empêche- 
ment , produit le même effet que fi le vaffal lut 
avoit fait la foi & hommage , au moins pendant 
le tems que dure l'empêchement. 
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Lacaufe de la fouffrance ceflant , le feigneur 
eft obligé de renouveller fa faifie , autrement elle 
ne produiroit aucun effet , ayant été éteinte par 
la foufiraace , comme il a été jugé par arrêt du 
3.6 mai 1 565 , remarqué ps. Charondas. 

Article X L 1 1 1. 

De la commife , ou du défaveu. 

Le vaffal qui dénie le fief être tenu du 
feigneur féodal , dont il eft tenu & mou- 
vant , confifque icelui fief. 

Qui dénie le fief. 

Pour entendre cet article qui étoit le 30 de 
l'ancienne coutume % il faut fa voir qu'il y a deux 
caufes pour lefquelles le va fol commet ou con- 
fit "que ion fief, qui font le défaveu dont il eft 
parlé en cet article , & la félonie. 

Le défaveu fe fait lorfque le vaffal dénie direc- 
tement & abfolument que fon fief foit dépendant 
& mouvant du fief dominant du feigneur, auquel 
appartieru véritablement Ja mouvance ; & en ce 
cas le vaffal perd entièrement fon fief au profit du 
feigneur .* mais tel défaveu doit être fait par re 
vaffal de propos délibéré & avec connoiffance 
de caufe , & en jugement , & non autrement ; 
c'efl la commune opinion des doâenrs. 

On demande fi le vaffal eft obligé d'avouer ou 
défavouer le feigneur qui a fait faifir fon fief ? 
Quelques-uns prétendent qu'il y eft obligé in H* ' 
mine judicii , fuivant article 44 in principe en ces 
termes , & après que le vaffal aura avoué fon 
feigneur. Chopin fur ce titre , num. 40 , cite un 
arrêt d'audience du 8 février 1572 , qui Fa jugé 
ainii. * 
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D'autres veulent au contraire que le vaffal n'eft 
pas obligé dévouer ou défa vouer fon feigneur. 
Pour concilier ces deux opinions , on peut dire 

Îjue le vaffal eft obligé d'avouer ou défavouer le 
eigneur qui prétend la mouvance féodale fur fon 
fief, lorfqu'il y a infiance portée en juftke fur 
l'oppofition par lui formée à la faîfie féodale , & 
qu'il n'eft revendiqué ni pourfuivi par aucun au- 
tre feigneur;car en ce cas, le feigneur ayant com- 
mence par lafaifie , & le vaffal n'étant pourfuivi 
par aucun autre feigneur , il eft obligé in iïmine 
litis 9 Servant toute communication de titre, d'a- 
vouer ou défavouer : mais û le vaffal avoit déjà 
porté la foi à un autre , pu fe trouvoit petit fuivi 
par un autre ; en ce cas il doit dénoncer à l'un la 
prétention de l'autre;il n'eft point obligé d'avouer 
ou défavouer aucuns àes deux , il fuffu d'offrir 
tle reconnoître celui qui obtiendra gain de caufe , 
Si par ce moyen il évite la commifé ou confisca- 
tion de fon fief; ce qui fe tire de l'art, 6oci-après. 
Que fi le vaffal dit tenir fon fief du .roi, quoit- 
cd'eu effet il le tienne de celui qui a fait fàifir 
Ion fief, & quM ait fait le dèfaveu en jugement 
& de defiein prémédité,& avec connoiffance de 
caufe , tyi demande s'il confifque fon fief ? 

La plus commune opinion des commentateur* 
eft qu'il ne le confifque pas, parce que tous les 
fiefs du royaume relèvent du roi média te ment 
ou inimédiaiement : outre qu'il ne fait aueune 
injure à fon feigneur en Le désavouant pour 
avouer tenir fon firf du roi. Ceft la di'pofition 
de la coutume de Meairx en l'article 184 , ce qv» 
a été jugé ainfi par arrêt du 21 août 1649 , cké 
dans mon commentai re\ur cet ar^cle. 
I Que fi le vajfrl déciaroit tenir du roi ^ dans 
l'incertitude où il feroit s'il ti endroit d j celui qui 
prétendroit la mouvance fur fen fief ou d'un au- 
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tre,il ne confifqiieroit pas Ton fief; maïs après le 
jugement rendu au profit du feigneur , le vaffal 
feroit obligé de lui rendre fes devoirs ; & s'il per- 
fiftoit dans fa contumace , il confifqueroit fort 
fief: c'eft l'efpece d'un arrêt du 2,8 juin 1561 , 
remarqué par les commentateurs. 

Touchant la félonie , voyez notre commen- 
taire fur cet article. 

Confifque icelui fief. 

Ce mot confifaue, en cet article, fe prend pour 
lacommife ou reverfion du fief fervant au fief 
dominant pour caufe de défaveu ou de félonie. 

Arjicle XLIV. 

De la tommunicaùon des titres entre le 
feigneur & le vaffal. 

Et après que le vaffalaura avoué ledit 
feigneur féodal , lefdits feigneur & vaf T 
fal communiqueront l\in à l'autre leurs 
aveux , dénombremens, & titres de la te- 
nure dudit fief, qu'ils ont pardevers eux , 
& s'en purgeront par ferment , s'ils en 
font rfccnjis ; & eft tenu le vaffal fatisfaire 
le premier. 

Et aprh que le vaffal. 

. Le fess de cet article eft à mon avis , que fi 
après que le vaffal a fait la foi & hommage à 
fon feigneur , il fe forme quelque conteftation 
entre le feigneur & le vaffal touchant la mou- 
vance de quelques parties de l'héritage du vaffal* 
qu'il pourrait ptÇtepdre $enir eo roture , ou tou- 
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chant quelques droits prétendus par le feigneur, 
& déniés par le vaffal , en ce Cas il font obligés 
de fe communiquer l'un à l'autre tous les titrés 
concernans la tenure féodale du fief dont il s'a- 
git , qu'ils ont pardevers eux. 

Il femble que ce qui eft dit dans cet article à 
Tégard du vaffal foit inutile , puifqu'il eft obligé 
de bailler fon dénombrement en forme probanre 
& authentique , & panant il n'a que faire d'en 
bailler communication à fon feigneur , puifque 
s*il ne lui en donne une copie dans les quarante 
jours de la réception en foi , fon fief peut être 
fài/ï , fui va rit l'article 9 ci-devant. 

Mais il faut dire que cet article fe doit cnten- 
*dre des anciens aveux & dénombremens, q«e le 
vaflal peut avoir pardevers lui de fon prédécef- 
feur dans le fief, dont il n'eft pas obligé de bail- 
ler copieau feigneur^mais feulement d'en bailler 
la communication ;& toutefois le feigneur pour- 
roit en demander copie à fes frais & dépens ; & 
le feigneur pareillement doit communiquer fes 
titres & anciens aveux 8c dénombremens con- 
cernant la mouvance féodale , afin qu inftruifant 
ainfi fon vaffal , il faffe ceffer les conteftations 
qu'ils pourraient avoir enfeœble. 

Et même Ci le feigneur demande de nouveaux 
droits fur quelques partie» du fief du vaffal , les- 
quels il n'ait pas encore payés , ou qu'il croit ne 
pas devoir , le feigneur doit lui faire déclara- 
tion & défignation par tenans & aboutiffans , 
comme il a été jugé par arrêt du 18 Mars 1594, 
remarqué par les commentateurs. 

Que fi le feigneur & le vaffal croient qu'ils 
ont pardevers eux des titres qu'ils ne veulent pas 
faire paroître ni communiquer l'un à l'autre , en 
ce cas , ils peuvent s'en rapporter au ferment l'un 
de l'autre , &le vaffal cft obligé de faire ferment 
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le premier ,de ce requis , qu'il n'a point d'autres 
titres , ni aftes ou pièces , que ceux qu'il a exhi- 
bés & communiqués. 

La communication que le feigneur fait à Ton 
vaffal de fes titres & aftes , doit être faite aux 
dépens du vaffal, & le vaflal la doit faire & pren- 
dre en lamaifon de fon feigneur, félon l'opinion 
de Coquille en fon inftitution au droit françois , 
titre des fiefs. 

- ii i T i —— — — — — — mm 

Article XL V. 

Effet du dé/aveu. 

Si le feigneur a mis en fa main le fief 
qu'il dit être mouvant de lui , par faute 
d'homme , & le vaflal le défavoue ou dé- 
nie à fon feigneur , icelui vaffal doit avoir 
provifion, & jouir dudit fief pendant le 
procès. 

Si le feigneur a mis en fa main. 

Cet article qui étoitle 31 de l'ancienne cou- 
tume , nous apprend que le propriétaire d'un 
fief 9 qui défaveuepour feigneur celui qui fe pré- 
tend tel, doit avoir provifion , ceft à-dircmaia- 
levée par provifion. 

Laraifon eft que /parle défaveule feigneur 
n'eft plus reconnu pour tel , & partant il n'eft pas 
julie que fans qualité de feigneur il jouiffe des 
droits & prérogatives qui n'appartiennent qu'à 
celui qui eft ftigneur inconcevable dû fief do- 
minant. 

Avoir provifion. 

Notre coutume fe fert de ce terme provifion ; 
& non pas demain-levée , parcs que telle rnain- 
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levée n'eft pas définitive , mais provisionnelle % 
tenant la faifie féodale en fufpens jufau'à la fin du 
procès fur le défaveu ; de forte que fi le défaveu 
le trouve injufte, le vaffal confifque fon fief avec 
reftiturion de tous les fruits perçus depuisle jour 
$u'il a joui par provifion. 

■ ■ .. ■ ■■ , ■■. «— 

Article XLVI. 

Si le gardien doit relief. 

Le gardien noble ou bourgeois > n'eft 
tenu payer droit dç relief pour les héri- 
tages féodaux appartenans aux mineurs 
defquels il eft gardien , mais il eft tenu 
les en acquitter , s'il en eft dû du chef 
defdits mineurs. 

N'ejt tenu payer droit de relief. 

Cet article eft au lieu du 32. de l'ancienne cou- 
tume , par lequel le gardien étoit obligé de payer 
le relief** capite euftodi* , de tous les fiefs appar- 
tenans aux mineurs dont il avoit la garde;enforte 
que où les mineurs doivent le relief de leur chef, 
le gardien étoit obligé de le payer double ; mais 
par cet article il a été ordonné, nonobftant & fans 
avoir égard aux oppofitions,que le gardien, noble 
ou bourgeois , ne paieroit aucuns cfroits au fei- 
gneur pouf les fiefs dont il jouiroit en yertu de 
fa earde. 

Là raifon eft que le gardien ne poffede pas , & 
flu'il a même moins de droit qu'un ftmple ufu- 
fruitier : mais au cas que les mineurs qui font en 

Îjarde, doivent relief de l^ur chef pour leurs fiefs 
ujets à la garde , le gardien eft obligé de les en 
acquitter fans aucune efpérance de reftiturion à 
Vcnccntrc des mineurs, parce que, qui garde 
prthd , ''quitte U rend. 
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On demande comment les mineurs peuvetft 
devoir relief de leur chef » puifque les fiefs qui 
tombent dans la garde, viennent de lafucceffion 
de leurs afeendansi pour lefquels il n'eft dû relief 
au feigneur ? On répond que les mineurs doivent 
reliet pour tels fiefs , ou parce qu'ils fe règlent 
félon la coutume du Vexin le Franco s, ou parce 
que leur père ou mère n'avoient pas acquitté le 
relief qu'il* dévoient au feigneur. 

- ■ - _ . ■ • , — 

Article XLVIL 

Ce que cefi que le relief. 

Droit de relief eft le revenu du fief 
d'un an, ou le dire de prud'hommes, 
ou une fomme pour une fois offerte de 
la part du vaflal , au choix & éle&ion du 
feigneur féodal. 

Le revenu d'un an. 

Nous apprenons par cet article qui étoit le } j 
de l'ancienne coutume , que le vaflal qui doit le 
relief au feigneur , eft obligé de lui faire trois 
offres ; la première , de prendre les fruits de fon 
fief pendant une année , & de l'exploiter par lui- 
même ou par Ces domeftiques. 

La deuxième , eft de lui donner l'eftimation du 
revenu de fon fief d'une année félon qu'elle fera 
fajte par prud'hommes, c'eft à-dire, gens experts 
& connoiflans à juger du prix des fruits d'un hé- 
ritage & des droits en dépendans. 

La troifieme , eft de lui bailler une fomme de 
deniers , par le moyen de laquelle le vaflal eft 
déchargé du relief; il n'eft pas .néceffaire que 
l'offre (oit réelle , & qu'elle toit faite à deniers à 
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découvert , parce que le vaffal ignore le choix 
que fon feigneur fera des offres qu'il lui fait , ni 
qu'elle foit fuivie de confignation au cas de re- 
fus , parce que notre coutume ne l'ordonne pas. 

Article XL VI IL 

Du revenu d'un an pour fruits qui ne Je 
perçoivent point chaque année. 

S'il y a bois taillis , étangs , faulfaie , 
&C autres chofes femblables , qui ne fe 
coupent ou perçoivent par chacun an , 
les fruits fe prennent pour portion du 
tems qu'ils ont accoutumé erre pris , 
Coupes ou perçus , encore qu'ils ioient 
coupés ou perçus, ou non , en ladite an- 
née ? les frais déduits fur lefdîts fruits. 

S'il y a bois taillis* 
Cet article fe doit ainfi entendre ; favoir qu'on, 
eftime combien les étangs & les bais peuvent* 
valoir de crue pour chaque année , & le vaffal , 
fuivant l'eftimation qui en a été faite, obligé de 
payer au feigneur une certaine fomme. Par exem- 
ple, fi les étangs prpduifent 3000 li v. pour la pê- 
che qui fe fait tous les trois ans , le vaffal paiera 
1000 livres ; fi les bois fe coupent à 9 ans & va- 
lent 1800 livres , le vaffal paiera 200 livres pour 
Tannée de jouiffance de fon feigneur , foit que 
la pêche ou la troupe fe faffe en ladite année % ou' 
en une autre année. 

De cet article , il s'enfuit que le feigneur ne 
peut prendre dans Hannce de fon relief que les 
çhofes qui font in fruSlh 7 & qui fourniffent uit 
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revenu ordinaire tous les ans , ou dans un certain 
nombre d'années limité, comme font les étangs 
& les bois , qui fe pèchent ou fe coupent de tems 
en tems ; mais le feigneur ne peut rien prétendre 
des bois qui ne font deftinésque pour l'ornement 
de la maifon , ou des bois de haute-futaie, quoi- 
que le vaffal en coupe quelquefois pour fa com- 
modité & pour fon ufage , comme il a été jugé 
par arrêt du 13 juillet 1573 , contre la reine d'E- 
cofle , remarqué par les commentateurs. 

La rai fon eft , que les bois de haute-futaie font 
partie du fonds , & qu'ils femblent n'être point 
dans les fruits , à caufe qu'ils ne fe coupent que 
de tems en tems fort éloignés , car les bois de 
haute-futaie font ceux qui ont paffé trois coupes 
fans être coupés > qui font bons à maifonner & 
édifier , dit la coutume de Sens. Au contraire , la 
coupe des bois taillis fe fait de fept ans ou de neuf 
ans en neuf ans , ainû ils produifent un certain 
revenu ordinaire pour certaines années. 

Le fermier a droit de prendre les feuilles des 
bois taillis des années échues pendant le tems de 
fa ferme contre le feigneur ou le nouveau fer- 
mier, quoique la coupe n'en foit faite qu'après le 
bai! fini , comme il a été jugé par arrêt du 27 
feptembre 161 5 , que j'ai cité fur cet article. 
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Article 'XL I X. 

Quand commence l'année du relief. 

Et commence ladite année au jour des 
offres acceptées , ou valablement faites' 
par le vaffal jufcjii'à pareil jour , Tan ré- 
volu^ ne fe fait qu'une feule cueillette 
5F une forte de fruits. 
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Et commence ladite année* 

Cet article a été ajouté à l'ancienne coutume 
par un arrêt pour un nommé Saulnier , rendu le 
8 mai 1 5 57 , & la décifion qu'il contient eft très- 
jufte ;favoir , que le feigneur ne peut prendre 
qu'une fois les fruits du fond* dont il a le revenu 
d'un an , quoiqu'il arrive que pour latardivité de* v 
Tannée à laquelle commence le relief & la nati- 
vité de celle où finit fa jouuTance & fa perception, 
il y ait deux cueillettes de mêmes fruits , car ce 
feroit prendre le revenu de deux années pour 
une. 

■ 

Article L. 

Communications des papiers de recettes par 

le vaJfaL 

Le feigneur féodal qui achoifipourfon 

droit de relief , le revenu d'un an du fief 

mouvant de lui, peut (fi bon lui femble ) 

Î>rendre icelui revenu , 6c eft le vaffal tenu 
ui communiquer les papiers de fes re- 
cettes, ou lui en extraire fa déclaration fur 
iceux papiers aux dépens du feigneur. 
Le revenu d'un an. 

Cet art. étoit le 24 de l'ancienne coutume. Il 
eft certain que le choix étant fait par le feigneur , 
c'eft-à-dire , ayant accepté une des offres qui lui 
ont été faites,il ne peut plus varier ni changer de 
volonté fous quelque prétexte que ce foit: cepen. . 
dant il femble que cet article décide le contraire 
en ces ternies : Le feigneur qui achoifi le revenu 
fun an , peut (y* bon lui femble') prendre icelui re m 
venu ; car on diroit , fuivant ces termes j que I c 
feigneur qui a choUi les fruits du fief de ion va£ 
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fal , peut les prendre , ou fe repentant de fon 
choix, recourir à un autre, c'eft-à-dire » ou à 
l'eftimation, ou à la fomme offerte. 

Toutefois ce n'eft pas le fens de cet article», & 
perfonne ne doit douter que ce choix une fois 
confommê par le feigneur ne fade ©bftacle à un 
autre. A mon avis , cet article fe doit ainfi inter- 
préter , favoir , que le feigneur qui a choifi le re- 
venu d'un an , c'eft-à-dire, ou les fruits du fief, ou 
l'eftimation d'iceux, peut prendre icelui revenu, 
ceft-à- dire, l'eftimation des fruits quife peuvent 
percevoir pendant une année : enforte que dans 
cet article , ce mot revenu , fe prend en deux 
fens ; il fe prend au commencement , tant pour 
les fruits du fief que pour leur valeur. 

Ce même terme répété en cet article , fignifie 
l'eftimation des fruits d'un an que le feigneur 
peut prendre , pour laquelle faire le Y*Oal lui 
clbit communiquer fes papiers de recettes. 

La communication des papiers de recettes doit 
être faite aux dépens du feigneur , parce qu'il s'a- 
git de l'intérêt du feigneur , & Tournet en doute 
mal à-propos , puifque l'article le décide. 

Il femble que la coutume en cet article oblige 
le vaflal a une chofe à laquelle il ne peut fatisfaire, 
favoir,de communiquer les papiers de fes rectttqf 
à fon feigneur ; car le nouveau vafial étant oblige 
de faire la foi & hommage & fes offres à fon fei- 
gneur dés fon acquisition pour laquelle eft dû re- 
lief, fur peine d'éprouver l'effet rigoureux d'une 
faifie féodale , il ne peut pas communiquer à fon 
feigneur des papiers de recettes qu'il n'a pas en- 
core faites, & qu'apparemment il n'a pas reçus de 
celui auquel il a fuccêdé dans le fief , & panant 
il femble que cet article contienne une autre ab- 
furdité. 
Pour rcponfe à cette difficulté, il faut dire que 

cet 



DES FIEFS. ii* 

cet article fe doit entendre rfe l'héritier du vafla* 
qui a parconféquetities papiers de recettes de ce- 
lui à qui il a fuccédé dans le fief, ou de celui qui a ' 
joui de fon fief pendamplufieurs années par la né- 
gligence de fon feigneur, avant que de fatîsfaire 
aux droits & aux devoirs auxquels il étoit obligé 
envers lui , fans que le feigneur le faisît : ou il fe 
doit entendre de la femme qui doit relief pour 
chacun de fes mariages , excepté le premier pour 
fiefs à elle échus en ligne dire&e, carà l'égard 
du nouveau vaflal dontracquifïtioneft récente, 
comme par un décret forcé , il eft fans doute que 
cet article ne peut pas être entendu de lui , au- 
quel cas l'eftimation des fruits fe fait par les ex- 
perts, fuivant la quantité des terres féodales & 
leur fituation , & la qualité des fruits qu'elles 
rapportent. 

Article LL 

Si le va(jal peut démembrer fon fief - 
La vaffal ne peut démembrer fon fief 
au préjudice & fans le confentement de 
fon feigneur ; bien fi peut jouer & di/pa- 
fer , & faire fin profit des héritages, ren- 
tes ou cens étant duditfief, fans payer profit 
au feigneur dominant , pourvu que l'aliéna- 
tion riexcede les deux tiers, & qu'il en re- 
tienne la foi entière , & quelque droit fei- 
gneurial & domanial fur ce qu'il aliène. 

Cet article étoit le 3 5, & l'addition eft au lieu 
du 14. 

Ne peut dêmemlrer fin fief 
Cet article contient une exception à la règle 
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générale des articles 23 , 35 & 83 ; favoîr , «e 
defief venduou baillé à rente rachetable,eftdu le 
quint denier par l'acheteur : cette règle t'entend 
au cas de démembrement , & non pas quand le 
vaflal s'eft joué de fon fief. Or , c'eft démembrer 
un fief, que de le mettre hors fa main Revendre 
& le tranfporter à un autre ave&retention de foi 
à toujours ou à faculté de rachat dans un certain 
tems , parce qu'y ayant mutation d'homme , la 
rétention de toi eu inutile ; & s'il étoit permis 
au vafTal d'aliéner tout fon fief avec rétention de 
foi,& ainfi ne fe réfer ver qu'un fief en l'air & incoN 
porel & fans domaine , le feigneur dominant fe- 
roit privé de fes droits fur le fief mouvant de lut. 

Toutefois la coutume lui permet d'aliéner jus- 
qu'aux deux tiers de fon fief fans démUfion de foi 
envers fon feigneur, ç'eft-à-dire, demeurant 
toujours chargé de faire la foi & nommage au 
feigneur , & (e réfervant quelque droit feigneu- 
rial & domanial fur ce qu'il aliène , comme un 
cens ou une rente foncière ; car la foi & hom- 
mage qu'il fe réferve , fait voir qu'il n'a pas mis 
hors fa main ce qu'il aliène , s'étant retenu quel- 
que feigneurie & droit de propriété, 

C'eft ce que notre coutume appelle fe jouer 
de fon fief, c'eft-à-dire, vendre, engager & 
hypothéquer & bailler le fief àrente , ouàcen- 
five jufqu'à ladite partie, fans payer aucuns 
droits au feigneur pour cette aliénation , quoi-^ 
que le vaflal en reçoive quelque fommede de- . 
niers très-confidérable ; ce qui a été ajouté à l'an- 
cienne coutume, fuivant un arrêt de la grande 
chambre confultis clajfibus , le 15 février 1538, 
remarqué par monfieur le Maître en fon traité 
des fiefs , par lequel la cour jugea que le vaflal 
avoitpu vendre une partie des terres tenues en 
fief, s'étant réfervé droit de cenfive fur caaçuq 
arpent de terre , & fans démiulon de foi. 
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Laraifon eft , que le vaflal doit être favorifé 
«yatit befoin d'argent pour en trouver fans être 
obligé de vendre ni d'aliéner fon fief, ni le 
mettre hors fa main , fi faire fe peut. 

Démembrer un fief, dit Charondas , eft en 
faire plufieurs, tenus également chacun en hom- 
mage féparé , ce qui ne fe peut faire fans le coa- 
featement du feigneur , lequel en accordant le 
démembrement , fait de nouvelles inveftitures 
ou infèodations des fiefs qui font divifés. 

Ce n'eft pas à dire que le vaflàl ne puifle ven* 
<Ire ou aliéner une partie de fon fief fans réten- 
tion de foi ; il le peut faire , enforte que l'ac- 
quéreur tienne cette partie du feigneur , & il eft 
tenu de lui en faire la foi & hommage , & lui en 
payer les droits dus pour raifon de 1 acquifition; 
& par ce moyen , ce démembrement ne fe fait 
pas au préjudice du feigneur , puifque les droits 
lui font payés par l'acquéreur ;.& c'eft ainfi qu'il 
fcut entendre ces mots , ne peut démembrer fon fief 
au préjudice & fans le cenfentement de f m feigneur. 
Y oyez mon commentaire fur cet article. 



Article L II. 

Ce que le feigneur peut faifvr en cas d'où* 
yerture de fief. 

Et néanmoins s'il y a. ouverture dudit 
fief, .le feigneur peut exploiter tout le- 
ndit fief, tant pour ce qui eft retenu , qu'a- 
liéné , finon <juê le feigneur féodal eût 
inféodé le droit domanial retenu en fai- 
fent ladite aliénation , ou bien qu'il l'eût 

teçu par aveu t 

Fij 
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Et néanmoins s'ily a ouverture. 

Cet article s'entend, tant au cas de la faîfie 
féodale foute d'hommes, droits & devoirs non 
faits & non payés, que quand le feigneur jouit du 
fièf pour fon droit de re'ief ; car en ces deux cas 
le feigneur peut prendre les fruits non feulement 
4e ce qui a été réfervé par le vaffal , mais auffi de 
ce qu'il a aliéné , pourvu qu'il n'ait pas approuvé 
l'aliénation en recevant par aveu le droit doma- 
nial réfervé par le vaffal , ou qu'il ne l'ait pas 
Inféodé expreffément ; car en ces deux cas , le 
feigneur ne peut pas exploiter la portion du fief 
aliéné parle vaffal, parce qu'autrement il contre- 
viendroit à fon propre fait. Ceft le fentimçnt 
des dofteurs , ce qui a été jugé ainfi par plufieurs 
arrêts remarqués en mon commentaire fur cet 
article. 

Article LUI, 
De la réunion des rotures aux fiefs. 
Les héritages acquis par un feigneur de 
fief en fa cenfive , font réunis à fon fief 
& cenfés féodaux , ii par exprès le fei«* 
gneur ne déclare qu'il veut quelefdits hç^ 
ritages demeurent en roture. 

Sont réunis à fon fief. 

La raifon de cet article eft , que le feignent 
- oui acquiert des héritages roturiers en fa cen- 
five , ne peut pas avoir deux qualités incompa* 
tibles qui font d'être feigneur oc vaffal , créan- 
cier & débiteur; qu'il ne peut devoir à lui-même 
le cens ou la redevance , & qu'ainfi elle eft 
éteinte & demeure confufe en fa perfonne. 
Toutefois cette confufion ctfle lorfque lefejî 
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fcneur déclare exprefTément qu'il empêche telle* 
réunion , & qu'il veut que la roture qu'il acquiert 
fe partage, également entre tes enfans ou fes hé* 
îitiers. Mais d'autant que la réunion fe fait ipfo 
jure , & par la difpofition de la loi municipale 
fans le fait & la participation de l'homme, il s'en* 
fuit que fi la déclaration , pour empêcher cette 
réunion , ne fe fait incontinente au même tems du 
contrat d'acquifition , & n'en fait une claufe qui 
déroge au droit commun , il eft fans difficulté 
au'elle n'opère rien ,'& n'a aucun effet; ce qui a 
été jugé par les derniers arrêts , & notamment 
par arrêt de l'audience de la grand'chambre , lô 
29 juillet 1639 » 1 ue nous avons remarqué en 
notre traité des fiefs , où nous avons agité plu- 
fieurs queftions confidérables fur ce fujet. 

Dumoulin tient le contraire fur cette cou-* 
tume , tit. i , §. 13 , glof. 1 , num. 68 6» feqq. 
fi» §. 23 , num. 46 , parce qu'il s'obfervoit ainfï 
avant la réformation de la coutume , comme 
remarque Chopin fur cette coutume , livre 1 , 
tir. 2 , nombre 25 , où il rapporte un arrêt du 25 
mars 1498, par lequel un nommé de Hacqueville 
ayant acquis quelques rotures relevantes de fou 
fief, & n'ayant fait aucune déclaration , ni fait 
hommage depuis fon acquifition , ni baillé aveu à 
fon feigneur , il fut ordonné que les héritages ac- 
quis fe partageraient roturierement entre les hé- 
ritiers , fans que l'aîné y prit aucun avantage. 

^ 1 - ■ .1 ■ ■■ --m 

Article LIV. 

Si le feigneur féodal peut faifir les arrière- 
fiefs ouverts. 
Le feigneur féodal qui met en fa main. 
ie fief mouvant de lui par faute d'homme, 

F iij 
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droits & devoirs non faits, peut fembîâ~ 
fclement mettre en famain tous les arrière- 
fiefs ouverts , pour en jouir comme un bon 
père de famille. 

' Peutfemblablement mettre en fa main. 

La raifon de cet article qui étoit le 36 de l'an- 
cienne coutume , eft que le feigneur, par fa faifie 
faite peur les caufes y mentionnées, dépofledefon 
yaflal de fon fief, & entre en fon lieu & place. 

Mais on demande fi la faifie étant faite faute 
de dénombrement , le feigneurpeut faifir les ar- 
riere-fiefs ouverts : quelques-uns tiennent l'affir- 
mative , enforte toutefois que le feigneur doit 
rendre compte des fruits des arrière- nefs faifis» 
•ule commiflaire par lui établi, âpres la main- le* 
vée , le vaffal ayant fatisfàit à la caufe de la< faifie. 
Néanmoins je crois , au contraire , que le fei- 
gneur ne peut pas faifir les arrierç-fiers ouvertsJ 

Premièrement , parce que cet article n'en a 
fait aucune mention; il auroit exprimé la faifie 
généralement , fans en exprimer feulement une 
caufe , enforte qu'on peut dire que la volonté de 
mtre coutume a été de n'y comprendre pas la 
faifie faite faute de dénombrement. 

En fécond lieu, parce que le feigneur n'a droit 
de (aifir les arriere-fiefs ouverts qu'en vertu de fa 
faifie fur le fief qui tient de lui immédiatement , 
autrement la faifie feroit nulle, & qu'ilne peut fai- 
fir les arriere-fiefs ouverts après avoir faifi les 
fiefs de fon vaflal , que parce qu'il entre en fes 
droits , & qu'il le repréfente , & qu'il Ta entière- 
ment dépofiedé ; or, par la faifie faite faute de dé- 
nombrement , le feigneur ne dépoflede pas fon 
vaflal , puifqu'il jouit des droits honorifiques, & * 
Sue la nomination des bénéfices lui appartient 
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feonobftant telle faifie ; & partant , il faut dire 
gue le feigneur ne peut point faifir les arriere- 
fiefe ouverts en ce cas , & que telle faifie n'ap- 
partient qu'au vaffal, lequel feul peut rece- 
voir en foi fes vaffaux , & leur bailler main- 
levée de la faifie. Et ce d'autant plus que le 
feigneur n'y a point d'intérêts ; il n'en peut avoir 
d'autre , finon que le vaffal lui baille fon dénom- 
brement ; 8c la faifie que le feigneur a faite de~ 
fon fief, Pintéreffe allez de le fournir , puif- 
qu'elle lui ôte la jouifiànce de fon fief. 

* 1 ■ ■ ■ 1 n e • 

Article LV. 

A quelle charge la mainlevée fc donne aux 
feigneurs des arriere-vaffanx, 

En ce cas, les propriétaires ou fei- 
gneurs defdits arriere-fiefs , & chacun 
d'eux , peuvent faire la foi & hommage 
au feigneur dont ils tiennent en arriere- 
fiefs , lequel eft tenu de les recevoir , & 
leur bailler main-levée, en lui payant 
les droits St devoirs , fi aucuns en font 
dus, à caufe de l'àrriere-fief qui leur ap- 
partient. 

En ce cas les propriétaires. 

Cet article qui étôit le. 17 de l'ancienne cou- 
tume , quelques mots retranchés» eft fans dif- 
ficulté : nous obferverons feulement que l'ar- 
riere-vaffal qui a fait la foi & hommage au fei- 
gneur, n'eu pas obligé, après la main-levée 
frite au vaffal faifi, de la lui renouveller , Mollit, 
hoc §. glof. 5 , num. %* 

Fiv 
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Article LVI. 

& au cas de la faifie ou du relief \ lefei- 

gneur eft obligé de prendre le loyer du 

par le fermier. 

Le feigneur féodal qui met en fa main 
par faute d'homme , droits & devoirs non 
faits , le fief tenu & mouvant de lui _, qui de 
bonne-foi & fans fraude, a été baillé à 
loyer , ou moiffon , par fon vaffal , en tout 
ou partie, doit fe contenter de la rede- 
vance due parle fermier ou preneur, pour 
ce qui eft baillé à ferme ; & pour le fur- 
plus , le peut exploiter par fes mains en 
rendant les labours , femences & frais , de 
ce qu'il exploite ou met en (es mains. 

Cet article & le 58 font au lieu des 38 & 40 
changés. 

Doitfe contenter de la redevance. 

La raifon pour laquelle , fuivant cet article ; 
le feigneur exploitant le fief de fon vaffal , ne 
peut pas chaffer le fermier de fa ferme , & caffer 
& annuller le bail faitdu fief, ou de partie d'ice- 
lui par le vaffal, eft que le droit du vaffal n'eft 
pas rèfolu par l'exploitation que fait le feigneur 
de fon fief; il eft feulement fufpendu , enforte 
qu'il n'empêche pas que le vaffal ne demeure pro- 
priétaire d'icelui , & qu'ainfi ce qu'il a fait en 
cette qualité ne fubfifte pendant l'exploitation. 

Toutefois s'il y a voit fraude de la part du vaf- 
<ai & du fermier , comme û le Vàffalavoit affermé 



DES FIEFS/ n^r 

ïbn fief à très vil prix , avec des contre-lettres 
portant l'indemnité de propriétaire , en ce cas 
le feigneur pourrait faire caffer le bail, & pren-î 
dre & exploiter par fes mains le fief de fon vaffal, 
quoique donné à ferme. 

La décifion de cet article comme très- jufte , a 
été étendue aux coutumes qui n'en décident 
rien, par arrêt en la coutume d'Anjou, le i 
avril 1586, rapporté par LhommeaU, liv. 1 ," 
art. 122 , de fes maximes de droit François. 

L'exploitation dont il eft parlé en ce titre 
s'entend de celle qui fefair, tantpar la jouirTance 
du fief d'un an pour le relief, que pour la faifie 
féodale faite faute d'homme , droits & devoirs 
non faits & nom payés , fuivant l'article 57. 

Les labours , frais &femences. 

/ Le feigneur qui jouit d'un fief, foit par faifie 
féodale , ou par fon droit de relief, eft obligé de 
rendre au vaflai les labours & femences , fui- 
vant cet article , & l'article 59 ci- après , comme 
i) a été jugé par arrêt remarqué fur l'article $9, 
Vide. 

' -, - ■- 1 -i - - * "nf 

Article LVII. 

V article précédent s 9 entend de la faiJU & 
du relief. 
La coutume deffufdite a lieu quand 
le feigneur féodal veut avoir le revenu 
d'un an pour fon droit de relief, 
C'étoit le 39 article de l'ancienne coutume, 
La coutume dejfufdite a lieu. 

C'eft-à-dire M queaùandle vaffal a donné à 
ferme tout fon fief, oc que le feigneur en prend 

Fv 
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le revenu pour le relief qui lui eft dû , il ne peu* 
prendre que la redevance due par le fermier, 
au cas que le bail ait été fait fans fraude. 

Etfilevaflàl en avoit donné une partie à ferme ; 
& t[u'il exploitât l'autre par fes mains y le fei~ 

Îpeur feroit . tenu de lui rembourfer les labours , 
emences & frais pour ce qui ferait exploité par 
le vaffal , comme il a été jugé par arrêt du 21 mat 
1649 j donné en l'audience de lagrand'chambre. 
Tournet , fur cet article , dit que 4e feigneur eft 
bien fondé de prendre les fruits pour fon relief, 
& qu'en ce faifànt il eft tenu de rembourfer le fer- 
mier de fes frais , c'eftune erreur contre la difpo- 
fttion de la coutume. Voyez mon commentaire. 



Article LVIII. 

JDe F exploitation du fief pat le feigneur 9 an 
tas que le vajfal le tienne par fes mains 9 
eu qu'il ne confijle quen une maifon. 

Si le vaffal tient en fes mains fon fief } 
& ne ra baillé à ferme ou moiffon, .& s'il 
eft exploité par le feigneur dominant , le- 
dit feigneur dominant doit avoir les ca- 
ves , greniers , granges , étables, pref- 
foirs & celliers , qui font au principal 
manoir & baffe-cour fervant pour cueil- 
lir & garder les fruits ; & aulîî portion 
du logis pour fe loger quand il y voudra 
aller pour cueillir & conferver les fruits ; 
fans toutefois déloger fon vaffal , femm e 
& enfens , & famSlç y demeurais & ha- 
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bîtans : & fi le fief confifte en une maîfon 
feule, fi elle eft louée par le vaffal , fe 
doit le feigneur contenter du louage ; & 
fi elle n'eft louée, il prendra le loyer au 
dire de gens à ce connoiffans. 

Cet article & le 56 font au Heu des 38 & 40 
changés. 

Si le vaffal tient enfes mains. 

Cet article s'entend, tant de l'exploitation 
qui fe fait par la iai/îe féodale, que pour celle 
qui fe fait pendant un an pour le relief, étant 
une fuite des articles 56 & 57 où il eft traité de 
la faifie féodale 6k du relief. 

Quand il y voudra aller. 

Quoique ces ternies {quand il y voudra aller ï 
&c 9 ) femblent ne permettre pas au feigneur de 
fefervirdu logis que pendant la cueillette & la 
garde des fruits , toutefois notre coutume ac- 
corde ce droit au feigneur durant l'année entière 
du relief, & tant que dure la faifie, ne s'étant 
ainfi exprimée que pour marquer la principale 
raifon pour laquelle elle accorde le logement & 
l'habitation du fief au feigneur; & cette décifion 
a été étendue aux autres coutumes qui n'en dé- 
cident rien , par deux arrêts, l'un du dernier dé- 
cembre 1535 , remarqué par M. le Maître, 
l'autre du 19 août 1583 , remarqué par Chopin. 

M. le Maître dit que , par l'arrêt qu'il cite > 
il a été jugé que le feigneur ne peut déloger fon 
vaffal, mais que le vaffal doit payer reftimar 
tion du louage du château ; cependant je ne crois 
pas que cela puiflc avoir heu dans notre coutume 
qui n'en dit rien , & fans doute elle en auroit fait 
mention; & ce ieroit bien dêlogerfon vaftat 

Fvj 
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que de l'obliger de payer le prix de fon habita 
tion , au lieu duquel il aimeroit peut-être mieux 
céder fon habitation. Outre que cela ne caufe 
pas un grand préjudice au feigneur, lequel 
n'ayant pas les commodités nécefîaires pour la 
réception & la garde des fruits pendant ion an- 
née du relief, peut choifir l'eftimation du rêve* 
nli , ou la Comme de deniers offerte par fon vafTal. 

Article L I X. 
Du fief baillé à rente/ans démijjion de fou 

Et fi le vaflal avoit baillé fon fief à 
rente fans démiflion de foi , ékle feigneur 
le met en fa main par faute d'homme, 
droits & devoirs non faits , s'il y a des 
terres emblavées, ledit feigneur peut, fi 
bon lui femble , prendre les gagnages de 
ladite terre , en rendant les feurs , labours 
& femences ; & n'eft tenu ledit feigneur 
ie contenter de prendre la rente 9 pourvu 
qu'elle ne foit inféodée. 

Avoit brillé fon fief à rente* 

Nous obferverons fur cet article ,qui étoit le 

50 de l'ancienne coutume , que ce qui eft dit au 
commencement , fi le vajfal avoit baillé /on fief à 
rente , &c. ne fe doit pas entendre de tout le fief, 
mais d'une partie non excédent les deux tiers y 
autrement ce fe< oit une Contrariété avec l'article 

5 1 ci-deffus. 

Sans démiffwn de foi. 

Par ces termes nous entendons la rétention de 
ff>ï » c'efi- à : dire , le vafialne k démettant pcçlni 
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(te la foi & hommage , mais demeurant toujours . 
chargé de la faire pour tout le fief envers fon 
feigneur , comme nous avons dit fur l'article 5 1. 

Terres emblavées. 

Terres emblavées font les terres chargées de 
bled qui eft déjà levé ; & gagnages de terres font 

les fruits pendans par les racines. 

%. 

En rendant les feurs. 

Le feigneur prenant les fruits de la terre bail- 
lée a rente , pour fon droit de relief, doit rendre 
à celui qui Ta prife à rente, les feurs s labours & 
femences, c'eft-à-dire, non- feulement les frais, 
fanslefquels la terre n'auroit produit aucun fruits, 
defquels le feigneur ne doit pas profiter, parce 
([uefruflus ïnttlligiiur dtduftis impenfis , comme 
il a été jugé par arrêt du 2 1 mai 1649 * rapporté 
par du Frefne , liv. 5 , chap. 43 , mais encore les 
feurs , les greffes & menues pailles qui doivent 
être confommèes fur le lieu pour fervir à l'en- 
grais de la terre s afin de ne la point dégrader ; 
c'eft ce que la coutume entend, lorfqu'elle charge 
le feigneur, non-feulement de rendre les la- 
bours & femences, mais encore lesfeurs. 

Et nefl tenu ledit feigneur. 

Le feigneur eft obligé de fe contenter de la 
rente à laquelle une partie du fief a été baittée, 
fi elle a été inféodée , ou par un exprès confen- 
tement , ou pour lavoir reçue par aveu & dé- 
nombrement", parce qu'autrement le feigneur 
contre viendroit à fon propre fait. 

Ce que Tournet dit fur cet article eft mal ap- 
pliqué , à mon avis ; fa voir , s'il s'eflpaffé un fort 
hn* ttms par mutation de poffeffeurs de/dits héri» 
t*gts chargés de- rente féodale 9 de-là on préfume u.i 
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confentement du feigneur fiodal , par l'argument ié 
la loi , cum de in rem verio , ff. de ufu. 

La raifon eft , qu'il n'y a que la feule inféoda- 
tion , laquelle fe fait , on par exprès ou tacite 
confentement, comme nous avons dit ci-devant, 
qui puiffe obliger le feigneur de prendre la rente 
à laquelle une partie du fief a été baillée ; enforte 
que bien que cette partie du fief eût changé de 
vingt poffefTeurs & plus, pendant la vie de ce- 
lui qui l'auroit donnée à rente , il eft confiant 
que telles mutations ne pourroient pas préjudi- 
cier aux droits du feigneur , puifqu'on ne peut 
point préfumer qu'il aitconfenti à l'inféodation 
de telle rente, ne l'ayant pu empêcher , parce 
qu'il n'y auroit point eu d'ouverture de fief. 

Pour finir l'explication & cet article , nous 
obferverons qu'il fe doit entendre , t^nt de la 
jouiflance pour le relief, que de celle fondée 
fur la faifie féodale. 

■ ■ ■ ■■!■■■ I— — 1^— — —^— —^— • 

Article LX. 

Delà réception par main fouver aine. 

Quand entre plusieurs feigneurs eft 
queftion d'aucun fief, que chacun d*i- 
ceux feigneurs dit être mouvant de lui , 
le vaffal en doit être reçu par main fouve- 
rakie , & jouit pendant le procès , en 
consignant par lui en juftice les droits & 
devoirs par lui dus à caufe d'icelui fief. 
Et après le procès terminé, eft tenu le vaf- 
fal faire & porter la fat à celui qui aura ob- 
tenu y quarante jours aprh la fignificaûon 
à lui faite de lafentence ou arrêt. 
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Quand entre plujieurs Jeûneurs. 

Le fens de cet article qui étoit le 4a de PanJ 
cienne coutume , eft que quand il y a contefta- 
îion entre plufieurs feigneurs touchant la mou- 
vance féodale d'un fief, en ce cas le vaffal n'eu pas 
obligé de faire la foi & hommage , ni à l'un ni à 
l'autre , mais il doit fe faire recevoir par main 
fouveraine , c'eft-àdire obtenir des lettres de 
chancellerie qui foient enthérinées par le juge 
royal & non fubalterne , par lefauelles il ob- 
tienne la poffefTion de fon nef, & la main- levée 
de la faifie féodale ,• en confignant en juftice par 
lui les droits , fi aucuns font dus , pour fa mu- 
tation , pour être baillé à celui qui obtiendra 
gain de caufe. fur la mouvance féodale. 

Les lettres de chancellerie font nèceflaires 
pour cette réception , comme il a été jugé par 
arrêt du 17 juillet 1577 , remarqué par Chopin* 
Nonobstant cet arrêt , l'ufage eft de fe pour- 
voir par fimple requête devant le juge royal 
compétent , lequel prononce fans lettres la ré* 
cep t ion par main fouveraine. 

La réception par main fouveraine a lieu lors- 
qu'un desfeigneurs a faifi, & que l'autre s'eft 
pourvu par la voie de fimple aôion , comme il 
a été jugé par arrêt du 4 janvier 1534 , remarqué 
par M. le Maîfre en f#n traité des fiefc ; ou 
même lorfque l'un & l'autre fe font pourvus par 1 
aâion »f elonle fentimetrt de B acquêt. 

Faire & porter la fou 
1 Le vaffal eft obligé de faire la foi & hommage 
\ celui qui obtient eatn de caufe,, dans quarante 
jours, du jour que le jugement lui a été fignifîé, 
foit par arrêt ou par fentence , fuivant cet article 
h fine j ce qui fe doit entendre d'une fentence 
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dont il n'y a point d'appel , car autrement le va£ 
fal ne feroit pas obligé de faire la foi & hommage 
avant le jugement de l'appel, parce qu'il pour- 
roit arriver que la fentence feroit infirmée. 

Article LXI. ' 

Vaffal dormant , le feigneur veille, & a u 
contraire. 
Tant que le vaffal dort, le feigneur 
Veille; & tant que le feigneur dort . 
le vaffal veille. 

A R TI CLE LXII. 

, ^-à-dire, que le feigneur ne fait 
les fruits fiens, par avant qu'il ait faifi , 
& après la faifie les fruits font fiens, juf- 
qu à ce que le vaffal ait faitfon devoir en 
renouvellant toutefois par le feigneur la 
faifie de trois ans en trois ans, comme 
defiuseftdit. 

Tant que le vaffal dort. 

tJST r"' ? ^ \ ,oit JL e 4 * de ancienne co* 
tume , figmfie que le vaffal dort & néglige fes af- 
faires lorsqu'il ne rend pas fes devoirs, & « paie 
pas les droits qu'il doit à Ton feigneur,»^ 
ra,fon de quoi le feigneur qui f ait f a ? fir fon * $£ 

lï t e V° ,é r " * e ? feifant ' P" Ia ««e Mo- 
dale, les fru.ts fiens du fief laiiG. Comme au 

venir," Vf; qUe,e fei S neu ' <*<>»» le vaffal 
veille ; c eft-àdire , que quand lefeigneurne fai- 
f« point le fief de fon vaffal , quand*!! le pem , 
U dort & négligeas affaires , & fon vaffal veille 
& ne néghgepasles fiennes lorftni'il fe m.et en 
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Itat de rendre fes devoirs à Ton feigneur , & lui « 
payer les droits qui lui font dus pour le fief qu'il 
tient de lui. Ce qui eft expliqué par l'article 
fuivant. 

Article LXIII. 

Comment fe fait la foi & hommage , & en 
quel lieu. 

Le vaffal pour faire la foi & hommage 
& {es offres à {on feigneur féodal , eu tenu 
aller vers ledit feigneur au lieu dont eft 
tenu & mouvant ledit fief, & y étant 
demander fi le feigneur eft au lieu , ou s'il 
y a autre pour lui ayant charge de rece- 
voir les foi & hommage & offres. Et ce 
faifant doit mettre un genouil en terre y 
tête nue, fans épée & éperons^Sc dire qu'il 
lui porte & fait la foi & hommage qu'il eft 
tenu faire à caufe dudit fief mouvant de 
lui , & déclarer à quel titre ledit fief lui 
eft avenu , le requérant qu'il lui plaife le re- 
cevoir.Et où lefeigneurne feroit pas trou- 
vé, ou autre ayant pouvoir pour lui, fuffit 
foire foi &: hommage & offres devant la 
principale porte du manoir, après avoir 
appelle à haute voix le feigneur par trois 
fois* Et s'il n'y a manoir au lieu feigneu- 
rial dont dépend ledit fief , & en ce cas 
d'abfence dudit feigneur ou {es officiers 5 
faut notifier lefdites offres au prochain voi- 
firi dudit lieu feigneurial , & laiffer copie. 
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Eft tenu aller vers ledit feigncur. 

Cet article , qui étoit le 45 amplifié pour in- 
terprétation , nous apprend deux ehofes. La 
première eft le lieu où la foi & hommage doit 
être faite. La féconde eft la forme & la manière 
de la faire. 

Le lieu où la foi & hommage doit être faite i 
eft le principal manoir ou le lieu feigneurial du 
fief, luivant cet article & le fuivant; enforteque 
le feigneur n'eft pas obligé de recevoir fon vaffal 
en foi en autre lieu , quoiqu'il y ait fon domicile 
ordinaire. 
'La raifon eft que la foi & hommage eft une ef- 

Î>ece de fervitude réelle, laquelle eft due plutôt à 
a chofe qu'à la perfonne ; c'eft pour cela que le 
feigneur ne peut obliger fon vaffal de lui rendre 
la foi & hommage ailleurs qu'au principal manoir 
du fief dominant, & encas d'abfence du feigneur, 
& qu'il n'y ait perfenne au fief ayant chargé de 
recevoir pour & en fon nom la foi & hommage , 
notre coutume, en cet article, veut que le vaffal 
lafaffe avec fes offres , devant la principale porte 
du manoir, après avoir appelle fon feigneur par 
trois fois à haute voix; & par ce moyen , le, vaf- 
fal eft déchargé de la renouveller au feigneur 
dans un autre tems , fuivant ces termes , fufftt 
faire foi & hommage, &c. enfcrte que le vaflal doit 
fe mettre dans le même état qu'il feroit s'il faifoit 
la foi & hommage à fon feigneur, c'eft- à-dire f 
un genouil en terre , tête nue , fans épée & épe- 
rons , quoique Dumoulin , que quelques corn* 
mentateurs de notre coutume ont fuivi , pré- 
tende qu'il feroit ridicule que la foi & hommage 
fefit devant une porte, ou devant des murailles t 
neefieri potefl parie v bus vel oftiis , utflulti putant, 
fuis eft offtrre & inftrumentum refrre oblatïonis , 
dit ce docteur , contre les termes de cet article. 
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Charondas & Ricard font d'avis au contraire > 
que les formalités doivent être obfervées ; quoi- 
qu'il en foit , il en doit être fait mention dans 
Pacle , lequel porte , que le vajjal s' étant mis en 
état & devoir de vaffal , fans épèe ni éperons , tête 

nue & un genouil en terre , auroit dit ledit qu'il 

lui faifoit & portoitlafoi & hommage qu'il eft tenu 
lui faire & porter à caufe , &c. 

Et cet aàe avec les offres des droits , fi aucuns 
font dus , doit être fignifié au procureur fifcal 
du fief, s'il y a juftice , (mon il en doit être laiffé 
copie au prochain voifin du lieu feigneurial. 

Dans cet acle , le varTal doit déclarer à quel 
titre lui eft avenu le fief; favoir, par fucceffion 
directe ou collatérale, donation, vente , 
échange , ou autre ; & à quelles charges , afin* 
que le feigneur fâche quels droits il peut pré*" 
tendre. 

Quant à la manière de faire la foi 6k hom- 
mage 9 notre coutume veut que le vaffal fe 
mette dans un état refpeôueux 6c de foumiflion » 
conforme à l*a&e qu'il va faire ; favoir , qu'il 
foit tête nue * fans épée & éperons. 

Et offres. 

Les offres s'entendent des droits pécuniaires 
qui font dus, fuivant la mutation ; favoir, le quint 
ou le relief, comme nous avons dit fur les arti- 
cles précédens. Et les offres des droits fe font eu 
égard à la coutume du lfeu où le fief fervant eft 
fitué , comme il a été jugé par arrêt du 7 feptem-» 
bre i*37 > remarqué par du Bue en fes arrêts. 

Article LX1V. 

Du lieu ou Je fait la foi & hommage. 
Ledit feigneur féodal n'eft tenu rece^ 
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^ doit "faire au prône 3 fuivant cet article, que 
quand la lignification ne fe peut faire au vaffal en 
perfonne , comme en cas d'ahfence , le vafTal 
étant hors de fon fief; ou au cas qu'il n'y aie 
point de manoir ou de procureur ayant charge 
du vaffal ; & de ce , Bacquet au traité des droits 
de juftice, chap. 14, nomb. 6 , remarque un ar- 
rêt du mois de mai 1584 ; en forte que le vaffal 
-étant actuellement réfidant en fon fief ou y ayant 
•manoir, ou procureur dont le pouvoir fut due- 
ment notifié , ayant charge du vaffal de faire & 
revoir tous a&es concernais le fief, en fon lieu 
& place, la fignification particulière faite au 
prône feroit nulle de même que la faifie faite en 
conféquence. 

Article L X V I. 
Que doit V ancien vaffal à fon nouveau 
Seigneur. 
L'ancien vaffal ne doit que la bouche 
& les mains à fon nouveau feigneur. 
Cet article étoit le 48 de l'ancienne coutume: 
L'ancien vaffal. 

L'ancien vaffal fe dit par rapport au nouveau 
feigneur qui a acquis le fief dominant depuis que 
le vaffal en dépendant a été invefti par le ici- 
gneur précédent. 

Que la bouche & les mains. 

Néanmoins le nouveau feigneur peut deman- 
der aux anciens vaffaux communication de leurs 
aveux & dénombremens s'il en a befoin , à fes 
frais & dépens , parce que c'eft pour fon uti- 
lité , & que le vaffal ayant fatisrait à ce devoir 
au defir de la coutume, Une doit pas renou- 
yeller à fes dépens. 
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Cet article a lieu dans les fiefs qui fe gouver- 
nent parla coutume du Vexin le François. 

Article LXVIL 
De V hommage par procureur. 
Le feigneur féodal n'eft tenu , fi bon 
ne lui femble , de recevoir la foi ck hom- 
mage de fon vaffal* s'il n'eft en perfonne ; 
fi ledit vaffal n'a exeufe fuffifante. Au- 
quel cas d* exeufe fuffifante eft tenu le rece- 
voir par procureur , fi mieux ri aime ledit 
feigneur bailler foujfrance j & attendre que 
V exeufe ceffe* 

Cet article étoitle49 de l'ancienne coutume: 
Si le vaffal n'a exeufe fuffifante. 

Les exeufes fuffifantes , ou empêchemens lé- 
gitimes pour lefquels le vaffal ne peut venir en 
perfonne faire la foi 61 hommage, lbnt ou perfon- 
nelles ou réelles. 

Les empêchemens per fonnels font , lorfque 
le vaffal exerce un office qui l'oblige à réfidence 
aôuelle & continuelle , comme de préfident s 
de confeiller , de greffier ou huiffier de la cour , 
comme ila été jugé par arrêts des 1 5 mars 1 577, 
& 27 juin 1604 y ou lorfque le vaffal eft abfent , 
détenu dans les prifons , captif chez les enne- 
mis , malade, tant du corps que de i'efprit , ou 
enfin s'il eft parvenu à une vieilleffe infirme , 
qui ne lui permette pas de pouvoir aller au lieu 
du fief dominant pour y faire la foi & hommage 
à fon feigneur 

Les empêchemens réels regardent le lieu où 
la foi & hommage doit ètrç faite , comme û le 
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vaflal n'y peut parvenir fans fe mettre en danger 
de fa vie , ou parce qu'il faut pafler quelque ri- 
vière débordée ou prés des ennemis, ou près 
des lieux infeftés d'une maladie contagieufe ; ou 
enfin Vil y a des inimitiés mortelles & capitales 
entre le feigneur & le vaffal, ou entre le vaflal 
& autre feigneur demeurant prés du lieu où la 
foi & hommage doit être faite. 

Article L~X V 1 1 1. 
Du franc-aleu. 
Franc-aleu auquel il y a juftice, cen- 
five ou fief mouvant de lui, fe partit 
comme fief noble. Mais oh il n'y a fief 
mouvant de lui , juftice ou cenfive , il 
fe partit roturierement. 

Franc-aleu. 

Nous obferverons pour l'interprétation de cet 
article , qui étoit le 46 de l'ancienne coutume , 
que le franc- aleu eft un héritage qui n'eft fujet à 
aucuns devoirs & droits feigneuriaux , taat ho- 
norifiques comme la foi & hommage , que pé- 
cuniaires 9 comme cens , quint , relief ou autres, 
en reconnoiflance de dire&e feigneurie ; c'eft 
pourquoi il eft ainfi appelle, quaji liberum &fo~ 
lutum ab omnibus juribus , & il eft dit aleu , quafi 
fine laudaùone , parce que qui eojurcpr&diapof- 
Jîdet 9 nullum habet autorem vtl dominum , quem 
laudan pojjit vil debcat. 

Le franc-aleu fe divife en noble & roturier ; 
le franc aleu noble eft celui quia une jurifdic- 
tion annexée & dépendante, ou duquel font' 
mouvans d'autres héritages en fief ou cenfive. 

Le franc-aleu roturier eft celui qui n'a ni jurif- 
di&ion annexée, ni fief dépendant, ni cenfive $ 
fqivant cet article. Le 
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le franc- aleu dans les partages fuit la sature 

jfl fi ^£ ' en forte ' ue raîa * ^ P r *» d fa» droit 
d aîneffe , fuivaat cet article & l'article joa , & 
que les filles concourant avec les mâles en col-, 
latérale , n'y fuccedent point. 

Le franc-aleu roturier fe partage également 
comme les rotures. Touchant le franc-aleu > 
voyez notre commentaire fur cet article» 

Article LXIX. 
Si le feigneur hautrjufticier peut avoir coi 
lombUr, 

Le feigneur haut-jufticier oui a cen- 
iîve , peut avoir colombier à pied , ayant 
boulin* jufqii'au rez de chaufflëe. 
Le feigneur haut-jujlicier. s 
De cet article , il s'enfuit que le feigneur qnî 
m'a point de terres dans l'étendue de fa juftice 
tenues de lui en cenfive , ne peut avoir colom- 
bier ayant boulins ; la raifon eft , que le feigneur 
haut-jufticier ayant cenfive eft réputé le vrai & 
premier feigneur des terres qui relèvent de lui 
jcn cenfive > & partant la coutume lui permet 
d'avoir un colombier. 

■ ■ i i . i — ■— WMM ^ M ^ > 

Article LXX. 
Comment U feigneur non haut -juflicict 
peut avoir colombier. 

. Auffi le feigneur non haiit-jufticier 
ayant fief, cenfive & tefres en domaine 
jufques à cinquante arpens , peut avoii: 
colombier à pied» 

T«"h fi 
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Le feigneur non haut-ju {licier. 

JLa raifon de cet article eft afin que celui quî 
veut avoir colombier , ait affez de terres pour 
nourrir fes pigeons fans incommoder fes voifins. 

Quelques-uns prétendent que le feigneur qui 
n'a que prés, vignes, bois, étangs, & autres 
domaines & héritages, autres que terres labou- 
rables, nepourroit pas avoir des pigeons ea 
colombier , parce que telles terres ne pourroient 
pas fervir à la nourriture des pigeons , le/quels 
ne fe nourriffent que de grain ; cependant leur 
fcntiment n'eft pas fuivi , 6k la plus commune 
opinion eft que le feigneur non haut- jufticier quî 
a cinquante arpens de terres , de quelque nature 
qu'elles foient , peut avoir colombier à pied ; 
c'eft pourquoi la coutume s'cft exprimée par un 
terme général , terres en domaine. 

Celui qui a cinquante arpens de terres en do- 
maine quoique fans juftice , peut avoir volière , 
fuie ou vols ; mais ayant moins de cinquante ar- 
pens , il ne le peut pas , comme il a été jugé par 
plufièurs arrêts. 

Lors de la réformation de la coutume , il y eut 
contestation fur ce fujet , car on avoit préfenté 
à meftieurs les commiffaires un nouvel article 
ta ces termes. 

« Celui qui n'a fief, cenfive ni juftice , peut 
» avoir voiiere ou fuie, & cinq cens boulins & 
» au-deffus , pourvu qu'il ait au terroir où eft 
» conftruite ladite vçliçre, cinquante arpens 
» déterre »• 

a' 1 A quoi fut remontré parles prévôts des mar- 
chands & échevins , que la grande cherté des 
«erres ne pouvoit pas permettre qu'on en eût fi 
grande quantité dans un même terroir; & qu'il 
n'étoitpasraifonnablede diminuer ou refireiodre 
Vattcienne liberté , étant dur &. rigoureux que ce- 
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lui qui t quarante arpens , ne puifle avoir aucune 
volière ou fuie , non plus que celui qui n'en a que 
deux ou trois , & qu'il feroit plus équitable de 
permettre plus grande ou moindre quantité, de 
boulins félon le nombre & la quantité des terres- 
Ce qui ayant été contredit par les deux autres 
états, meilleurs les committaires ordonnèrent 
que lès parties fe pourvoiraient en la cour ainfi 
qu'elles aviferoient. 

Cependant par arrêts de 1601 , 1612 , 161 7 
& autres rendus depuis , il a été jugé que celui 
qui n'a pas cinquante arpens de terres , ne peut 
pas avoir fuie ou volière à pigeons. 

Article L X X I. 

Titre pour four ou moulin b annal , ou pour, 
corvées. x 

Nul feigneur ne peut contraindre fes 
fujets d'aller au four ou moulin qu'il pré- 
tend bannal, faire corvées, s'il n'en a ti- 
tre valable, ou aveu & dénombrement 
ancien ; & n'eft réputé titre valable s'il 
n'eft auparavant vingt-cihq ans, : 

Et n'ejl réputé titre valable. 

Cet article n'a rjasbefoin d'interprétation, fl 
ce n'eft pour ce qui eft dît à la fin : & riefl réputé 
titre valable , &c. pour l'intelligence de quoi Fin- 
tention des réformateurs de notre coutume a été 
qu'un titre fur lequel on voudroit fonder un droit 
de bannalité ou de corvées, ne feroit réputé vala- 
ble s'iln'étoit paffé vingt-cinq ans avant la réfor- 
mation de la coutume , qui fut faite en l'an 1 580 , 
c'eft- à-dire , en un tems non fufped ; & avant les, 
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troubles de la ligue & las guerres civiles d4 
France , qui commencèrent incontinent après la 
mort du roi Henri II , furvenûe en l'an 1559; de 
forte mie ce tems de vingt-cinq ans n'eftplus re- 
quis , oc un titre dès qu'il eft gaffé, du coqfente- 
ment de ceux qui y ont intérêt , eft valable pour 
Fétabliffement du droit de bannalité , ou de 
corvées, fans qu'il foit nèceffaire qu'il foit fuivî. 
d'une poffeffion de vingt-cinq aqs. 

Outre le titre , il faut encore la poffeffion , & 
le titre feul ne fiiffit pas pour prendre droit de 
bannalité ou de corvées ; enforte que fi les fu jets 
ent été trente ans en liberté , & (ans être fournis 
à tel droit , le feigneur ne pourroit pas l'exiger 
en verni de fon titre % comme il a été jugé par 
arrêt du %i janvier 1570 ,' pour les habitans de 
Beaiwuis contre l'abbé d'Qrcainp, r,en?arqué 
far Charondas. 

Àr'tïci,!; L5Ç5ÇII. 

Quand moulin à vent peut $tre haxwal. 

Lç p\ouJin à vent ne p$ut être bannal , 

ni fous prétexte de ce , les meuniers voU 

fins empêchés de châtier , s'il n'y a titre ou 

reconnoiffancep^çrit, comme deffus« 

Le mçulin à venu 

Il n'eft paspermis aux fujets 4e bâtir desmo*2 
Kns à vent fur leurs terres , quoique le feigûeutf 
n'ait point de bannalité de moulin , à retins qu'il 
•'y confente j ç'eft le fentiment de Bacquet^ 



Chafje 



en 



* 



Par ce mot , dans cet article , on entend Jç 
$roit que les meuniers ont d'aller chercher «fc 
fuçrif lç blçd nour moudre ^ns les village;* 
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TITRE II 
î)ts unfivcs & des droits feigneuriauxï 

LJ A fr$ lie titre précédent nous avons vu Ici 
biens & héritages qui font poffédés noblement : 
dans celui-ci, nous verrons ce qui regarde les 
héritages poflédés à titre de cens , & cenfive ou 
redevance annuelle , due en reconnoiflance de 
h direâe feigneurie. 
Cens , cenfive * «u fonds de terré» eAurte 

Jireftation annuelle qui fe paie tous les ans par 
e poflèfleur d'un héritage tenu à cette charge , 
au ftîgneur cenfier, c'eft à-dire, au feigneur 
d'un fief duquel relevé cet héritage. 

Cette redevance confifte en argent > en grain 9 
volaille » ou autre efpece , en reconnoiflance àf 
la direâe feigneurie. 

Le feigneur cenfier eft celui qui a baillé au- 
trefois fes terres , à condition de quelque rede- 
vance 9 qui eft la marque de la direâe feigneu- 
rie ; c'eà pourquoi le feigneur cenfier eft ap- 
pelle feigneur dtreâ , parce que les héritages 
far lefquels il a feigneurie direâe , viennent ori; 
ginaïrement de lui, les ayant accordés à cens Si 
redevance annuelle , ou à foi & hommage ,. fi 
tels héritages font tenus en fief. 

Au contraire , celui oui a pris d'un feigneur 
quelque héritage à foi & nommage ou à cenfive , 
eft dit feigneur utile , durant qu'il reçoit toute 
l'utilité de l'héritage qu'il tient du feigneur di- 
reâ. Ainfile feigneur cenfier ou direct eft fei- 

Î;neur féodal , ou tenant fon héritage à titre al- 
odial, d'autant qu'il ne peut avoir cenfiv«s f 
gu'il n'ait fief ou tranc-alcu noble» 
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D ? oii il s'enfuit que celui <(ui tient un héritage 
à cens , ne peut rebailler à cens , parce qu'il n'eft 
pas feigneur de fief, & que cens - ne peut être 
mis fur cens ; & le fécond cens feroit feulement 
un fur- cens ou gros cens , ou rente foncière, ou 
féconde charge à laquelle l'héritage eft rebaillé 
par lé fçigneur utile, enfortè que le premier cens 
eft dû au feignenr direô , & par conféquent auffi 
les lods & ventes qui en font une fuite. Mais le 
fur-cens ou gros cens eft dû au feigneur utile. 

Il y a fous ce titre quinze articles concernans 
les cens dus aux feigneurs in rccognitionem iireHi 
dominii , $i les lods & ventes , (aifines & amen- 
des, brandon ou faifie de fruits. 

L'article 73 permet au feigneur cenfier de 
pourfuiVre le nouvel acquéreur d'un héritage 
itant dans fa cenfive , d'exhiber fes lettres ou 
contrat d'acquifition , pour être payé defdits 
droits ,' fi aucuns font dus. 

L'article 74 donne droit au feigneur de bran- 
donner ou faifir les fruits de l'héritage pour les 
arrérages du cens qui lui font dus. 

Et l'article 75 donne main-levée au fujet ceo- 
fier, enpayant ou confignant trois années du cens* 
L'article j6 règle & fixe le droit des ventes 
dues au feigneur. 

L'article 77 donne une amende au feigneur , 
au cas de ventes recelées & non notifiées. 

Les articles 78 , 79 , 80 , 83 , 84 & 87 , rè- 
glent en quels cas les ventes font dues au fei- 
gneur , fur quoi il faut obferver que dans les 
mêmes cas le quint eft dû dans cette coutume, & 
prefque dans toutes les autres pour les fiefs. 

L'article 81 ne donne au feigneur que Paâion 
pour ventes & amendes, & non le droit de faifir. 
L'article 82 donne au feigneur quinze deniers 
pour la faiûe quand ou la prend,. 
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L'article 85 donne l'amende au feigneur pour 
cens non payé. 

Et l'article 86 lui donne auffi le droit de (impie 
gagerie pour être payé du cens. 

Article LXXIII. 

te feigneur cenfier peut pourfuivre Pacqui- 
reur pour exhiber /es lettres & payer 

lois & ventes. 
Il eu loifible à un feigneur foncier ou 
cenfier de pourfuivre Tacquefteur nouvel 
détenteur d'aucun héritage étant en fa 
cenfive oufeigneurie foncière, afin d'ap- 
porter & exhiber les lettres d'acquifition 
d*icelui héritage, fi aucunes y en a , pour 
être payé des droits de ventes , faifinés 
& amendes. 

Cet article étoit le 5 1 de 1 ancienne coutume. 

Seigneur foncier ou cenfier. 

Ces deux termes foncier & cenfier , font pris 
en cet article dans une même lignification ; tou- 
tefois le feigneur foncier fe prend proprement 
pour celui qui a baillé fon héritage tenu à cens 
pour une redevance annuelle appellée fur-cens 
qui n'emporte point les lods & ventes. 

Pourfuivre. 

Ce terme nous marque que le feigneur doit 
venir par fimple a&idn pour l'exhibition du con- 
trat de vente pour être payé de fes droits de 
ventes , faifinés & amendes. Toutefois Cha- 
tondas remarque un arrêt du 14 août 15JO ; 
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Îuî a jugé que faute d'exhiber , le feigneur c'en- 
er peut faifir , mais telle faifie fe fait fauf op* 
pofition & fe refont en aôion. 

Lacquejleur. 

Le nouvel acquefteur s'entend décelai quîat 
acquis à titre d achat fuivant cet article» parce 
que les lods & ventes ne font dus que pour cette 
caufe d'acquifitton par notre coutume, & pour 
tente autre caufe il n'eft dû au feigneur aucun 
droit pour les héritages tenus en cenfive. Et 
fecquifition dont il eft parlé à la fin de cet ar- 
ticle , s'entend de celle qui fe fait par vendit* 
tion, & non autrement. 

Afin Rapporter & exhiber. 

Le feigneur, dans l'étendue de la feigneurié 
duquel un héritage fe trouve fitué , peut contrain- 
dre l'acheteur d'icelui de lui exhiber, c'cft-à-dire, 
lui communiquer actuellement les lettres ou le 
contrat & l'inflniment de la vente , pour fe faire 
payer des droits de ventes qui lui font dus en 
conféquence, & de l'amende ; & telle communi- 
cation doit être faite aux dépens de l'acquéreur. 

Ce qui eft dit touchant les lettres d'acquifition 
fi aucunes y en a , eft inutile dans cet article , 
ces termes ayant été laiffés par inadvertance , 
par la raifon que nous avons rendue ci-devant 
fur l'article 20. 

Saijînesl 

Ce terme eft inutile dans cet article ; & il y a 
été mis contre la difpofition de l'article infià 9 
qui porte , ne prend faifine qui ne veut , maïs fi on 
f rend foi fine , fera paye dou\e deniers pari fis pour 
la fd fine ; & partant le feigneur ne peut pas con- 
fpunfreje gouvel acquéreur à lui payer reniai* 
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tnement , puifqu'il ne le peut pas obliger de lo 
prendre. 



ARTICLE LXXIV. 

r Arrit ou brandon pour arrérages de cens* 

Un feigneur cenfier peut procéder, ou 
feire procéder par voie d'arrêt ou bran- 
don , lur les fruits pendans en l'héritage 
à lui redevable d'aucuns cens ou fonds de 
terre, pour les arrérages qui lui font dus* 

Cet article étoit le 5a de l'ancienne coutume; 

Un ftigneur cenfier. 

Cet article fe doit entendre feulement du fei- 
gneur cenfier , & non du feigneur foncier j du* 
quel l'héritage n'eft tenu en fa cenfive, mate 
feulement à fur-cens ou à rente foncière. 

Par voie cParrit^ ou brandon» 



ou 




nrimporte. 

L'arrêt eft la faifie des fruits faite par le fer* 
gent, au régime Hefquels il établit commifîàire. 

Brandon eft un fignftQp marque que le fergent 
net en l'héritage qu v il ftïfit , pour faire connoître 
Il faifie qu'il a faite des fruits de l'héritage. Cette 
marque eft un bâton entouré de paille qu'on 
met en plusieurs endroits de l'héritage. 

Sur Us fruits* 

ff ftigneur ne fwifjûfir <pe les fruits, lorf* 

feï 
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qu'ils font encore pendans au fonds par tes raci- 
nes , & non point les meubles , & autres chofes 
snobiliaires appartenant au fujet cenfier , excepté 
le cas de l'article 86 ci-après. Idem des fruits , 
quoique trouvés fur le fonds , s'ils en font fépa- 
rés , comme il a été. Jugé par arrêt du mois de 
mai 1532» remarqué par Charondas. 

Article L X X V. 

Main-levée en confignant trois années. 

Si le propriétaire faifi s'oppofe à la fai- 
llie, il doit avoir main-levée par provifion, 
en confignant trois années du cens. 

// doit avoir main-levée. * 

Par cet article, le propriétaire de l'héritage faîfi 
J>our les arrérages du cens, obtient mainlevée en 
confignant trois années d'icclui , félon l'ordon- 
nance de l'an 1 563, article 75 r ce qui n'empêche 
pas néanmoins que le feigneur ne puiffe faifir 
pour les arrérages précédens jufques à vingt-neuf 
ans , & que le fujet cenfier ne loir obligé de les 
payer s'il ne juftifje du paiement. C'eft pourquoi 
il eft dit qu'il obtient main-levée par provifioru 

Que fi le fujet cenfier avoit payé les arrérages 
des trois dernières années , & qu'il en eût quit- 
tance du feigneur, le feigneur ne pourroir plus le 
Î>ourfuivre pour les précédentes , étant préfumé 
es avoir payées , cbmme il a été jugé par deux 
arrêts remarqués par Charondas , l'un de Tan 
1 539 » contre les religieufes du Moncel, & l'au- 
tre du 3 février 1585, contre l'abbé de. faint 
Vincent. Stcus fi le feigneur avoit reçu les trois 
dernières années, avec protection ou claufe 
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portant fans préjudice des arrérages précède ns, 
fi aucuns font dus , comme il a été jugé par ar- 
rêts des a6 février & 28 juillet 1 577. 

Article LXXVL 

Fentes quidî 

Droits de vente dus au feigneùr *ceA- 
fier, font de douze deniers un denier, 
<Jui eft pour chaque franc feize deniers 
parifis. 

Droits de ventes. , 

Ce droit fe paie au feigneùr cènfier in recog- 
nitionem dire&i dominii , appelle dans plufieurs 
coutumes lods & ventes , quafi-lods & ventes , 
comme étant le lot ou la part & portion>que le 
feigneùr prend fur le prix de la vente : de forte 
que ces termes, lois & ventes , fignifient la 
même chofe dans lçs coutumes qui n'en difpo- 
fent point au contraire. La coutume d'Eftampcs 
dit en l'article 48,, que lods & venus ne font 
qu'un feul & même droit. 

Celle de Paris ne parle que des ventes , & il 
n'y a aucun article qui fade mention des lods : 
d'autres-coutumes parlent des lods & ventes , 
& veulent que l'acheteur les paie. 

Dans quelques coutumes , ces mots lods & 
ventes font dirterens, comme j'ai dit dans mon 
commentaire. 

Ces droits font diffère n s ,' & ont différens 

noms dans plufieurs coutumes : on les appelle 

accorderons , gants & ventes , honneurs. 

Voyez mon commentaire. 

Notre coutume retle ce droit au douzième du 
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prix de la vente dont elle charge l'acquéreur? 
toutefois les feigneurs peuvent ftipuler par les 
contrats (Taccentement de plus grands droits^ 
Il y a quelques maifons dans la ville de Paris 
qui paient doubles droits en cas de vente 9 
comme celles de la coulture ou culture {aime 
Catherine , & quelques autres. Voyez mon 
commentaire. 

I Article LXXVII. 

i y Amendes pour ventes recelées* 

Pour ventes recelées & non notifiée* 
au feigneur cenfier dedans vingt jours 
de l'acquifition , eft dû un écu & Uft 
, «juart d écu d'amende; 
Cet article étoit le 54 changé; 

* * Notifiées. 

Dans quelques coutumes c*eft déplier. 

La notification fe lait par l'exhibition du cori* 
trat. 

L'amende eft encourue ipfojure, quand les 
vingt jours font paffès, contre toutes fortes de 
perionnes , même contre les mineurs. 

L'amende due au cas de cet article ne peut êtr* 
modérée par le juge, comme il a été jugé par. 
arrêt du mois d'avril 1606 , au rôle de Cham* 
pagne , remarqué par Tronçon fur cet article. 

Article LXXVIIL * 

fentes ducs pour vendkion ou bail à rente 
r achetable. 

Si aucun acheté à prix d'argetf; cm 
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Crcnd à rente r achetable ,. héritage étant en 
i cenfive d'un feigneur ceftfier ou fon- 
cier, tel acheteur dudît héritage , ou pre- 
neur à rente , eft tenu payer au feigneur 
cenfier ou foncier les ventes dudit achat, 
ou fin principal de la rente , encore qu'elle 
M foit rachetée. 

Si aucun acheté. 

Cet article , qui eft au lien du ?; changS , efl 
(Wnfprme au 23 ci-deflus expliqué , par lequel 
eft dû droit de quint pour vente de fitf , ou de 
bail à rente rachttablc , voye^ ci-degus. 

En cet article , ces mots feigneur cenfier & fin* 
mr fe prennent en même lignification. 

Article LXXIX, 

le feigneur a le choix des ventes du contrat 
ou du décret fur le déffterpijfement. 

Si l'acheteur d'un héritage eft contraint 
de déguerpir & délaifler l'héritage pour 
les dettes de fort vendeur, & en ce fai- 
fant il fe vend & adjuge par décret à la 
pourfuite des créanciers; ledit acquéreur 
fuccede au droit du feigneur pour avoir 
& prendre à fou profit les ventes dudit 
décret, telles qu'eût pris ledit feigneur* 
Ou eft au choix dudit feigneur de les 
prendre en rendant celles qu'il a reçues 
^Facquifition première, 
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Si t acheteur. 

Dans cet article , il eft dit que l'acquéreur 
d'un héritage , qui a payé les droits au feigneur 
cenfier à raifon de ion acquisition , ne les peut 
pas répéter de ce feigneur , au cas qu'il ait été 
obligé de quitter 6k abandonner cet héritage aux 
créanciers de fon vendeur , en conféquence de 
l'a&ion hypothécaire par laquelle M auroit été 
pourfuivi, comme il a été jugé par arrêt du x 
juin 1591 , au profit de M. le cardinal de Gon- 
di , évêque de Paris , remarqué par Chopin. 

Que fi l'acquéreur audit cas n'a pas payé les 
droits au feigneur , foit de quint ou de vente , 
(car cet article fe doit entendre de l'un & de 
l'autre) , le feigneur ne peut pas obliger de les 
lui payer , fauf au feigneur à les pourfuivre fur 
la chofe déguerpie , comme il a été jugé par ar- 
rêt du 7 mars 1575 , remarqué par Chopin > 
liv. 1 , fur la coutume de Paris , tit. 3 , n. 3. M. 
Louet, lettre R , chap. 2 , en remarque un au- 
tre donné en la cinquième chambre des enquê- 
tes, au profit de Guillaume Inmbert, contre le 
chapitre de i'églife de Paris, le 23 déc. 1592. 

Déguerpir & délaijfer. 

Ces termes font pris dans cet article dans une 
même lignification , quoiqu'ordinai rement ils 
foient différens ; car déguerpiflement fe dit pro- 
prement des rentes foncières & autres charges 
réelles impofées dans la première conceflion du 
fonds , par lequel celui qui a pris un héritage à 
telles charges qui fe trouvent plus fortes que le 
revenu de l'héritage , il peut le déguerpir & le 
rendre à celui duquel il procède & qui l'a baillé 
auxdûes charges. Et par le moyen du déguerç 
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piffement, le pofleffeur & détenteur eft dé- 
chargé des droits impofés fur l'héritage* 

Le délaiflement par hypothèque /appelle au- 
trement renonciation en l'article 102, fe fait 
proprement par l'acquéreur détenteur d'un héri- 
tage , lorfqu'il eft pourfuivi par le créancier de 
fon vendeur pour les dettes d'icelui , pour fè 
décharger , par ce moyen , de l'action hypo- 
thécaire. Voyez infrà cet article 102. 

Ce mot nnonur fe prend aufli , tant pour le 
déguerphTement que pour le délaiffement dans 
les articles 102 , 109 & 1 10. 

En ce faifant ilfe vend & adjuge par décret 
à la pourfuiu des créanciers. 

Par ces termes « il femble que fi l'acquéreur 
déguerpit l'héritage par lui acquis pour les pour- 
fuites faites par les créanciers de fon vendeur , 
& que les créanciers s'accommodent entr'eux de 
l'héritage déguerpi , ou qu'un feul étant fubrogé 
aux droits de tous les créanciers , a retenu le- 
dit héritage fans fe le faire adjuger par décret', 
l'acquéreur ne fuccede pas au droit jdu feigneur 
.pour répéter les droits des créanciers, & les 
•droits doivent encore être payés au te'gn-.ur,, 
quoiqu'ils lui aient déjà été payés ; c'eft .l'opi- 
nion de Brodeau &de Charondas : cependant 
il doit pafler pour confiant que ces termes ne fe 
doivent pas interpréter à la rigueur, cet article 
ayant exprimé le cas le plus fréquent , enforte 
que le premier acquéreur eft bien fondé de pré- 
tendre les droits qu'il a payés , parce que la fé- 
conde acquifition ayarrt été faite en conséquence 
d*un déguerpiffemeot forcé & néceflaire, -elle a 
rendu nulle la première , pour laquelle par con- 
fisquent le feigneur ne peut prétendre aucun», 
droits* 
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Article LXXX. 

Sipourliciution £ héritage entre cohéritiers 
font dus droits au feigneur. 

Si lTiéritagene fe peut partir entre co^ 
héritiers» & le licite par juftice fans fraude, 
ne font dues aucunes ventes pour l'adjudi- 
cation faite à un d'eu*. Mais s'il eft adjugé 
à un étranger , racquéreur doit ventes. 

Si Phiritage ne Je peut partir. 

Pour l'interprétation de cet article * nous ob» 
fcrvcrons : 

I. Qu'il fedoit entendre du quint, comme 
ides lods & ventes * comme il a été jugé par ar- 
rêt, pour la terre de Cinq -Sols , le 19 aoûc 
1643 9 remarqué par Brodeau fur cet article. 

IL Qu'afin que cet article ait lieu , il fout que 
l'héritage ne fe puifle partager , fuivaat ces ter* 
mes» ne fe peut partager ; autrement les droits 
leroient dus au (eieneur : c'eft pourquoi ayant 

Sue de procéder à la licitation , il finît foire ord- 
onner que les parties conviendront d'experts 
pour vîfiter les lieux & foire leur rapport , s'ils 
fe peuvent commodément partager. 

tll. Q ue la décifion de cet article a lieu , quoi* 
4ff» des étrangers vent été admis aux enchères 
par affiches & proclamations , comme il a été 
jogé par arrêt de l'année 1538, cité par Chopin f 
& rapporté tout au long par Dumoulin , g. f J 
de l'ancienne coutume 9 gbf. 1 , mm. 154. Du 
Frefne , en fon journal , livre 3 , chap. 3 5 « rap-' 
fane un arrêt de l'audience de la graad'chagibre t 
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du 13 décembre' 1640 , par lequel il a été jugé 
que les droits étoient dus pour Kcitation faite 
etftre un héritier & un étranger ceffionnaire dé* 
droits d'un autre héritier, quoique l'adjudication 
*6t été faite à l'héritier. Cependant je crois que 
cet arrêt a été rendu farts tirer à conséquence. 

Il en faut dire de même de la licitation & ad' 
judication d'un héritage entre copropriétaires r 
comme nous avons dit plus amplement dans 
notre commentaire , & comme il a été jngé par 

{riufieurs arrêts qui y font remarqués , contre 
'opinion de Tournet. La raifon cft , que l'in- 
tention des copropriétaires eft plutôt en ce cas 
tledivifer & de partager, que de vendre. C'eft 
à préfent l'opinion commune. 

IV. Que cet article eft obfervé dans les cou- 
tumes qui n'en décident rien , comme étant 
fondé for les arrêts de la cour & fur de puif»' 
Tantes raifons , femme il a été )ugé par deux ar- 
rêts, l'un du mois de juillet 1580 , & l'autre du 
3 mars 1567, rendus dans les coutumes d'A- 
srïens & de Chartres , remarqués par M. Louct, 
lettre L , chap, 9. Bacquet , au traité des francs~ 
fiefs » nomb. 23 , en cite un autre du 9 Janvier 
«595- 

mi m » 1 ■ »■■! I m i 

Article LXXXI. 

Simple action pour ventes & amendes* 
Les ventes & amendes fe pourfuivent 
par aôion feulement. 

Par 48 fan feulement. 
Cet article , conformément au 73 , nous en* 
feigne que les ventes & les amendes dues faute 
fie paiement «ficelles , fe pourfuivent par fonplç 
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a&ion , Sinon par faifie de l'héritage pour lequel 
les ventes font dues ; la raifqn eft , que par la 
faifie le feigneur ne faifant point les fruits fiens » 
il ne lui feroit pas plus utile de fe pourvoir par 
(a.fic que par ("impie aâion ; il n'en eft pas de 
même des droits dus par les héritages tenus en 
fief, pour lefquels le feigneur peut faihr le fief 
mouvant de lui , fuivant Partiels *4 ci-defliis , 
qui dit que le feigneur féodal fe peut prendre à la 
chofe pour les profits defonfief 

Article LXXXIL 

Si on doit prendre faifine & combien on paie* 

Ne prend faifine qui ne veut, mais fi 
on prend faifine , fera payé douce deniers 
parifispour la faifine. 

Ne prend faifine qui ne veut. 

. Cet article qui eft au lieu des 55 en la fin & 
59, nous enfeigne qu'on n'eft pas obligé de 
prendre faifine du feigneur, c'eft-à-dire , poffef- 
fion de l'héritage, parce que le droit de pro- 
priété & de pouefltomeft acquis par Tachât ou 
par réchange , & par la tradition qui eft faite en 
conféquenec ; de forte que l'acquéreur ne peut 
être contraint ni pourfuivi par le feigneur de 
prendre faifine ou poflefiîon de lui. Et au cas 
que l'acquéreur prenne faifine du feigneur , il 
lui doit douze deniers , fuivant cet article. 

Mais on demande fi le feigneur peut poursui- 
vre l'acquéreur pour être payé de ces douze «de- 
niers parifis pour la faifine, quoiqu'il oe la 
prenne pas ? Les termes ajoutés par la nouvelle 
coutume , nous ôtent le doute que nous pour- 



ET DROITS SEIGNEURIAUX. îS$ 

rions avoir dans la réfolution de cette queftion ; 
car puifqu'on doit payer douze deniers parifis fi 
on prend faifine , il s'enfuit fort bien qu'on ne 
doit rien fi on ne prend point ladite faifine. Ce- 
pendant Tournet dit, mal à propos, que l'acqué- 
reur peut être contraint de les payer, quoiqu'il rie 
prenne point faifine ; il fe fonde fur la note de M. 
Charles Dumoulin , qu'il ne faut pas fuivre en ce 
cas, en ce que ces termes, mais (ion prend faifine à 
&*c. ont été ajoutés par la nouvelle coutume. 

On peut ©bjefter contre cette opinion ce qui 
eft dit à la fin de l'article 73 , pour être payé des 
droits de ventes , faifines & amendes , qui donne 
droit au feigneur de pourfuivre l'acquéreur pour 
être payé des droits de ventes , faifines & amen* 
des, fans diftinguerfi l'acquéreur veut prendre fai- 
fine ou non ; & par conféquent l'acquéreur eft 
obligé de payer la faifine au feigneur, quoiqu'il ne 
la prenne pas. Je réponds à cette objeâion , que 
cet article eft de l'ancienne coutume , auquel a 
été laifle ce terme faifines par inadvertance des 
réformateurs, auquel en ce cas la nouvelle a déro- 
gé par l'addition qui a été faite à cet article 8 a. 

On demande à quoi fert de prendre faifine , 
puifqu'elle ne donne aucun droit nouveau à l'ac- 

Îuéreur , & qu'il acquiert la propriété , la poiTef- 
on de l'héritage acquis avant icelle ? On répond 
que la faifine fert à l'acquéreur , en ce qu'au cas 
d'acquifition d'héritage propre au vendeur, l'an & 
jour du retrait ne court que depuis la faifine prife 
par l'acheteur , fuivant l'article 130 ci- après. 

Article LXXXIII. 

Quint ou ventes dus pour vente 9 ou pour dé- 
cret à la charge de rente r achetable. 
. Pour héritages vendus ou adjugés par 
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décret à la charge de rente rachetable l 
ibit que ledit héritage foit fief ou roture 9 
êft du au feigneur de fief le quint denier 
du prix. Et au cenfier le droit de ventes , 
tant pour le prix contenu es contrats ou 
décret, que pour le fort principal def* 
dites rentes * encore que lefdites rente* 
aie foient lors tachetées* 

Pour héritages v?>~. Us* 

Cet article a été mis au 1.-, des 58, J9 , 60* 
& 61 par arrêt de la cour U 10 mai 1557 , re- 
marqué parles corn men- ne rs. 

Nous obferverons feu'emerit fur cet article , 
tra'il ne parle que du décret volontaire qui fe 
fait pour purger les hynotheques 9 & non pas dç 
celui qui fe fait par force & par autorité de juf- 
tice à la pourfuite des créanciers du propriétaire 
cTicelui, qui ne fe fait jamais à rente rachetable f 
niais à prix d'argent actuellement configné fui- 
Vant l'ordonnance du roi Henri II , de Tan 1 «> 5 1 » 
fur le fait des criées, & comme il a été jugé pafr 
arrêt du v.4 mars * ^67 , donné au profit de mon- 
sieur Vk% tq\e. de Paris , abbé de faim Eloi, citt 
par les c;«~o m amateurs. 
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!2VV/Î dû quunftul droit de quint ou de yen* 
US pour contrat n acquifition & décret 

purgeant 't î hypothèques. 
Si au'un ac hv »n héritage à la charge 

gu'il fera adjugé par décret , ou bien 
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l'acheteur pour purger les hypothe. 
ques le fait décréter , & tel acheteur eft 
adjudicataire, n'ejï dû qu'un feul droit de 
qiunt ou ventes , tant pourle contrat d'ac 
qiufitionquele décret. Efttoutesfois au 
choix du feigneurde prendre lefdits quin* 
pu ventes, félon le prix dudit contrat ou 
qeçret, Vl * 

Si aucun acheté, 

Nous remartuerons fur cet article, çuietfai» 

«et. de, ,8 , fcc. comme Je précédent ™ * 

1. U ue cet article a pareillement été mis au 

ju «oclobre i,6 f , au profit d'un nommé Bau, 
doum, remarqué par Us commentateurs. * 

U. Que de ces termes , & te( aequ/lrtur eft <& 
(duatatre, il s'enfuit mie fi PhiriL.. ->A ... 




• r „ ^ »>™» "«m* au içigneur , iuppofé ou» 
lacquéreur eut pu fe rendre adjudicataire d* 
Pheritage pour le prix convenu par le contrat- 
car pour lors il feroit prcïûmé avoir renoncé 1 
ron acguifition & s'être volon»:r»m— . j./r .5 




. ","•?." • » *** *«-i"«cur a avoit pu le r#>« 
dre,d] H diçataire de l'héritage, paj qne £ 
créanciersdu vendeur-auroient fait monter l'en 
chère au-delà du pr» convenu par le coiS* 
pour laconfervation de leurs intérêts j en S 
lefogneur ne pourroitpas exiger doubles droS? 
fiarce que c'eft une efpece de déguçrpiffemi* 
pour leouel iln'eft rie/dû, la vent! ayant «S 
fcfétéréfoluefansle fait de l'acquéreur co». 
8 acte jugé, pararrêtdu^ojairjçr t j£** 



t66 DES CÈNSIVES 

Article LXXXV. 

S 9 il y a amende pour cens non payés. 

Toutes perfonnes tenant leurs maifons 
& héritages en cenfive , font tenues de 
payer les droits de cens au feigneur, dont 
les héritages font tenus & mouvans, au 
lieu & jour que dus font, fur peine de cinq 
fols parifis : fors & excepté des héritages 
aflis en la ville & banlieue de Paris , qui 
ne doivent aucune amende par faute du- 
dit cens non payé, fi à ladite amende payer 
les détenteurs d'iceux ne font expreffér 
ment obligés* 

Sont tenus de payer les droits. 

Nous obferverons fur cet article qui étoit le 
62 de l'ancienne coutume : 

I. Que l'amende qui eft due au cas de cet arti- 
cle , eft domaniale oc non pénale ; & partant 
pour plufieurs années , n'eft dû qu'une amende , 
comme il a été jugé par arrêt du 17 Juillet 1607 
contre le fieur d'Athis , rapporté par M. Louet , 
lettre A , chap, 7 , parce que le défaut de paie* 
ment ne fe commet qu'une feule fois ifcmel com- 
miffa pcwa non amptiùs potefl committi ', niji id ac- 
tumfit , ut in fingulas caufas têt les committatur. 
L. fi duo 54 , g. I. ff. de recep. arbit. 

II. Que la banlieue eft une lieue àPentour de 
la ville , au-dedans de laquelle fe peut faire le 
ban , c'eft-à-dire , les proclamations de la ville « 
& jufqu'où s'étend Péchevinage & juftice d*i« 
celle f félon Ragueau en fon indice. 
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Article LXXXVI. 

De lajimple gagerie pour le cens en la ville 
& banlieue. 

H eft loifible à un feigneur cenfier en 
la ville & banlieue de Paris , en défaut 
de paiement des droits de cens, dont font 
chargés les héritages tenus en fa cenfîve , 
de procéder par voie de fimple gagerie 
fur les biens étant es maifons , pour trois 
années d'arrérages dudit cens & au-def- 
fous. Et eft entendu Jîmple gagerie quand 
il n'y a trcmfport de biens. 

Il eft loifible à un feigneur cenfier. 

Pour entendre cet article qui étoit le 63 de 
l'ancienne coutume , nous obferverons : 

I. Que gagerie eft une faifie de meubles étant 
dans une maifon, qui fe fait fans les tranfporter 
ni déplacer, & fans permiflion du juge ^ en vertu 
feulement de la difpofition de la coutume; & en 
vertu de cette faifie , le faififlant ne peut vendre 
les meubles faifis , mais il faut qu'il donne affi- 
gnation aufaifi pardevant le juge ordinaire , pour 
voir ordonner que les meubles faifis feront ven- 
dus à l'ordinaire , c'eft-à-dire , à la huitaine un 
jour de marché , & en la place publique. 

La fimple gagerie, ou le droit de faifir les 
meubles qui font dans une maifon , fans ordon- 
nance du juge , a lieu en trois cas dans notre cou- 
tume. Le premier eft , fuivant cet article , en fa- 
veur du feigneur cenfier, lequel peut faifir les 
meubles qui (ont dans la maifon qui eft dans fa 
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cenfive » fituée dans la ville & banlieue de cette 
rille, le propriétaire de cette maifon de van tune* 
deux, ou trois années d'arrérages du cens ; car 
*'il étoit dû plus de trois années au feigneur , il 
ne pourroit pas ufer de la fimple gagerie peur 
plus de trois années , ayant une autre voie pour 
Ce pourvoir pour les autres , fa voir l'aâion. 

La raifon eft , qu'il doit s'imputer de n'avoir 
pas ufé du droit que la coutume lui accordoit 
pour les arrérages de trois années , dont il peut 
pourfuivre le paiement par faifie des meubles 
qui font dans la maifon fujette au cens , comme 
lui fervant de gage & de nantûTement pour ces 
•trois années; c'eftpour cela que ce droit eft ap- 
pelle fimple gagerie. 

Le dçuxieme eft en l'article 162 9 & le troi» 
fieme en l'article 163. Voyc\ ci- après. 

II. Que ce droit n'a lieu que fur les meublet 
étant dans la maifon fujette a cens ou cenfive* 8c 
non fur ceux qui feroient ailleurs , quoiqu'appar- 
tenant au propriétaire de cette maifon. Aum au 
contraire le feigneur cenfier peut ufer de fimple 
gagerie fur les meubles qui font dans la maifon , 

Îuoiqu'ils appartiennent à des locataires, ou à 
es fous-locataires , d'autant qu'il fuffh qu'ils fe 
trouvent dans la maifon pour laquelle des arré» 
rages de cens lui foient dus , fervant de gage & 
de sûreté au paiement du cens. Et le faifi peut 
avoir main-levée de la faifie des meubles , en 
confignant trois années du cens en cas qu'il s'op- 
pofeà la faifie , fuivant l'article 75 ci deffus. 

Cette faifie ne fe peut faire néanmoins qu'en* 
fuite d'une fommation de payer , préalablement 
frite. 

III. Qu'il y a cette différence entre la fimple 
gagerie , & la faifie qui fe fait en vertu d'un con-» 
(rat ou d'ute fentenec, que la faifie qmfe fait en 

TCttO 
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Vertu de (impie gagerie , fe fait (ans ordonnance 
du juge , es vertu lentement du droit & du privi- 
lège accordé par la coutume ; mais qu'une fen- 
te n ce ou un jugement de condamnation , ou une 
obligation paflee pardevant notarre,& fcelléc du 
iceau , porte fon exécution parée , & que le faifi, 
en vertudelafimple gagerie, n'eft point obligé 
de bailler gardien des meubles fajfis pour la fure- 
té du faififladt : mais quand les meubles font faifîs 
en vertu d'une fentence ou d'un instrument por- 
tant exécution parée , les meubles font tranfpor- 
tés faute de gardien, & peuvent être vendus à la 
buitainefcns ordonnance du juge. Quand la faifie 
eu faite par Ample gager ie ; le fergent doit don- 
ner .aliénation au faifi pardevant le juge , pour 
voir ordonner la vente des meubles faute de (k- 
j&fatre aux caufes de la gagerie. 

Article LXXXVIL 

Si les ventés font dites pour rentes foncier es 
non rachetablcs. 

De toutes rentes foncières non ; rache- 
tables vendues à autres ou délaiffées par 
rachat depuis le premier bail, font dues 
ventes f eu égard au prix de la vente ou 
rachat d'icelles rentes , tout jainfi que fi. 
l'héritage ou partie d'icelui étoit vendu; 

De toutes rentes foncières. 

Le fens de cet article eft , que fi un héritage eft 
baillé à rente foncière non rachetable fans au* 
cuns deniers baillés par le preneur , en ce cas le 
feigneur ne peut prétendre aucuns droits , parca 
que cen'eftpas une vente : comme fi le prepriép 
Tome L H 
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paire d'un héritage eftimé dix mille livres le bail? 
loit à quatre cens livres de rente payable par 
Chacun an , icelle redite non rachetable , le pré- 
rieur ne devrpit aucune droits au feigneur. 

La raifon eft que telle rente préfente Le fonds f 
& lç bailleur par ce moyen [retient toujours 
(on fonds , duquel il n'efi point défaifi. 

Mais fi le bailleur vend* cette rente à un antre» 
pu s'il permet le rachat d'icelle rente au preneur, 
jen ce cas font dus lods & ventes » de rnême qup 
s'il aypir yendu l'héritage , eu égard au prix dp 
la vente ou du rachat de la rente * comme il 4 
été jugé par arrêt du mois de février 1568 , rer 
?narqué par les commentateurs, fur lequel cet 
.article a £t£drefle ? . 

T. ..... ., , ■ J B ' ■ ' ■ " ■ JM 

TITRE III. 

Qtfels tiens font mtubles , & <{ u el* 
immeubles. 

. 1L>E titre, qui a été ajouté à Paacienne coutume, 
pu de très-grande conféquence ; il contient huit 
articles dans lefcjuels notre coutume npus fait 
voir dans différentes efpeces , que les biens font 
meubles ou immeubles; ce qui eft très- impor- 
tant dans l'ufage , à caufe des différences conft- 
dérable? & dçs différens effets des meubles & 
çlcs immeubles , dont voici les principaux. 
JLes meubles n'ont point de fuite par hypo- 

Îheque , $. ne font pas fujets au retrait]corume 
es immeubles. 

Complainte n> ppint Heu pour meubles , fi ce 
U*çi* ppur une fucceffien mobiliaire'. 
* £a yçpe de nïçublçs de. quelaae valeur qui'if 
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«rient , ri'eft point iTotettc àTèfetfion pour lëfiom 
«d autre moitié de jufte pri* , comme ceHe des 
immeubles. * " . • 

*I-e$ fneceffions moBiEaîres fe règlent autres 
ment que celles -des immeubles. 

LesmeuWes & effets ^nobiliaires qui échëent 
•ux conjoints par mariage., pendant le mariage » 
par quelque manière que ce (Mt , par donation! 
lucceflion ouautrement,tombent dansla commua 
nauté ; mais les immeubles qui leur échéent car 
fucceffion direôe ou coUatérale, font propres à 
celui à qui ils écliéenr. F P * 

Article LXXXVIIL 

Divifion des Mens, 
En laprèvôté & vicomte de Paris H y 
a deux fortes & efpeces de biens feule- 
ment, c eftàfavoirmeiAks&immeubles. 
Dca* fortes & efpeces de biens feulement 
Cet article contient on droit commua &o*„L 

rfpoartoutelaFra B ce,quieftquett) Bt escloreï 
font on meubles ou immeubles j coCon* Il 

iKïtt* ■««*«•- *«£& 

Lesmeublesfonttontcequife peutfieiu»* 

»»traire , comme les maifcns & les hèZU 
Ma«o»deina n ^àaiielleefpec«deSe 1 «fc^ 8 * 
portent les chofcs fncorporSes commit ^ 
«on, , on dAingue : leî **»?£$£,£ 
pour le recouvrement d'un meuble c l. 
four une Comme de deniers , font réputé m^* 
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. Il y a des cas aufquels lés meubles prennent I* 
pâture d'immeubles, comme nous dirons cU 
après fur l'article 93, 

Au contraire irpus avons un cas dans la France 
coutumiere,auqueiun immeuble cft réputé meu- 
ble ; favoir, lorsqu'une fille n'ayant aucuns meu- 
bles ou fpmme de deniers pour mettre dans I4 
communauté , convient par contrat de mariage , 
ou Tes parens pour elle , qu'un héritage ou partie 
d'içelui «qu'elle apporte en mariage, fera ameubli, 
pour être mis dans la communauté ftipulée par 
contrat de mariage , pour le mari en pouvoir dif- 

f' >ofer comme d'un bien dont il çft le maître,ûn« 
e confentement dç fa femme , ainfi qu'il auroit 
pu faire fi au lieu de cet héritage fa femme a voit 
apporté une fomme de deniers , ou autres chofes 
xnobiliaires, comme obligations , aftions avives, 
ou autres femblables, 

Cet ameublU&ment ne donne la qualité de 
meuble à l'héritage qu'à l'égard du mari 3 mais 
flou pas pour le regard des fuccefuons ; car en 
cas que PameubMement n'ait point été effettué, 
la mort 4c la femme avenant fans enfaûs, le perç 
ne fucced,e pas à cet héritage , comme héritier 
mobilier de fa fille ; mais les héritiers collaté- 
raux 4c la mère y fuccedent , fi l'héritage lui 
itoit venu du côté maternel; ce qui a été jugé 

Îar arrêt de l'an 1600 , rapporté par monficur 
•oiïet , lettre P , chapitre 30, 
Pareillement la femme tic pept pas difpofcf 
par dernière volonté, de l'héritage ameubli s'il 
iui eft propre» que félon kreftri^on de l'article 
jicpçi aprés^e'eft ^-dire, de la cinquième partiç 
ïeulement. - 

J*çs meubles oh chofes mobiliaires ne changent 
point de nature , quoique très-précieufes ot de 
pfa$£rand.prU<jue,ies immeubles , parce que ce 
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fa'eft pas la valeur qui donne la nature de meuble 
eu d'immeuble à une chofe. Ainfi les diamans , 
les perles & la Vaiflelle d'argent , les bagues de 
joyaux , font réputés meubles & font vendus 
comme tels à l'encan, fi ce n'eft que telles cho- 
fes de la valeur de 300 liv. ou plus ne peuvent 
être vendues qu'après trois exportions à trois 
jours de marché différent par ^article 13 des fai- 
lles & exécurions de l'ordonnance de Tan 1667» 
Les immeubles font ou véritables , ou bar fic- 
tion. Les véritables immeubles , comme font les 
maifons & les héritages , fe divifent en propres* 
acquêts & conquêts. 

Propre * eft un héritage que nous avons eu pni» 
fucceffion eh ligne dircôe ou collatérale : & .1 f« 
divife en propre ancien i &.en propre naîffôin. 

Propre ancien, eft un hèntàge qui vient de nos 
ancêtres, & qui a fait Touche plufieurs fois en la 
direfte* 

Le propre fiaîflaht eft un héritage acquis par 

nos père & mère, qui nous étant échu par leur 

fucce&on * a commericé à faire fouche en nos 

perfonncsrou même qui nous eft éenu^parfuc- 

çefllon collatérale eje celui auquel il étoit acquêt» 

Acquêt eft un héritage que nous ayons acquis 

foit par titre onéreux ou lucratif, excepté îe titre 

de (ucceffion en ligne direcle ou collatérale , ou 

de donation en ligne direfte. Car les donations 

faites en collatérale , tant entre- vifs que tefta- 

Jnentaire^ ctiamfucrejfuro, (ont réputées acquêts' 

ainfique nous avons dit ailleurs plus amplement» 

Ainft les héritages propres acquis par un parent 

du coté & ligne dont ils font propres au vendeur, 

lui font aiqucts & propres naiflans à fes e ri fans 

ou autres héritiers , comme il a été jugé par arrêt 

du 16 février 1647, rapporté par du Frefoe , liv. 

5 , chap. $* 

Hiij 



IÉJ4 & ES MEUBLES 
Les. immeubles par fiâion font les meublefc 

2 ui prennent quelquefois la nature 8t la qualité 
Immeubles; & cette fiâi*n>efi fondée fur qua- 
tre caufes,< qui font l'incorporation oifunion dte 
jneuble avec l'immeuble ,.îa rcpréfentation de 
Jf immeuble ,.la difpofition de la coutume ,.& la 
«iifpofition ou deftinatiorr de l'homme , confiir- 
»ée par la coutume ou par les arrêts. Ainfi lfes 
aenus conffituées & offices font réputés immeu- 
bles par fiôion^ 

Il y a plufieurs différences remarquables entre 
les meubles & lés immeubles, fondées principa- 
lement fur le droit coutumier , & qui fontd ûnr 
grand ufage. 

La première r que les meubles fuivem laper- 
jfenne de celui à qui ilsappartiennenr, en quelque 
lieu qu'ils foient-, parce qu'ils n'ont point de fi* 
auation affurée , certaine & permamente; c'fcffc 
pourquoi ils fé règlent par le loi eu là coutume 
mx domicile de celui qui en elt le maître. 

Le domicile eft le lieu in quo fuis larem rerum- 
tfùt &c for tunarumfu arum fummam conftltuit yundé 
turfiis non fit difceffurusfi nihil avoctt x L 7 , c. dr 
încolis.. C'eft Te lieu où l'on a établi* fa famille & 
*ù Fon réfale ordinairement m r c'èft pourquoi les 
jofficiers dit rot qui fervent par quartier , qui ont 
leur domicile ordinaire dans une autre province,, 
se font pas réputés l'avoir dans là coutume der 
Varis , à l'effet d'y régler leur fucceffion mobi- 
liaire ; la- raifon eft que la réfidence qu'ils font 
pour le fervice , n'eft réputée que momentanée,. 
& celle qu'ils font dans leur province, eft: repu.- 
té'e continuelle , & elle fait le véritable domi- 
cile ; ce qui a été jugé ainfi par plufieurs arrêts: 
remarqués dans mon commentaire* 

Ainu le domicile d'un évêque eft celui de font 
tvàsht, quoique plufieurs évêques y réfident 
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ttès- peu ; contre l'intention & au préjudice dé 
ftçlife. / 

Lé domicile (Ton minetir eft celui que fe$ pertf 
& mère avoient,qnoiqu'ilfoit demeurant ailleurs 
& qu'il y réfide : oc par arrêt dû mois de feptem- 
bre 1665, il a été jugé qu'un mineur ne peut charw 
gel 1 de domicile. Néanmoins il faudrait dire le? 
contraire au cas qu'il fe fût marié ailleuf s,& qu'il 
y eût établi fon domicile pour perpétuelle de-? 
meure. 

Les immeubles au contraire fe règlent par 1* 
coutume des lieux où ils font fitués. 

La deuxième différence eft qu'en meubles il ny 
a» complainte,fi ce ri'eftpour univerfalké de meuy 
feles,& qu'elle a lieu feulement en immeubles. 

. La troifieme , que Te retrait lignager n'a lkuj 
que pour les immeubles. Voyez les autres di#é-» 
Pences dans mon commentaire. 

A R R t 1 e z. b L X X X I X, 

Si Us cidules & abligations font riputéeà " 
meubles.- 

Cédûles & obligations faif e$ pour fom- 
toes de deniers ^marchandifes, ou autres 
chofes môbiliaires y fonteenfées & répiu* 
téçs meubles. 

Ccdules& obligations. 

tfe ce* article il s'enfuit que les cérfules & ébïi* 
gâtions qpi y font mentionnées tombant dans la* 
Communauté des conjoints ; & qu'en cas de fuc-r 
tieifion elles appartiennent à l'héritier mobillef 
du défunt , quoique mineur , bien que telles» 
Obligations produifent hypothèque fur les bien* 
*b débiteur. . ^ 
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Il en faut dire de même des cédules et oblïga-* 
ttons faites pour chofes immobiliaires 9 comme 
pour vente d'immeubles , lefquelles font auffi ré* 
putées meuble», enforte qu'elles tombent en la 
communauté des conjoints , la vente ayant été 
faire avant. le contrat de mariage entre majeurs £ 
fecia 9 fi elle ètoit faite pendant la communauté v 
car l'obligation faite pour le prix de la vente d'urt 
immeuble appartenant à un des conjoints, ne 
tomberont point dans la communauté. 

Quoique les cédules & obligation» faites pour 
caufe mobiliairc , foient meubles , toutefois elles* 
ne font point comprifes fous le legs des meubles» 
comme il a été jugé par arrêt du mois d'avrit 
1559, rapporté par les commentateurs. 

La raifûn eft , que par le legs de meubles nous 
entendons toutes chofes corporelles mobiliaire?, 
& non pas celles qui font incorporelles,lefquelles> 
font réputées meubles, comme font les cédules r . 
aâions & obligations pour la poarfuite d'une 
fomme d'ar gentjou d'une autre chofe mobiliaire. 
Les deniers provenans de la vente d'un pro» 
pre , quoique dus par l'acquéreur au jour du dé- 
cès du vendeur , font réputés meubles % arrêt dit 
20 février 166a. 

Article XC 1 

UJienJîles d'hôtel , moulins t& preffbirs j 

de quelle efpecc* 

- Uftenfiles d'hôtel qui fe peuvent 
tfranfporter fans fra&ion & détérioration,/ 
font auflî réputés meubles : mais s'ils' 
tiennent à fer & à clous , ou font fcellés. 
çn plâtre , & font mis pour perpétuelle 
demeure , & ne peuvent être tranfporté* 



fans fraôion & détérioration y fontl Gén- 
ies & réputés immeubles ; comme lm r 
moulina vent& à èau ,preflbir édifié en : 
une maifon , font rjéputés immeubles „, 
quand ne peuvent être ôtés f fans dépecer 
ou défafferabler , autrement font réputés 
meubles* *• - j 

* VRjeriJSlef'cPhêict. * v 

Nous apprenons par cet article quel# rnçuble* 
prennent queJ^uetoi^Ja sature & la qlial/téid'im- 
meubles , comme au ,cas de cetarpele; favoir r 
par incorporation & union avec l'immeuble, le? 
meuble étant incorporé à l'immeuble , en foi ter 
qu'on- ne ?en puuïe féparer fans détérioration ? 
comme les chofes qui, font attacjiéeSîà 4J fer & k 
clous dans un mur , comme des armoires wj unp- 
alcovejdes tableau* qui font (\\* lesicheraiftéeâois 
for les portes pour perpétuelle; dernevtre,d?s (Va- 
lues pofèes fur bafesou pUier^ da.as.uae maifoai 
*u jardin,eomme il a été jugé. par arrêt du 9 juil- 
let 1619 , rapporré par du Freine , liv. 2 ,cb* 43. 
Idem , moulins fondés en terrç eu en rivière fur 
pilotis , & prefloirs aufli bâtis & attachés dans les», 
maifons , fuivant cet article. 
Idem , des cuves tenant en* terre. 
Au contraire tout ce qui fe peut emporter fans- 
détérioration , & qui n'eft point attaché à fer <Sc 
à clous y nrfcetlé en plâtre > eft réputé meuble r 
tels que font , dit cet article , les uftenfdes d'hô- 
tel , c'efl-à-dire , les chofes d$>nt on fe fert tou- 
jours , comme bancs , efcabelles , pots , tables „ 
jaftrunieas de cui fin e, meubles mettbkuas, & au- 
tres chofes feroblables- 

H faut excepter les meubles qui font deftiné* 
four l'ufage de l'immeuble ? & qui y font mi* &. 
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qui y ont ité apportés pour perpétuelle demeure*; 
lefquel* -, qupique non attaches à Tim«euble ,. 
font répiues immeuble» ,, comme font les orne», 
mens > paremens , 8c les livres fervans &dcfti- 
nés pour l'ufage perpétuel de la chapelle d'un: 
château., comme il a, été jugé par arrêt cité par- 
les commentateurs» 

Pareillement èrurelesmeufrles font les moulins, 
fur bateaux,l,efquels par cpnféquent vont. Si vien- 
nent , .& ne font point ac#ècé$ en aucun lieu , &c 
les prefiojrs édifiés dans des maifons non fondés, 
en terre > <8c quîfe peuvent facilement défaflem-- 
blfcr : toutefois 'parée qu'ils prodaiféntita revenu ; 
certain, ordinaire &< annuel; il$ doivent être.* 
vendus par décret , comme les immeubles >t 
comme il a été jugé par arrêt rapporté par M:. 
I&uet ,. lettre M. chap. i;>. 

11 s > enfuitde4àque tels meubles fuirent là na-. 
îurtvde l'immeuble * & partant ils appartiennent : 
^41rèri.ttero*e l*îhimeuWe,ils fé vendent pa* dé- 
cret avec rîn*meuMè;& enfin tant qu'ils font unis , 
a l'immeuble* pu qu'ils fe trouvent dedans, ils le* 
ItKvent en quelques mains qu'ils parlent < ce qu'il : 
faut entendre des» chofe» qui appartiennent au: 
propriétaire ■, car rùfufruitierxrti le locataire ou? 
5errnier-q«i auFoiem attaché quelque chofe à fer r 
& à clous ou (celle en plâtre dans une maifon t , 
feroient receva blés de l'en tir er, eux ou leurs hé*- 
ritiers, l'uTufrufe, ou lé bail fini; parce que l'uui- 
ftuitier<&. le locataire- ou fermier ne font point : 
obligés de rendre les maifons dont ils jouiflent? 
meilleures au'élres n'éroient au tems de laprife ;;, 
enforte qu'il iuffit s'ils les rendent en même état:!: 
a/gum.Jegh habit mot. j£ , (Ede rci vïndic. 

On- demande fi les prenes d'imprimerie font: 
meubles «u immeubles ; car elles font attachées*, 
ààfértôfcàiçlous; toutefois elles .ont été jugées; 
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Jtoeubles , : par arrêt du 30 juillet 1598 , pour les 
prefles de Robert Etienne. 

La raifon eft , .que les preffes ne font pas defti- « 
nées- jtour Pufage ou l'ornement de la maifott 
dans laquelle elles te trouvent. De plus tous lés' 
autres i&enïHes d'imprimerie, ne font point at-r 
t&cnés ni à fer ni à clous. 

Qutâjuris > des matériaux pout bâtir > on dif- 
tiogue, car ceux qui proviennent d'un bâtiment' 
démoli ont été déclarés*mraei*les par arrêt cité" 
par Chopin , parce qu'ils repréfentent lamaifon' 
acrtfccoinpofoient avant la démolition : mais-a 
l'égard de ceux qui font amenés fur les lieux des- 
tinés pour bâtir , ils font meubles , félon la loi; 
fitnd* , §. ligna , ff% it aâio, ctnp. bvéndi 

Quant aux bibliptheques, quoiqu'elles foient? 
échues de père en fils ,& qu'elles aient , pour 
ainfi dire , fait (bûche en«la direâè par pluûeurs 
fois ♦ elles font réputées meubles , comme il a 
été arrêté depuis peu entre les créanciers de feu* 
monfieur le prêudent 4e Thou. 

A R t r g ï- fi X G I, 

Si le pçiffpn ejt meuble, ou immeuble. 

Poifibn étanten étang r àu en foffé-, eft 
réputé immeuble : mais quand il eft en 
Boutique ou réfervoir, eft réputé meuble.- 
PoiJJpn étant en étang. 

r La raiferrde là différcnceeftqueles pontons en* 
étang ou en foflé , font réputés de la même-qua- 
tii&que le fonds dans lequel ils font nourris , &.- 
où ils produifentun gain ordinaire au proprié- 
taire d'icelui : mais pour ceux qui font en bou* 
tique ou réfervoir , étant deftinés pour la nourr 
(Uurc-du maitre, ils font réputés meubles^ 
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A l'égard des pigeons, ils font réputés imureu* 
blés , quand ils font en colombier ,& meubles» 
quand ils fopten volet, parce qa'itafoBt deftinés* 
pour Tufage ordinaire de la maifoa : ainfiles pi- 
geons du colombier appartiennent à l'aîné>qui? 
prend le principal manoir pour fon préciput, par 
deux arrêts remarqués ci-deffus. 

Les mouches à miel font réputées faire partie 
du fonds r Chopin dit avoir été ainfi jugé , argum~ 
lcg. naturakai. §, àpium r. ff.- deacquir; rcr. do-, 
min. L. Pompomus , §. i , ffl famiL creife. 

Article X CI I. 

De quelle ê/pece font les bois r le faim 
& U grain- 

Bois coupé r bled r foin ou grain foy é ,, 
eu fauché y fuppofé qu'il fok encore fur- 
ie champ , & non tranfporté,.eft réputé: 
ireuble i mais quand il eft fur pied , &: 
pendant par racine, eô réputé immeuble». 

Bois coupé ± bled y foin~ 

Il eft dit dans cet article que les fruits d'un) 
fends coupés ,- quoiqu'ils foient encore fur W 
champ, & qu'ils ne foiem pas encore tranfportés, 
font réputésmeubles ; Ja raifon eft ^qu'ils ceffenr 
de faire partie du tonds dés qu'ils en font féparés*. 
Lmfi cjiisjundijff. de reivindîcat. 6> quaUg.jruc. 
mspendentts eod. 

iLucoûiraire^uand les fVuit s font encore pen* 
dans par les racines & attachés au fonds, Hsfonr 
réputés immeubles ; parce qu'ils font partie du 
ibud$ r df. l.fru&us , quoiqu'ils foient en maturité 
&££.û icudiiir: d'au, il s'enfuit que fila doua» 
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#ïere ou rufufruitier décède maturis fru&ibus # 
eomm* 1» veille de la moiffan ou des vendanges,. 
les fruits n'appartiennent pas à Tes héritiers, mais 
au propriétaire du fonds,rufufruit étant confolidé* 
avec la propriété par la mort de rûfufruitier , • 
comme il a été jugé par arrêt du £9 mai 1589, &* 
par un autre arrêt du 7 feptembre iCti ;•-, remar- 
qués par les commentateurs fur cet article,/. 13 y 
jfcquibusmod. ufufruH. vcl ufus amkt.&L & infini- 
jf. de ann.' leg. 

Bois coupé s'entend tant des bois taillis que des* 
bois de haute-futaie , fi ce n'cfi que les bois de-* 
haute-futaie font réputés immeubles quand ils* 
font coupés entre conjoints feulement>pour être? 
ftijers à remploi ; enforte que les deniers qui en* 
proviennent n'entrent point en* communauté ^ 
mais ils fe reprennenr hors part", avenant la dif- 
fblution cTicelle, par celui auquel le fonds appar-- 
t»ent;autrement ce fçroit un avantage indire&quii 
fe pourrait faire entre conjoints, contre l'inten- 
tion des coutumes , comme il a été jugé par arrêt-: 
du 5 janvier 1-625; en la deuxième chambre des- 
enquêtes , cité par-Tronçon fur l'art: i^i^infine^ 
Ainfi les arrérages de rentes & louages de mai*- 
fbnsqui font échus x fom réputés meubles ; mais* 
oeuxqui ne font pas encore échus y font immeu- 
Wes. Pour ce qui eft de la penfion convenue 
. pour une femme , elle eft réputée meublé quand 
tes fruits font coupés & perçus, quoique le tems* 
du paiement: ne foit pas encore échu-., félon la* 
ft>i dtfunûa 57 itrprinc.ffl de ufufh 

La raifon eff, que la penfion eft acquife dèslà* 
f erceotion des fruits pour lefqueis elle effcpro- 
sûfe,oc que fe-jourdii paiement n'a été déterminé- 
Quelque tems après la perception dès fruits, que: 
four la commodité du fermier, telle convention} 
m changeant rieaen la caille de l'obfc jationv 
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A R X I C L R X G III. 

Meubles réputés immeubles par deftination.- 

Somme de deniers -donnée par pe*e &£> 
mère , aïeul ou aïeule ,<ou autres afeen-- 
dans à leurs enfâns ,. en contemplation de 
mariage,, pour être employée en achat: 
d'héritages,, encore qu'elle n'ait été- em- 
ployée , eft réputée immeuble àcaufe de-* 
& deftination.. 

Sommes de deniers* 

Par cetartiçlè,jïous apprenoiïs qu'un meuble»* 
«femme une* Comme de deniers, prend la qualité' 
d'immeuble par là defiination de l'homme ,» 
comme quand les père ou mère , & autres afeen- 
dans marient leurs eafans ,.& leur donnent une' 
femme de deniers en contemplation de mariage 
& avancement d'hoirie, & ftipulent par leur- 
contrat de mariage que là fomme de deniers- 
cfu'ils leur donnent , ou partie d'icelle r fera em- 
ployée en achat d'héritages; & quoique telle- 
ibmme n'ait point été employée au tems de la. 
dïflblution de la communauté , toutefois elle fe 
reprend horspart & fans confufion par celui qui" 
12a apportée ; enferte que l'autre n'y peut rien'* 
prétendre en vertu de la communauté* 

Il en faut dire de même des deniers ftipulespro- 
ores-à l'un des futnrsconjoims. Mais on demande-' 
iïtels denier s font réputés meubles ou immeubles- 
en la fucceffion de celui qui lésa apportés en ma* 
liage, & auquel 3s ont été IBpulés propres? Tou- 
chant cette queftion, il faut obferver que lès fno» 
jRÛiofls des fommesdeitinées propres s ou ppux f . 
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fere employées en achat d'héritages -, fé reglentr 
divcrfement félon .la diverfitè des ftipulànons* 
qui fe font dans le contrat de mariage, lefquellès* 
nous remarquerons ici- brièvement. 

La première eft , que les deniers ouchofcs mobi- 
liaires que Vun dis contr&ftans apparu en mariage ,, 
lui feront propres, fans aucune autre claufe. L'effet*: 
de cette (Upulation eft , que telles ckofes n'en- 
trent point en là communauté ; autrement Us y.r 
ciatreroient ^.enforte que la femme renonçant ai 
là communauté ne pourroit le* reprendre ; & au: 
cas qu'elle l'acceptât ^ ils feroient confus dans la i 
communauté' pour être partagés avec lès autres î 
biens communs , comme il a été jugé par arrêt dût 
13 avril 16*04, rapporté par MontKolo», arrête 

Il faut excepter lbrfque Iè tuteurou le cura- 
teur marie une fille mineure,qui omçt de Ûipuler-' 
Que les deniers qu'elle apporte en mariage , lui» 
tordront nature de propre ; car elle fe. peut faire» 
relever contre cette omiàlon ; , enforte que le : 
inari ne pourrait prétendre plus du tiers dèfditsi 
meubles , par deux arrêts, des années 1-^911 6c 
X.59S, rapportés par M. Louet, lètt; M r chap. ao*. 

Il n'en feroitpas de même , fi les père & mère: 
mariant leur fille mineure , omettaient cette ftï-* 
pulàtion ; c'eft l'efpece deTarrêt ci-defius dei'am 
.1604. 

Il faut aimT excepter , Jôrfquele furvivantdés> 
conjoints marie fa. fille mineure dès biens qui lui ; 
appartiennent de la fucceffon dù*prédécédé; car' 
en ce cas*s'il omet de faire cette ftipulationjià filles 
peut s'en» faire relever y par arrêt du 9 juillet: 
iiift>5 , cité par Brodeaii fur-M. Loûet* Iccocitato. . 

Quant à ce qui regarde là fucccflïon de tels àt* 
mers , il faut obferver que file ftipulant décède le: 
jfcmier laifiàot des enfans communs * fin, cexa«> 
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ïtfs deniers ftipulés' proprés leur appartiennent,^ 
Fexclufioç du furvivanf , nonobftant un arrêta 
ffonoticè à Noël i J an 160*9 , rapporté par Mon-' 
thoion , arrêt 1 10 , qui eft contraire à notre ju- 
rifprudence. Voyez mon commentaire. 

11 en faut dire de même des collatéraux qui 
fùccedent (fans ces deniers à Fexclufion du fur* 
vivant, s'il n y a point d'enfans communs du ma* 
riage r ou d'autres précéder. 

Mais dès-lors que ces deniers font parvenus» 
aux enfens comme héritiers de teur mère y téHe 
ftipuiation eft confommée ayant eufon eflfet, en- 
forte que tels deniers ne font plus fconfidérés que 
comme meubles & félon leur véritable nature ,» 
la destination- ne pouvant s'étendre plus loin que 
les termes dont elle eft conçue & exprimée: ainfi? 
le père (uccede à fes enfans , décèdans même en* 
minorité , à Fexclufion de fes autres enfans. 

La deuxième eft , que les deniers ou meubles que 
Pun des contra&ans apporte en mariage ,• tuïfîrti- 
foni nature de propre & aux fieru ; auquel? cas ies> 
enfans communs , au profit defquels cette ftipula-- 
fiotfeft faite, fùccedent dans ces deniers'ou=meu* 
blés , à Fexclufion du furvivant jen : telle forte? 
qu'ils V fùccedent même les uns aux autres juf~ 
qu'au aernier; fans que le furvivant y puiffe rien? 
prétendre : mais il y fuccede au dernier mourant 
des enfans, comme héritier mobilier , à Fexclu- 
fion des collatéraux , parce que telle ftipulatioi* 
eft confommée en la perfonne du dernier des en»- 
Jans , quoiqu'il décède en minorité - y par arrêt duv 
13 juin* 1603 , rapporté dans le journal des au* 
dli.noes, & jar autre du 26 avril 1674, r ap- 
fo.tédan&le outnal du palais-, tome 5. 

la troifiem - eft , que les de ïers ou meubles a"un? 
des contratianst feront propres a lui & aux fiens , dt 
fin $Ai & lijvx auquel ca* les collatéraux fuc~ 
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cèdent atf dernier mourant des enfans,à l'exclu- 
fior» du père ou de la mère furvivant. Que fi le» 
deniers ont cté donnés par les père & mère de la 
fille 1 les collatéraux paternels & maternels du? 
dernier des enfans y iucc edem également ; mai» 
rfls ont été donnés par l'un ou l autre , comme 
par le père de ht fille, lequel auroit fait cette fil* 
pulation , en ce cas les collatéraux du dernier 
mourant des enfans du côté de leur aïeul mater- 
nel y fuccéderoient * fuppofé que leur aïeul fur 
décédé; car autrement, nonobstant telle fli pula- 
tion , il y fuccéderoit par droit de réverfion , fuk 
Vant Fart. 313, 

La quatrième eft, que les deniers donnés par peret 
6» mère à leur fille , feront employés en héritages f 
pour luifbftir nature de propre , a elle^ , & aux fier. f f 
de fort eftoc & lîpic , ou feulement pour lui fortïf 
nature de propre ancien , comme échu par fucçefiiort 
des afeendans : & en ce cas , telle Stipulation a le. 
même effet que la précédente. 

Mais fi la ftl pulation porte {çutememVemploi!' 
des deniers (Sans la claufe des fiens > d'eftoc , côt4* 
& ligne , le père ne laiffe pas de fuccéder à fes 
enfans dans les deniers non employés j quoi- 
qu'on peut dire qu'il ne doit point profiter de fa 
faute & de fa négligence. i 

Il eft vrai que la cour l'a voit /ugé autrefois ainfi 
par plufieurs arrêts ; mais , par la dernière jurif- 
prudenre,le fin-vivant des père & mère fuccede* 
à fes enfans à rexclufiort des collatéraux , Où 
àièmêà Texclufion de fes enfans ; enforte que le 
père fuccede k, fon fils dans les deniers non em- 
ployés , préférablement à (fes autres enfans t 
pourvu que celui de la fucceffion duquel il s'agit» 
foit décédé en majorité ; car autrement tels de* 
niers non employés , pafferoient à fes frères 3ù 
faurs», comme tenant lieu de l'immeuble e& 
femploi duquel ils ont été de&nés*- 
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La faifon eft tirée de l'article fuivant 9 en e* 
Ifue la ftipulation n'eft pas confommée jufqu'àcé 
due les enfans foient majeurs , les biens qui leur 7 
ifchéenf confefvant toujours leur qualité y foi* 
Naturelle ou accidentelle , jufqu'à la majorité. 

A R T I C L £ X G I V. 

&e quelle efpeee font les rentes des majeur* 
ou des mineurs.- 

Rentes dônftituées à prix d'argent font 
députées immeubles jufqn'à ee qu'elle* 
foient rachetées :• toutefois au cas que celles 
qui appartiennent à mineurs foient rachetées 
pendant leur minorité, les deniers du rachat 
ou le remploi Vieeux en autres rentes ou hé* 
fhages y font cenfés de même nature &*qua~ 
médtirhmeubhs + qu'etoient les rentes ainfi 
rachetées y pour retourner aux parens du côté 
£ ligne dont lefditcs rentes étaient procédiez* 

Rentes confthuies à prix d'argent.- 

Cet article pofe la règle générale , & une ex- 
ception à- icelle. 

La règle générale* eâ : , que rentes eoiiftituée» 
à prix d'argent font réputées immeubles : toute* 
foi»l« plus grande partie des autres coutume^ 
les conftituent meubles. 

Les rentes* font réputées immeubles» par ur\4 
fi&ion fondée fur une aliénation du fortprinew 
ftal ,& parce que l'obligation ne s'éteint jamais* 
Se qu'elle produit des fruits & des arrérager 

Iui ne fiiuiient point, le paiement d-iceux ne» 
tmimiant point le fort principal de fa rente.C'ëflÊ 
pouvqpoi au» coutume^qpïn en difpofenr point* 
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telles font réputées immeubles : \L ie Prêtre , 
centurie } ,-chap. 36 y remarque quelques arrêt» 
tquî Tout jugé àinfi. 

Maïs on demande ft le créancier d'une rente 
constituée à forr domicile en coutume, qui dé- 
clare les rentes meubles , & fi le débiteur de* 
meure en coutume qui les réputé immeubles y 
de quelle efpece fera-telle rente ? On répond; 
qu'elle fera meuble, parce qu'on confidere, quant 
aux rentes ,1e Keu du domicile du créancier, ©k 
le paiement a été tait. 

I>e cette règle il s'enfuit r 

I. Que donation de rente- e/ï fujettfeà Pinfii? 
filiation , comme celle d'un héritage. 
* II. Que les rentes fe partagent comme iitt~ 
meubles, & y fuccedent les héritiers des propres.» 

III. Que le donataire des meubles ne peut; 
prétendre les rentes conftituées , comme il a été; 
jugé par arrêt du 8 février *6$7, rapporté dans 1« 
journal des audiences, 

IV- Quelles fe décrètent r comme les *éri* 
tables immeubles* 

Toutes les rentes conftituées font réputée* 
meubles, ea ce qu'elles ne font point fujettesatfc 
retrait lîgnager,quoiqu 'elles foien t réfutées p ro- 
pres,& que dans une fucceffion les rentes paffi- 
ves, quoique conftituées fur un certain héritage * 
font réputées mobilières, & qu'ainfi elles s'ac- 
quittent par tes héritiers r pro modo tmolumentù 

Toutefois au cas que celles qui appartiennent 
à mineurs» 

L'exception* de cette règle eflE * que pour le* 
«ntes appartenantes aux mineurs r quoiqu'elles» 
fcientrachetées,lès deniers du raeharcon fervent: 
Ikmêmc qualké-defditcs rentes *de même qpele: 
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terriptol d'iceUes , pour parvenir aux héritiers rfd 
jàineur du côté duquel elles lui étoient échues £* 
erifcrrte que fi le mineur a acquis une rente confc. 
trtuée fur un particulier , de la fuccefïion de fon 
père, & que cette rente (oit rachetée, & qu'avant 
le rempLoi il décède en minorité , les deniers du. 
rachat appartiendront à fes héritiers paternels , à 
l'exclufion des maternels i quoique plus proches 
en degré. 

Que fi au tems dé fa mort le remploi a été fait* 
eu en autres rentes,ou en acquifttion d'héritages* 
telles rentes ou héritages appartiendront pareil- 
lement à fes héritiers paternels. 

La raifort, eft , qu'autrement il dépendrait dut 
tuteur ou du curateur de rendre mobiliaire la fuc* 
ceffion de fon mineur , & ainfi la faire parvenir 
h fes héritiers des meubles, c'eft-à-dire, à fes plus 
proches héritierSi & même peut-être à fon profit.- 

H en faut dire de même fi les affaires du mi-» 
fteur ont obligé le tuteur de vendre un héritage 
propre peur fatisfeire à fes créanciers ; car les de* 
niersréftans non employés, ouïe remploupii en\ 
feroît fait , tiennent Ken d'héritage pour parve- 
nir 9 par fa mort arrivée en minorité , à ceux aux- 
quels l'héritage vendu auroit' appartenu s'il n'a- 
Voit pas été vendu. 

Pareillement les deniers du rachat d'une rentef 
appartenante à.l'églife font repu tés immeubles, à 
l'effet d'être employés à l*acquifitioad!autres ren- 
tes ou d'héritages, & ils n'appartiennent pas à ce- 
lui ou à ceux qui jooiffent desrevenu&de l'églife*. 

Il en faut dire de mente dp&dertiers provenant 
de la vente d'un propre, foi t héritage ou rente,oii 
du rachat d'une rente appartenante à un desixuv 
joints , la vente ou le rachat étant fait pendant le - 
mariage , lefquels font réputés immeubles, pouf 
les empêcher d'entrer dans la- communauté d* 
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tiens ; enforte qu'ils doivent être repris hors part 
& fans confiifion par celui donc le propre a été 
Vendu ou par fes héritiers , avenant la mort de 
l'un des conjoints, fuivant l'article 23 a ci-après. 

Art i.x le XCV, 

Si l'office vénal eft meuble ou immeuble. 

Office vénal eft réputé immeuble , & 
*a fuite par hypothèque quand il eft faiû 
"Jfur le débiteur par autorité de juftice, 
auparavant réfignation admife & provi- 
sion faite au profit d'un tiers , &c peut 
être crié & adjugé par décret : & toute- 
fois les deniers provénans de Tadjudic^ 
tion font fujets à contribution, comme 
meubles enfre les créanciers oppofans , 
•qui viennent pour ce regard à décpnfi» 
•ture au fol la livre. 

Office vénal eft réputé immeuble. 
Cet article nous marque que l'office vénal eft 
«réputé immeuble , d'où il s'enfuit qu'il Ce partage 
comme immeuble dans les fuccemons ; & félon 
cet article il a fuite par hypothèque, ce qui fe doit 
entendre, non pas comme les véritables immeu- 
•bles qui s'obligent & s'hypothèquent ; enforte 

Su'ils ne peuvent être vendus qu'à la charge dp 
hypothèque 9 fi ce n'eft par décret 1 mais l'office 
vénal a fuite par hypothèque feulement , quan4 
.â eftfaifi fur le débiteur par autorité dejuftice t 
auparavant réfignation admife ,& provifion faite 
au profit d'un tiers : c'eft-à dire, qu'un office faifi 
par autorité de juilicc,ne peut être réfigné parle 
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peflefieur d'icelui au préjudice de la faifie ; de 
ibrte que celui à qui il auroit été réfignè , & qui 
aurait payé le prix convenu, (croit obligé , ou de 
Satisfaire aux créanciers fatfiffans , ou de permet- 
tre que l'office fût adjugé au plus offrant & der- 
nier eacbérûTeur. 

Ainfi les offices rie font pas véritablement fuf- 
teptibles d'hypothèque comme les véritables im- 
meubles, d'autant que fi avant la faifie de l'office, 
la réfignation étoit adraife,&ies provisions expé- 
diées an profit d un tiers, les créanciers ne pour- 
voient plus prétendre droit d'hypothèque fur ice- 
lui, ni fur les biens du réfignataire ; parce qu'il 
ne peut être pourfuivi pour les dettes de (on réfi- 
gnant , le fceau , & les lettres de provifion obte-; 
nues fans oppofition ayant purgé toutes les hy- 
pothèques ; de même que fait le décret en ma/- 
tiere de véritables immeubles. 

Notre coutume veut crue les officesfoient ven- 
dus par décret* & félon tes formalités des criées, 
' fuivant l'article 350 ci-aprés ; & "c'eft pour cela 
qu'en cet article il eft dit qu'office vénal eft ré- 
puté immeuble , & non pas parce qu'ils ont fuite 
par hypothèque, puifque le même privilège n'eft 
pas refufé aux meubles,lefquels auflli bien que les 
: offices n'ont point fuite par hypothèque , quand 
ils font hors la poifeffion des débiteurs , fuivant 
f article 170 ; & la contribution a lieu auffi bien 
dans les offices que dans les autres meubles. 

La camplainte a lieu dans les offices comme 
dans les véritables immeubles. 

Les offices ont la qualité de meubles en plin 
fieurscas. 

I. Parce que celui qûî eft pourvu <Pun office ; 
quoiqu'il lui foit échu parfueceffion , & qu'il lai 
foit propre , toutefois il en peutdifpofer entière* 
vent par teftament ou par autre dernière difpQa 
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bution, au foi ta livre fans aucune propriété, fur 
Jes deniers de la vente d'un office, comme pour 
celle d'un meuble renforte même que celui quî 
faïfit le premier un office * n'eft pas préféré aux 
autres poftérieurement faifiûans, quoique les de» 
niers eh provenans foient purement mobiliairesj 
ce qui eft contraire à la maxime établie par les 
articles 179 & 1 80 de notre coutume, 

Toutefois |a contribution n'a pas lieu entre les 
créanciers privilégiés, & les créanciers non privi- 
légiés , d'autant que ceux qui font fondés fur un 
privilège font préférés aux autres , pourvu qu'ils 
'aient faifi , ou qu'ils foient oppofans. 

JLes créanciers privilégiés font ceux qui ont 
prêté de l'argent pour l'achat de l'office. Que fi 
plusieurs ont le même privilège fur l'office , Se 
u'ils aient tous prêté de l'argent, & que le prix 
e la vente de l'office ne foit pas fuffifant pour 
fatisfaire tous les créanciers privilégiés , en ce 
cas les droits des créanciers privilégiés étant 
égaux, & auffi forts les uns que tes autres, aucurç 
«Tcux ne peut ufer de fon privilège , & la contri- 
bution a lieu entr'eux fans priorité , prérogative 
ou préférence; & les premiers créanciers ne peu- 
vent fe prévaloir de la priorité de leur hypothè- 
que, que fur les autres biens de-leur débiteur ; ubi 
paria funt privilégia , neuter utiiurprivilegio ,fed 
rtdiguntur ad jus commune , /. 1 2 , §. fin. ff. de mi* 
nor. comme il a été jugé par arrêt donné en laj 

Îrand'chamJve , le 2 aput 1636, rapporté par 
Irodeau fur M. Louet , lettre D , chap. 63. 
Toutefois œlui qui auroit vendu fon office &de 
la vente duquel il n'auroit reçu qu'une partie du 
prixde§ deniers d'un créancier de l'acquércur,fe- 
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Meubles réputés immeubles par deftwation* 

Somme de deniers -donnée par père &; 
mère , aïeul ou aïeule r ou autres afeen-- 
dans à leurs enfans ,.en contemplation de 
mariage v pour être employée en achat; 
d'héritages,, encore qu'elle n'ait ét&em*" 
pioyée , eft réputée immeuble à caufe de-* 
k deflination.. 

Sommes de deniers* 

Par cet artlcle^jtlous apprenons qu'un meubla 
«tomme une fomme de deniers , prend la qualité' 
d'immeuble par- là destination de l'homme ,» 
comme quand les père ou mère , & autres afeen- 
dans marient leurs enfans y & leur donnent une' 
fomme de deniers en contemplation de mariage 
& avancement d'hoirie , & Stipulent par leur 
contrat de mariage que la fomme de deniers- 
cfuYis leur donnent , ou partie dlceile r fera em- 
ployée en achat d'héritages ; & quoique telle- 
û>mme n'ait point été employée au tems de la>- 
«Eflblution de la communauté , toutefois elle fe 
reprend hors part & fanscoafufion par celui qui* 
L'a apportée; enforte que l'autre n'y peut rien> ' 
prétendre en vertu dé la communauté. 

Il en faut dire de même des deniers ftipuléspro- 
pres-à l'un des futnrsconjoims. Mais on demander 
fitels deniers font réputés meubles ou immeubles, 
en la fucceûlon de celui qui lésa apportés en ma* 
liage, & auquel Ùs ont été IBpulés propres? Tou- 
chant cette queftion, il faut obferver que les fuc- 
^ef&pns des fonuœ*defiinées propres , ou gpur t: 
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fere employées en acha* d'héritages , fé reglènr 
diverfement félon la divexfitè des ffipulaîions* 
qui fe font dans le contrat de mariage, lesquelles* 
hous remarquerons ici brièvement. 

La première e& 9 que les deniers ou chofes mobi- 
Havres que Vûn dàscantraÛans apporte en mariage ,, 
lui feront pre-pres, fan* aucune autre claufe. L'effet*: 
de cette ftipulation eft , que telles chofes n'en- 
trent point en là communauté ; autrement ils ysr 
entreroient^.cnfûrteque là femme renonçant ai 
là communauté ne pourroit le^ reprendre ; & au: 
oas qu'elle l'acceptai., ils feroient confus dans la*, 
communauté' pour être partagés avec lès autres» 
biens communs , comme il a été jugé par arrêt dût 
13 avril 1604, rapporté par Montholon , arrête 
105.. 

Il faut excepter Iorfque Iè tuteur ou le cura- 
teur marie une fille mineure,qui omet dé flipuler 
que les deniers qu'elle apporte en mariage * luiï 
Sortiront nature de propre ; car elle f&peut faire-?, 
relever contre, cette, omiffion ; .enforte que le: 
mari nepourroit prétendre plus du tiers dèfdits> 
meubles., par deux arrêts, des années 1591- & 
1x5989 rapportés par M. Louer, lètt; M J chap. 20. . 

Il n'en feroit pas de même , fi lès pere& mère; 
mariant leur fille mineure , omettaient cette ftU- 
pulàtion ; c'efi lefpjece.de Tarrêt ci-deffus de l*am 
,1604. 

Il faut auffi excepter , Iorfque le fiirvivant dés > 
conjoints marie fa- fille mineure dés biens qui lui' 
appartiennent delà fucceflion difcprédécédé; car 
en ce cas^s'il omet de faire cette ftipulàtion,lâ fille* 
peut s'en» faire relever y par arrêt dû 9 juillet: 
t?tîfit>5 9 cité par Brodeau fur-M. Loûet* laco citato» . 

Quant à ce qui regarde là fucccfîîon dé tels de-» 
mers , il faut obferver que file ftipulant décède le: 
premier laiâknt des enikhs communs , ; en ce^cas^ 
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roit préféré à ce créancier , comme ayant use 
hypothèque privilégiée & préférée à toute au- 
tre; la raifon eft que l'office eft toujours préfumé 
être à lui jufqu'i ce qu'il foit payé entièrement % 
& c'eft la chofe qu'il a droit de pourfuivre « tant 
^qu'elle eft en la poffefîion de fon débiteur. 

Que fi l'office étoit vendu pour lamalverfation 
de l'officier dans la fonÔion de fa charge, ceux au 
préjudice defquels il auroit malveWe, auroîent 
droit de préférence fur les deniers provenans de 
la vente, comme ayant privilège & tacite hypo- 
thèque fur l'office t dès que l'officier en a été pour* 
vu; enforteraéme qu'ils feroient préférés au ven* 
deur pour le prix qui lui en feroit dû ; comme fi 
lin fergeqt avoît emporté les deniers provenans 
d'une vente qu'il auroit faite » ceux auxquels ces 
deniers appartiendraient , feroient préférés au 
vendeur de l'office , ou à ceux qui lui auroîent 
prêté de l'argent pour l'acheter. 

La raifon eft , que l'office eft le gage publie 
qui répond de la conduite de l'officier à <qus ceux 
qui font obligés de fe fervir de fonmiuiftere , Sç 
que le vendeur ne peut le vendre, que fou» cette 
condition tacite , qui eft de droit public , que 
l'office répondra de la conduite de celui qui 
devient l'officier , & fera suTeâé ( par privilège 
au vendeur même ) au paiement des malversa- 
tions de l'officier dans le fait de l'office, 

La difpofition de cet article a été rcoduetautile 
par l'édu du mois de février 1683 , par lequel il 
a plu au roi de rendre )es charges vénales fuf* 
çeptibles d'hypothèque , comme les véritables 
immeubles : il eft à propos dç le rapporter eu cç 
i^u t vu (bu utilité. 
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ED1T DU ROI, 
Portant règlement pour là vente des offices j 
& la diftribution du prix d'ici ux. 

LO V l s par la grâce de. Dieu , roi de France 
& de Navarre , à tous préfens & à venir f 
Salut ; bien que les droits des créanciers oppo- 
ûas aufceau fur le prix provenant de la vente 
des pffices pour être payés préférablemenr à tous 
autres créanciers non oppofans au fceau, (oient 
écablis de tous teins par les arrêts de notre con- 
feil, & que cette jurifpmdence ait été fuiviequafi 
par toutes nos cours , néanmoins quelques unes 
de nofdir.es cours ont rendu des jugemens con- 
traires , qui ont obligé les parties à fe pourvoir en 
notre confeil , pour y demander la caflation def- 
dits arrêts, & même de faire encore de nouveaux 
frais pour Élire procéder à de nouvelles diftribu- 
tionsdu prix defdites charges ; & d'ailleurs , il 
y a toujours une infinité de procès.entre nos fu* 
jets en plufieurs jurifdiôions , fur la diftribution 
des deniers provenans du prix defdits offices ,. 
ou par ordre d'hypothèque, ou par contribution , 
ou fuivant les failies , félon les différentes cou- 
tumes des lieux. A quoi voulant pourvoir & éta- 
blir à cet égard une loi certaine^ uniforme pour 
le fcien.& ravamage de nos fujets , d'autant pins 
que le prix des changes Ait kpwèteni la principale 
partie du bien de piufieursfcmaities; (avoir fai- 
fons, que nous, pour ces caufes & autres à ce 
nous mouvant, de l'avis de notre confeil & de 
notre certaine fcience , pleine puiflance & auto- 
rité royale , avons dit, ftatué & ordonné, difons , 
ftatuons& ordonnons par ces préfentes fignées 
- de notre main , voulons & nous plaît ce qui en- 
fuit. 
Que les créanciers oppo&ns an fceau & cxpé- 
Tome I, , l 
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dition des. provisions des offices, feront préfères 
à tous autres créanciers qui auront omis de s'y 
oppofer quoique privilégiés , & même à ceux 
qui auront fait faifir réellement les offices, ou 
fer oient oppofans à la faifie réelle. 

Les directeurs valablement établis par les 
créanciers de l'officier, pourront s'oppofer au 
fceau audit nom de directeurs , & conserveront 
les droits de tous lefdirs créanciers. . 

Entre les créanciers oppofans au fceau , les 
privilégiés feront les premiers payés fur le prix 
des offices; après les privilégiés acquittés, les 
hypothécaires feront colloques fur le furplns 
dudit prix félon Tordre de propriété ou de pofté- 
rk>ritéde lçurs hypothèques; & s'il en refte quel- 
que chofe après que les créanciers privilégiés & 
hypothécaires oppofans au fceau auront entière- 
ment été payés , la diftribution s'en fera par con- 
tribution entre les créanciers chirographaires 
«oppofans au fceau. 

Si aucun Jes créanciers s'eft oppofë au (beau, 
ou fi tous les créanciers oppofans au fceau étant 
payés , il refte une partie du prix à diftribuer , 
fa diftribution s'en fera , premièrement en fa- 
veur des créanciers hypothécaires fuivant l'or- 
dre de leurs hypothèques , le furplus fera dif- 
tribué entre tous les autres créanciers par con- 
tribution , fans avoir égard à aucune faifie de 
deniers faite es mains de l'acquéreur de l'office , 
du receveur des configurions ou autres déposi- 
taires du prix d'icelui , ni à la faifie réelle & op- 
pofittons , dont les frais de pourfuites feulement 
feront rembourfés par préférence. 

Après la faifie réelle enregiftrée , le titula'rc 

. de l'office ne pourra traiter qu'en prefence des 

faifitfans & oppofans , fi aucun ya,ou eux dû- 

. jrunt appelles , & le traité fait par l'officier fera 
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nul quoique les oppofitions ne fuffent que pour . 
conferver , & non au titre fi ledit traité n'eft ho- 
mologué avec les créanciers. 

Le créancier qui aura faifi réellement l'office ,' 
fera tenu de faire enregiftrer la fa i fie réelle au 
greffe du lieu d'où dépend, & où fe fait la prin- 
cipale fonction de la charge * quand même l'ad- 
judication feroit pourfuivieenune autre jurifdic- 
tion, & (u mois après ledit enregift rement figni- 
6è à la perfonne ou domicile de l'officier , quand 
il fera d'une compagnie fupérieure, & trois mois 
à l'égard de l'officier d'une compagnie fubal- 
terne, & de toute autre, le créancier pourra 
faire ordonner que le titulaire de l'office fera, 
tenu de paffer procuration ad refignandum de la- 
dite charge, finon , que le jugement vaudra pro- 
curation pour être procédé àradjudication après 
trois publications qui feront faîtes de quinzaine 
en quinzaine aux lieux accoutumés , & même 
au lieu où la faifie réelle aura été enregiftrée. 

Après les trois publications il fera encore 
donné deux remVfes de mois en mois, avant que 
.de procéder à l'adjudication de ladite charge. 

Quand il aura été ordonné par un jugement 
contradictoire , ou rendu partie duement appel- 
le , dont il n'y aura point d'appel , ou qui aura 
été corfirmé paivarrêt , que le titulaire, de l'of- 
fice fera tenu de paffer procuration ad refignan- 
dum , finon que le jugement vaudra procuration s , 
l'officier demeurera de plein droit interdit de la 
fonction de fa charge trois mois après la fignifi- 
cation dudit jugement faite à la perfonne ou do- 
micile dudit officier , & au greffe du lieu d'où 
dépend , & où fe fait la principale fonction de la 
charge faifie ; & ce en vertu dudit jugement , 
fan* qu'il puiffe être réputé comminatoire , ni 
qu'il en foie befoin d'autre , & fans que les juges, 

lij 
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pour quelque çaufe que te (oit, puiflent pros 
loger ou re nouvel 1er ledit délai. 

L'adjudication faite en juftice , <$ç la femence 
OU arrêt portant que l'officier fera tenu de paffer 
procuration ad xefifnandum , finon que ledit juge- 
ment vaudra procuration au cas où il ne fera be» 
ibin d'adjudication , tiendront Heu dç la procu- 
ration de l'officier ; feront en conféquence les 
lettres de provision expédiées. 

Ce qui reearde la préférence des créancier* 
oppofansau (ceau for ceux qui ont omis de s ©p. 

1>oCcr * fera, exécuté , tant pour le paffé que pour 
'avenir. I*a distribution du prix des offices par 
ordre d'hypothèque entre les créanciers hypo* 
thécaires » aura Heu à l'égard des charges qui fç* 
I09t vendues après la cote des préfentes , (bit 
par contrat volontaire ou par autorité de >uftice 9 
& la forme de procéder à la vente des charges , 
fera obfervée feulement à l'égard des charges qui 
feront faiûes depuis la date de notre préfent édir 9 
lequel nous, vouions 4tre exécuté nouobftant le 
contenu en la coutume âc Paris , même l*artick? 
^5 & toutes autres coutumes , ftiies & ordorn 
nappes, aufquellesnousavonsexpreiïèmentdé- 
jogé & dérogeons par cefdites préfentes. 

N'entendons néanmoins comprendre au prêt 
^nt édit les offices comptables , ^ l'égard des- 
quels voulons que celui du mois d'août 1669 
(oit exécuté , tant pour la ferme de procéder à 
Ja vente , que pour lç jugement de l'ordre & 
diftribution du prix. Si donnons en mandement 
à nos aînés & féaux conseillers les gens tenass 
notre cou^ des aydes à Paris, que ces préfentes 
$s aient à faite lire , publie» & enregiftrer , & le 
< ontenu en icelles , entretenir & taire eotrete- 
1 yr , garder & obferver , (ans y contrevenir ni 
VtyUftt y*\\ y frit comrev^aH *n qockpie wh 



fiîeté que ce (bit ; car tel eâ notre plaifir : & afiii 
que ce lbit chofe fertile & fiable à toujours * 
Nous avons fait mettre notre fcel à ce fdite s pré- 
fentes. Donné à verfailles au mois de février, 
Tan de grâce 1683 , & de notre règne le 40» 
Signé 9 LOUIS, & plus bas, par lé roi, CoL>- 
bert, tt/* , \eTbujer, &fcelié du grand 
fceaude.cire verte. 

Vérifié \ au parlement le 13 mars. l6S'y % & tn I4 
tour des aydes le 10 maifiùvant* 






TITRE IV. 

£)<r complainte en cas dcfaifihe & de ftou* 
vtlltté &fimpUfaifin€. 

d E titre traite de la complainte & de la fini- 
plefaifine. s . 

La complainte eff un interdit ou action pofief*. 
foire , par laquelle celui qui eft troublé en la pof- 
fcflîon & jouiffânee de quelque héritage , ou 
droit réel, ou univerfiré dé meublés qifilpoffé- 
doir publiquement fans violence > à. autre titre 
que de fermier, ou de précaire * c^eftà-dire > [tï- 
tulo dominiy en qualité de maître & de propriét- 
aire , peut dans Pari du trouble , former com r 
(lainte contre celui qui le lui a caufé , fuivant 
article 1 du titre des complaintes de Fordon*- 
ftance de 1667. Ce que nous appelions conir 
plainte , en cas defaifine & de nouvelleté ; car 
complainte » c'eft-à-dire j requête ou plainte qu? 
fait le demandeur pardevant le juge , fur le 
trouble qui lui a été caufè , & c'eft par^ cette re- 
quête ou plainte que ie forme cette aâion» 

Saifirié eft I* poflfcfflon ou invefliture qui a été 
tonnée à«*lw qurcftpofleffeur dé quelcyje hér^ 
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tage,-par celui qui avoit droit de la lui donner J 
comme le feigneur féodal , ou le feigneur cen- 
fier , & en laquelle il eft troublé. 

Nouvelleté efl quand le défendeur a pris poC 
feffion nouvelle d'une chofe , oua fait un trou- 
ble nouveau 3 ou a voulu innover quelque chofe 
au préjudice de l'ancien poffefleur. 

Le poffefleur d'un héritage ou de quelque 
droit réel , peut être troublé dans fa poffeffion 
de deux manières ; 

I. Par paroles, quand quelqu'un fe qualifie pof- 
fefleur du même héritage, ou lui dénie le droit 
dont il eft poffefleur : tel afte fert de trouble , & 
àraifond'icelui nous formons complainte. 

II. Par fait , quand on. empêcha que le poffef-; 
fenrd'un héritage n'en puiffe avoir la jouiflance , 
comme en feifânt enlever d'un fonds les bleds , 
les foins & autres fruits ,. en qualité de maître 
& propriétaire. 

Cet interdit fe propofoit autrefois de deux 
manières : 

La première , par requête préféntêe au juge 
compétent , dans laquelle le demandeur en com- 
plainte expofoit fon droit 6k fapoffeflïbn , & le 
trouble qui lui étoit fait par le demandeur. Sur 
cette requête, le juge ordonnojt,que la partie 
feroit aflignée pardevant lui ppurjprocéder fur 
la complainte. 

La deuxième , par lettres royaux maintenant 
le demandeur en complainte dans la jouiffance 
& faifine de la chofe , & permettant au deman- 
deur d'ajourner fa partie devant le juge pour 
dire fescaufes d'oppofition , & voir maintenir 
jtar autorité de juflice le demandeur dans la 
"poffeffion & faifine de la chofe en queftion. 

Mais à préfent cer interdit fe nropofe parac* 
tîon , comme toutes les autres actions , fans re» 
guête ni lettres royaux. 
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On fe fcrt de cette aéVion plutôt que de l'aâion 
pétitoire , qui eft l'a&iôn réelle, parce qu'elle e(t 
avantageuie au demandeur , en ce qu'il n'eft pas 
obligé de prouver le droit & le titre légitime de 
fi poffe/fion ( comme en l'a&ion réelle) , il fnffit • 
de juftifier de fa poflefïion , mais c'eft à celui qui 
prétend la chofe contre l'ancien poffeffeur , à 
prouver fon droit ; c'eft pourquoi potiits efljuspof* 
pdcntis , quant non pojjîdetilis > & favorabiliores 
funt reï y quim aSlorcs ; car bien que le poffeffeur 
fut mal fondé dans fa- poflefïion , le demandeur - 
n'établiroit pas pour cela fon droit , puifque la 
chofe pourroit n'être ni à l'un ni à l'autre ; au- 
quel cas le poffeffeur feroit confervé dans fa 
poffeffion. 

Ainfi cet interdit n'a été introduit que pour 
l'avantage des poffeffeurs qui ne font point 
obligés d'exhiber leurs titres, fe tenant à leur 4 
poffeffion , parce que l'ancienne poflefïion tient 
lieu d? titre - x & le poffeffeur interrogé pourquoi 
il poffede & iur quel fondement , n'a qu'a ré- 
pondre , poffideô , quia poffidto. 
. Cela pofé, les articles de ce titre feront fa- 
ciles a entendre. 

Article XC VI. 

Quand on peut intenter la complainte* 
Quand le poffeffeur d'aucun héritage ," 
ou droit réel réputé immeuble , eft trou- 
blé & empêché en fa poflefïion & jouif- 
fance , il peut & lui loiït foi complaindre 
& intenter pourfuite en cas de faifine & 
de nouvelleté dedans Tan & jour du troi> 
ble à lui fait & donné audit héritage ou 
drok réel , contre celui qui Ta troublé. 

liy 
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Quand Upoffejfeur a" aucun héritage. 

Par cet article qui étoit le 64 de l'ancienne 
coutume, trois conditions font néceflaires pour 
intenter la complainte. 

i La première s eft la poffeffion réelle & aâuelle 
dîi demandeur ; d'autant que celui qui n'eft par 
en poffeffion , ne peut pas demander d'y rcnr 
trer , ou d'y être maintenu. 

Il y a deux fortes de poffeflions ; la naturelle 
& la civile. 

La poffeffion naturelle eft celle par laquelle 
nous poffédons naturellement &corporellemenr 
quelque chofe, comme fi c'eft un meuble, quand 
nous le tenons en nos mains, ou que nous l'avons 
en notre puiffance, pourle prendre & nousen fer* 
vir quand nous voulons. Si c'eû un immeuble » 
lorique nous l'occupons : par exemple , quand 
nous habitons , ou que nous- cultivons & foutons 
valoir par nous ou par d'autres un héritage. 

La poffeffion- civile eft celle qui eft plu* de 
droit & d'opinion , que de fait & de réalité;. 
comme fi j^ai acquis un héritage par un: titre 
trafhtif de propriété, & que je n'en aie pa* 
pris- poffeffion- réelle & aâuelle par enfaifine» 
ment on inveftiture, on en occupant le fonds 
par moi même, ou en faifant bail à terme à un fer- 
mier , & qui en ait pris poffeffion pour & en mon 
nom, je n'ai qu'une (impie poffeffion civile ; & 
au cas qu'un autre en ait pris poffeffion > je ne 
pourrais pas me fervir de la complainte en casde 
iaifine & de nouvelleté , & demander la réinté* 
grande , c'eft à-dire , d'être réintégré, parce que 
je n'en aurois jamais eu la poffeffion , la pottefr 
fiou civile n'étant pas fuffiiante pour cet effet 

^ Il faut excepter la poffeffion civile o?un hèrU 
lier , laquelle,. &ns appréhenfiM de £»k , uiffi| 
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pour former Fanion poffeflbîre : l'héritier efl ré- 
puté en poflefTmn des biems d'un, défunt dés le - 
moment de fa mort, en vertu de la règle, le 
mort fa\ fit h vif : cette pofTefBon éft purement 
ci vile ,& fondée feulement (hr une fiftion de 
droit , parce que cet héritier ne poâede pas na- 
turellement & véritablement les chofes qu'il n'a 
pas apphéhendées , & qui ne font pas encore 
venues à fa connoiflance. 

Mais cette poflcffion devient naturelle & ci- 
vile lorfque 1 héritier a appréhendé la fuccef- 
fion du défunt , & e& entré en la /ouûTance des 
biens nui la comportent. ' 

La deuxième condition eft x que? le défen- 
deur ait été chaffé de fa pofleffioxf , ou troublé 
dans icelle par le fait de la partie. 

La troifieme eft , que cette aâion foit intentée 
dans Tan & jour du trouble fait dans la pofleffion. 

Non- feulement le propriétaire troublé dan&k 
pofieffion d'un héritage ou droit réel , peut foi- 
mer complainte en cas de trouble à lui fait »mais 
auffi l'ufufruuier pour la pofleffion de fon droit* 
quoiqu'il ne poffede pas * à proprement parler , 
l'héritage duquel il jouit par ufufruit , mais feu- 
lement naturellement , parce que l'ufufruitier , 
par la complainte, demande d'être maintenu 
dans fon droit d'ufufruh, comme il a été jugé 
par arrêt remarqué par Charondas. 

Au contraire , le vaffal ne peut intenter cou*- 

! Mainte contre le feigneur exploitant fon fief pair 
aifie féodale, quoique le vaffal prétende fa faute 
nulle & injurieufe , & ce à caufe de la direâe fei- 
jneurie que le feigneur a fur le fief de fon vaffal. 
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Article XCVII. 

Complainte na lieu pour meubles , fi ce rieft 
pour univerfaiité mobiliaire. 
Aucun n'eft recevable de foi complain- 
dre > & intenter le cas de nouvelleté pour 
une chofe mobiliaire particulière ; mais 
bien] pour univerfite de meubles comme en 
fuccejfwn mobiliaire. 

Pour une chofe mobiliaire. * 

Cet article contient une règle & une exception. 1 

La règle eft , que la complainte ou l'aôion pof- 
feflbire n'a pas lieu pour chofe mobiliaire parti- 
culière, enforte que quand il s'agit d'un meuble , 
il faut agir par la revendication ,& conclure con tre 
celui qui le détient , à ce qu'il Toit condamné à le 
rendre au demandeur qui prétend qu'il lui appar- 
tient, ou parce qu'il lui a été volé,& depuis a paffé 
entre les mains du défendeur , ou autrement. 

Les meubles font dp peu de conféquence pour 
les pourfuivre par Taclion pofleflbire & péti* 
toire. C'eft un droit accordé aux immeubles , 
foit qu'ils foient de grande valeur ou non. 

L'adion pofleiloire a lieu, non - feulement 
pour les véritables immeubles , comme pour hé- 
ritages & maifons, mais auflî pour d oits réels 
& mobiliaires , comme pour dîmes inféodées , 
pour rentes foncières , & même pour offices , 
félon le fen riment de plufieurs. 

Elle a lieu pareillement pour droits incorpo- 
rels , comme pour fervitudes & pour les droits 
honorifiques , comme nous avons montré dans 
notre traité du patronage & des droits honori- 
fique 
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• L'exception portée en cet article , eft que la 
complainte a lieu pôuruniverfalité de meubles., 
comme pour une fucceffion mobrïiaîre , fuivant 
l'article i du titre 1 8 de l'ordonnance du mois 
d'avril 1667 ; ainfiies père & mère peuvent in- 
tenter complainte pour la fucceflion mobiliaire 
de leur enfant , au cas qu'ils y foient troublés. 

La rai (on eft, qu'une universalité de meubles 
eft réputée un corps & un immeuble , & partant 
on peut fe fervir de l'aftion pofleflbire , quand 
on y -eft troublé. 

Article XC VIII. 

Delafîmplefaifine* 
Quand aucun a joui & poffédé aucune 
rente , & icelle prife & perçue fur aucun 
héritage auparavant & depuis dix ans 9 
& par plus grande partie d'icelui tems , 
s'il eft troublé &c empêché en la poffeffion 
& jouiffance d'icelle, il peut intenter 
& pourfui vre le cas de fimple faifine per* 
formelle contre celui ou ceux qui Pont 
ainfi troublé, & requérir eue remis erj 
la poffeffion en laquelle il étoit aupara- 
vant ladite ceflation. 

Quand aucun a joui & poQédc* 

Le fens de cet article , qui étoit le 73 de Pan- 
cienne coutume , el\ que celui qui a poffédé une 
xente foncière, ou charge réelle , & redevance 
annuelle , & fa perçue fur quelque héritage au* 
paravant dix ans, enforxe qu'il en ait joui depuis 
peadanrlaplus grande partie rie ce rems (fans 

Ivj 
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titre , ainfi qu'il faut fous-emendre cet article?» 
& que le potiefleur ou les poffeûeursde cet hé- 
ritage ceflent de la lui payer fous prétexte qu'il 
n'a aucun titre , ou pour autre caufe , il peut ia- 
tenter la fimple faiftne, c'eft&dire , pourfuivra 
perfonnellement lefdits» poffeffeurs pour être 
condamnés à continuer icelle rente , ainfi qu'ils 
Ont fait auparavant. 

Les commentateurs difent qu'autrefois cette 
aâion duroit dix ans i dépendant cela n'eft pas 
exprimé* par cet article : il fembie quelle doive 
être intentée dans Tan & jour du trouble , de 
même que la complainte : il eft feulement dit 
qu'il faut que celui qui* prétend intenter cette 
aâion , ait été en pofleffion d'une rente avant 
dix ans, & qu'il Tait perçue toujours depuis, an 
moins pendant la plus grande partie du teins. 

Us difent que cet article n'eft plus en ufage , 
non plus que la fimple faifme ; cependant je ne 
vois pas de difficulté que la fimple faifme ne (bit 
intentée dans l'an & jour du trouble , pourvu 

Ïue le poflefleur de la rente l'ait perçue avant 
ix ans & depuis; il fout une pofleffion de dix 
ans, 6k plus » pour pouvoir intenter cette fimple 
faifme , parce que la pofleffion d'une année ne 
feroit pas fuffifante fins titre pour induire une 
obligation perfonnelle à rencontre des poffe£- 
fturs d* l'héritage fur lequel la rente eft préten- 
due ; mais la coutume a voulu une pofleffion dfc 
dix ans ; vu qu'au contraire il ne faut qu'une pot 
feffiotrcfun an pour intenter l'aérien de com- 
plainte , d'autan; que celui qui a poffédé un hé- 
ritage pendant un an/, a une pofleffion naturelle 
& civile , qui ne dépend point du fait d'autruî , 
comme la pofleffion d'une rente, mais dufiea 
ftul, & on ne peut poiat douter dç fa pofle^ 
fion* 
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Il ne finit point douter que cet articte ne s*en> 
tende de h pofieflton d'une rente perçue fur un 
héritage fkns titre ; car" fi le poflèHeur avoit un 
titre , il n'auroif pas befoin d'une pofleffion cl* 
cKxans; ilpourroit obliger le» poffeffeurs dé 
l'héritage fujet à la rente , à la preftation d'iœile f 
©U au déguerpiffement de l'héritage. 

TITRE V. 

Des actions perfonnelles & d'hypothèque. 

3lJ A N s ce titre , H eft traité de l'aâion pcr* 
ibnnelle & de l'aâion hypothécaire. 

L'aâion eft une faculté ou droit de pourfuivre 
•n jugement ce qui nous efl dû-, ou ce que novi 
prétendons nous devoir être reftituè. Sa princi- 
paledivifion fe faircirperfoniieUfe,réelle & mixte. 

L'aâion perfonnelic eft celte par laquelle nou* 
agiflons. contre celui quieft obligé de faire quel* 
que chofe pour nôtre utilité, ou de nous donner 
quelque chofe. Elle eft appellée perfonhelfc , 
parce qu'elle eft tellement attachée a- celui qui 
eft obligé y qu'elle ne peut être intentée que 
contre lui , ou contre ceux* qui le repréfeatent. 

L'aâion perfonnelle defcend de quatre caufes, 
«ut font le contrat , le preique- contrat, le délit » 
cl le presque- délit. 

L'aâion réelle eft celle par laquelle nous de- 
mandons la choie que nom prétendons nous ap« 
partenir, à celui qui la poficde , ou quelque droi* 
réel , comme cens, rentes foncières, dixmes » 
fhamparts , fervitudes , & autres femblables. 

Lfeâîon réelle eftdivifèe en àâion pofièflbire 
& pétitoire ; la première pourfuit la pofleffion 
•Vune chofe , oudc quelque dtohy comme celle 
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qui fait la matière du titre précédent ; & l'antre 
eft intenté pour la propriété de quelque chofe. « 

L'afiion mixte eft celle qui eft en partie réelle 
& en partie perfonnelle, comme l'a&ion de par- 
tage, l'aôionde bornage, &Taâion hyporhér 
caire. 

L'aâion hypothécaire efl celle qui eft accor- 
dée à celui à qui un héritage eft obligé & hypo-r 
théqué contre le poffeffeur d'icelui. 

Cette aâion eft mixte , perfonnelle & réelle, 
parce que le demandeur conclut en cette aâion 
perfonnellement contre le détenteur ou poflef- 
fcur d'un héritage prétendu affeÔéôc hypothéqué- 
pour quelque dette, charge réelle , ou autre re- 
devance annuelle , à ce qu'il Toit condamné à lui 
paffer titre nouvel de la rente prétendue , payer 
les arrérages échus de Ton teins , & continuer à 
l'avenir ( en quoi cette aâion eft perfonnelle ) , 
finon & à faute de quoi être condamné à dèlaif- 
fer & abandonner l'héritage pour la dette de fon ' 
auteur , ou pour une charge réelle ; & c'eft en 
cela que confifte la réalité de cette aâion. 

L'hypothèque qui caufe l'aâion hypothécaire, 
ie divife en générale & fpéciale , fuivant la lot 
Paplus 29 , 8c la loi & qua 1} > ff.de pignor. & 
l'article ico de notre coutume. 

L'hypothèque générale affecle & oblige tous 
les biens généralement quelconques du dèbi* 
teur , tant préfens , que ceux qu'il pourra ac- 
quérir , fans les fpéciner. * : 
* L'hypothèque fpéciale, au contraire , n'oblige 
& n'engage que certa ns biens qui font (pédale- 
nit-nt marqués & déf ignés par le contrat,/. Pau- 
lus 29 , & d. I. qua 15 ffde pignor. La cYèufeJans 
que la /pédale déroge à la générale , ni la générale à 
lajptciate^ fait qu'il n'y a point de différence entre * 
ces deux efpeceS d'hypothèques; autrement il j 4 
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tn auroir, comme ni fera obfervé fur l'article 100. 
Puifque l'aclion hypothécaire eft mixte, il 
s*enfuit qu'elle n'eft jamais fans la perfonnelle ;• 
mais la perfonnelle eft eu principale , ou accef- 
foire à l'hypothécaire ; & cette différence eft ef- 
fentielle , oc produit des effets bien différens. ♦ 
JL'aâion perfonnelle eft principale à l'hypothé- 
caire , Urfque le débiteur personnellement obligé 
au créancier , eft encore pofleffeur & détenteur ' 
des héritages qu'il lui a atteâés & obligés pour la 
sûreté de la dette ; auquel cas l'action pour le paie». 
ment de la dette contre le débiteur,eft principale; 
& l'aâion hypothécaire contre fes biens immeu- 
bles n'eft qu'acceflbire ; de là vient que quoique 
les biens immeubles du débiteur ne fuflent pas- 
fuffifans pour le paiement de la dette , & que le 
créancier les eût fait vendre , ou que le débiteur 
les eût cédés & abandonnés à fon créancier , il ne 
ieroit pas entièrement déchargé de Paâion per- 
fonnelle; il en ppurroit toujours être pourfuivi 
pour le paiement de ce qui refteroit dû au créan- 
cier. 

L'a&ion hypothécaire eft principale , & l'ac- 
tion perfonnelle n'eft qu'acccfïbire , lorfque 
l'héritage hypothéqué eft poftTédé par un tiers 
détenteur qui n'eft point obligé à la dette ; & 
il n'en peur être pourfuivi qu'à caufe de fa pof- 
feflion ,& détention; c'eft pourquoi il fe peut 
décharger de ces deux allions , en quittant & 
abandonnant les biens qui donnent lieu àl'aclion 
hypothécaire qui peut être intentée contre lui. 
C'eft proprement un délaiffement& abandonne* 
xnent , lorfque le détenteur d'un héritage quitte , 
dé bu (Te & abandonne l'héritage pour les dettes de 
fon vendeur ou de fon auteur à titre particulier , 
ce qui êft traité dans les articles 101, 102 & ioo, 
Lorfque le détenteur d'un héritage chargé de 
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cens ou autre charge réelle & foncière, quitte 
(fe abandonne l'héritage à caufe dcfdites char- 
ge$s c'efr proprement un déguerpiffement , 
comme en l'article 99. ' 

L'article ioc+nous marque comment les héri- 
tages font chargés & redevable» de cens > rente 
foncière * & autres charges réelles. 

L'article 103 nous marque dans quel cas celui 
qui délaiffe un héritage pour les dettes de fan 
tendeur , eft tenu des arrérages ou reftttutiorr 
dfcs fruits. 

fi' fettt obferver que ludion perfonnelle n'eft* 
par principale, lorfque quelqu'un a pris à cens, 
ou rente foncière un héritage ; mais <fue l'hy- 
f othécaire eft la principale , enforte que ces ac- 
tions s'éteignent par le déguerpiffement , fui- 
tant les articles 109 & 1 10. 

D'autant que la conteftation en caufe , charger 
le détenteur de la reftitutton des- fruits; c'eflf 
pourquoi, par occasion, l'article 104 explique 
te quec'eft que conteftation en caufe. 

Lacompenfation a lieu en aôion perfonnelle} 
c*eft pourquoi il en eft traité fommairementdans 
^article 105. 

L'aérîon qui provient d'une promeffe eft pure 
perfonnelle, jufqu'à ce qu'elle foit reconnue» 
article 107. 

L'aétion perfonnelle doit être intentée parde- 
vant le juge ordinaire dû domicile du défen- 
deur ; ce qui fouffre une exception au cas de la 
réconvention , article 106 ; & en cas de privi- 
lège des bourgeois de Paris , article 112. 

L'aftion perfonnelle ne peut pas être intentée . 
en vertu dun Ample tranfport d'une rictte ou 
d'une rente par le ceftionnarre , jufqu'à ce que 
le tranfport foit fignifié, article 108. 

Tout débiteur doît payer fan& délai* excepté 
en cas de répi , article x z,x. 
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Article X CIX. 

Comment les pqffâjeurs d'héritages fe pe& 
vent décharger des charges réelles. 
Les détenteurs & propriétaires d'hé- 
ritages chargés ck redevables de cens , 
rentes ou autres -charges réelles & an- 
nuelles r font tenus personnellement die 
payer & acquitter icelles charges à celui 
où ceux à qui elles font dues , & les arré- 
rages échus de leur téms , tant & fi lon- 
guement que defdits héritages 3 ou de 
partie & portion d'iceux, ils feront dé- 
tenteurs & propriétaires. 

^ Les détenteurs & pojftjfeurs* 

Le fens de cet article, qui étoit le 70 de l'an- 
cienne coutume, eft que le poiTeiTeur d'un héritage 
cftarcé de cens » rentes foncières ( quodfuppUnm 

ditOT},charges&redevancesannuelles 9 eftobligt 
de payer icelles rentes à raifon de fa détention, 
tant & fi longuement qu'il en fera-pofleffeur; en- 
ferre qu'il peut être pourfuivi pour le paiement 
par le créancier par aôion personnelle , fans que 
fcdéguerpiffement puiffe l'exempter de payer le» 
arrérages qui (ont échus pendant fa détention. 

Il eft fans doute que le détenteur d'un héri- 
tage peut être pourfuivi par aâion personnelle*, 
quoiqu'il ait abandonné l'héritage , pour les ar- 
rérages de rentes foncières & charges annuelles 
échues pendant fà jouiflance : la raifon eft 
qu'ayant joui de l'héritage ,.il fembte avoircon- 
traâé avec le créancier de la rente jour U lui 
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payer pendant le temsde fa jouiflance ; ainfi il eft 
tenu ex quafi-contTaëu ; car f\ les héritages ne pro- 
duifoient aucuns fruits , on ne les baillerait pasii 
Cftns & à rente, 8c perfonne ne les voudroit pren- 
dre à aucunes charges ; tel eft le fentlment de 
Loyfeau , Charondas , Brodeau & autres. 

Puifque telles charges ne font impofécs fur le* 
héritages qu'à raifon de la jouiflance & détention, 
il s'enfuit que celui qui abandonne & déguerpit les 
béritages,s'exempte de payera l'avenir les charges 
dont ils font redevables; enfortequefa détention 
& jouiflance paflée, ni même le titre nouvel qu'il 
aûroitpafle desrentes dues, nepourroientl'obliger 
de payer les arrérages qui écherroient à l'avenir;' 

La raifon eft , que telles charges font réelles & 
partant ellesfuivent l'héritage qui lesdoit &celui 
qui l'abandonne ne fait aucun tort à celui auquel 
les charges font dues, vu qu'en ce cas il fait décré- 
ter & adjuger l'héritage à la charge des rentes fon- 
cières & redevances annuelles qui lui font dues. 

Il faut obferver ici qu'il y a de la différence 
entre détenteur & propriétaire, en ce qne le pro- 
priétaire eft celui qui a acquis un héritage par un 
titre tranilatif de propriété de celui qui étoitle 
maître d'icelui : vu qu'au contraire le détenteur 
& pofleflcur eft celui qui détient naturellement & 
corporellcmenrun héritage en qualité de maître, 
fuppofé même qu'il ne le foit pas , comm? s'il Ta * 
acheté de celui qui n'en avoitpas la propriété, de 
bonne foi ou de mauvaife foi , il n'importe 

Item y celui qui eft réputé propriétaire , comme 
l'emphytéote, le preneur à vie ou à longues an- 
nées , le mari à caufedes héritages de fa femme, 
le bénéficier & autres , font compris fous ce 
nom , détenteurs. 

D'autant que les rentes r.éelles & foncières fe 
paient à raifon de la détention ou jouiflance , 
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relui qui jouit eft obligé au paiement des arré- 
rages d'icelles, foit qu'il foit propriétaire ou 
fimple poffefTeur. 

Cet article ne fe peut entendre que de la rente 
foncière, & des charges réelles, & non des rentes 
conftituéesaufquelles un héritage eft obligé : larai- 
fon eft , que le poâeffeur d'un héritage obligé à 
une rente conftituée , n'eu pas obligé de payer» 
les arrérages de la rente échue de ion te m s ; il 
en eft exempt par le moyen du déguerpiflement , 
parce que telles rentes ont plus de personnalité 
que de réalité, fuivant les articles iqi & 102 ,' 
ci-aprës. 

Mais les rentes foncières & charges réelles 
font purement réelles ; elles fuivent perpétuel- 
lement l'héritage fur lequel elles font alignées ; 
elles n'ont point de perfon alité , & les claufes 
des contrats , par le fqu elles ces rentes font conf- 
tituées , (ont ordinairement conçues en ces ter- 
mies , dit Tronçon fur cet article , tant &Jilon« 
guement qu'il fera détenteur & propriétaire de Vhi~ 
ritage , qu'il promet entretenir & faire enforte que la 
rente y puiffe hreprife & perçue : aînfi , dès que le 
premier n'eft plus détenteur de Thérirage , il 
n'eft plus obligé au paiement & à la continuation 
de la rente , mais feulement au paiement des ar- 
rérages qui en font dus ; & pour l'avenir, c'eft le 
détenteur & propriétaire de l'héritage qui les 
doit , parce que : res , non perfona convtnitur* 
Tournet & d'autres commentateurs de cette cou- 
tume , ont mat entendu cet article , tant des 
rentes constituées que des rentes foncières. 

Article- C. 

Comment les héritages font obligés aux 
charges réelles. 

Et s'entendent chargés & redevables 9 
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quand lefdits héritages font fpécialement 
obligés j ou qu'il y a générale obligation 
fans fpécialite, ou qu'il y a claufe que 
là fpécialé ne déroge à la générale , ni 
la générale à la fpécialé ; eiquels cas le 
détenteur eft tenu personnellement def- 
dits arrérages. 

Et s'entendent chargés. & redevables* 

Cet article a été mis à la réformation de la 
coutume pour fervir d'interprétation au précè- 
dent ; mais parce que l'article précédent ne fd 
peut entendre que des rentes foncières & autres 
charges réelles & annuelles , & non des rentes 
conffituées à prix d'argent * & que ce qui eft dit 
en cet article ioô * ne convient qu'aux rentes, 
constituées > il a été ajouté très-mal-à-propos 
parles réformateurs , comme plusieurs autres* 
. Loyfeau, au traité du déguerpiflemenr, liv. y , 
chap. 1 5 , nomb. 5, dit que cet article a été ajouté • 
affez hardiment , contondant les rentes confti- 
tuées avec 1% rentes foncières ; ce qui ne le 
peut faire fâtfc abfurdiré ; car ces efpeces de: 
rentes étant différentes entre elles, on ne peur 
l&s confondre (ans corrompre la nature des unes 1 
& des autres-. 

Les charges qui font dues pour les héritages, & 
qui<donnent lieu au déguerphTemem., ne font pas» 
impofées par des hypothèques générales on Spé- 
ciales, puifqu'il iuffit qu'elles (oient impefées* 
fur le» héritagesr dans l'aliénation d'iceux , 
comme par un bail à cens ou à rente foncière. 
Mais les héritages s'obligent & s'hypothèquent 
par des obligations ou des contrats de conftinw 
tïon ; aufquels cas l'hypothèque eft ou géné- 
rale , lorfque par le contrat tous les biens font 
généralement obligé* & hypothéqués $ etfrfttte 



HT D'HYPOTHEQUE. îif 

lement certains héritages mentionnés dans le 
contrat fau premier cas , c^efl: l'hypothèque gé* 
nérafe ; au fecond.c'eft une hypothèque fpéciale.' 
L'hypothequegénéraledonnedroitaucréancier 
de pour/uivre le paiement de %lette fur tous lés 
tiens du débiteur, & la fpéciale ne lui donne droit 
que fur ceux qui lui font fpécialement obligés. 

Celui qui a hypothèque fpéciale fur certain» 
héritages , & générale fur tous les autres biens , 
doit s'adrefler premièrement fur les biens affec- 
tés fpécialement à fa dette ; à moins que cette 
claule portée dans cet article ne fott inférée dans 
le contrat ,fans que UfpéeUU déroge 4 la généra U 9 
ni la générale à la fpéciale ; auquel cas le créaiV- 
cier n'a pas moins de droit , que fi tous les biens 
lut étoient généralement hypothéqués , & cet*e 
çlaufeeft à^préfçnt du ftile ordinaire des notaires; 
Ef quels cas U détenteur. * 

La conclusion de, cet article ne convient point 
mu commencement ; car le commencement ne 
peut s'entendre que des rentes conftituées à 
prix d'argent : or , on ne peut pas dire que le 
détenteur d'un héritage hypothéqué à une rente 
conftttuéé , foitperfonnellement tenu de payer 
les arrérages échus de fcn tems , puifque le con- 
traire eft décidé par l'art, 102, qui déçhargele tiers 
acquéreur du paiement des arrérages , en délaif* 
fant par hypothèque l'héritage obligé à la rente^ 
pourvu que ce foit avant contestation en caufe. 

Us ne peuvent pas auffi fe rapporter à l'article 
précédent, vu que le détenteur d'un héritage 
chargé de rente foncière eft tenu de paver (es 
arrérages échus de fon tems , & que les héritages 
ne font pas dits hypothéqués à ces rentes , majs 
chargés de cens & rentes foncière s ; de forte que 
cetarticie eftaMuidc & impertinent, & il 0e 
faut pas s'y arrêter. 
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Article CL 

Les détenteurs & propriétaires d'au- 
cuns héritage obligés ou hypothéqués 
à aucunes rentes ou autres charges réel- 
les ou annuelles j font tenus hypothécai- 
rement icelles payer, avec les arrérages 
qui en font dus ; à tout le moins font te- 
nus iceux héritages délaiffer, pour être 
faifis & adjugés par décret au plus offrant 
.& dernier enchériffeur, à faute de paie- 
ment des arrérages qui en font dus , fans 
[qu'il foit befoin de difcujjion ; & fi la rente 
ejl foncière , l'héritage doit être adjugé à 
la charge de la rente. 

Les détenteurs & propriétaires. 

Cet article qui étoit le 71 de l'ancienne cou- 
tume, eft à mon avis très- difficile à interpréter; 
Îour ne Te n tendre pas , il n'y a qu'a lire ce que 
"ournet & les autres commentateurs en ont 
écrit. Peut être que le leâeur en dira autant de 
mon interprétation. 

Pour ^entendre , il fait voir de quelles charges 
& rentes il fe doit entendre, 

* Premièrement , les détenteurs d'héritages font 
, tenus de payer les arrérages des rentes confti- 

* tuées aufquels ils font afFeâés & hypothéqués , 
& les arrérages des rentes foncières & autres 
charges réelles & annuelles , dont les héritages 
font chargés & redevables ; les détenteurs des 
héritages peuvent être pourfuivis perfonnelle- 
ment & hypothécairement pour le paiement des 
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arrérages en l'un & en l'autre cas; avec cette 
différence néanmoins , laquelle efl de très- 

trande conféquence pour entendre cet article % 
c la matière du déguerpiffement , que le tiers 
détenteur d'un héritage hypothéqué à une rente 
constituée, étant pourfuivi pourjes arrérages de 
ladite re'ntç, eft en droit de délaiffer & aban- 
donner l'héritage ; & au cas qu'il faffe ce délaif- 
fement avant conteftation en caufe, il fe décharge 
par ce moyen des arrérages de la rente échus de 
ion teras : ainfi l'aâion hypothécaire eft entiè- 
rement éteinte à ion égard. . , 

Mais le détenteur d'un héritage chargé de 
cens, rente foncière, ou autre charge réelle & 
annuelle , ne peut pas fe décharger du paiement 
des arrérages de, ladite rente échus pendant fa 
détention , quoiqu'il déguerpi&e l'héritage avant 

. canteftation en caufe • fuivant l'article 99, qui 
ftatue indiftin&ement que les détenteurs d'héri- 
tages chargés de rentes foncières, font tenus per- 
fonneltementdesarréragesde ces rentes pendant 
le tems de leur pofleflion & détention ; laraifon 
en eft claire & fans réplique; fa voir,que .ces rentes 
font dues par les héritages; d'où il s'enfuit que 
les fruits provenans d'iceux doivent fervir à les 
acquitter : ainfi celui qui les aperçus, quoiqu'il 
ignorât qu'ils étoient chargés defdites rentes r 
s'cft tacitement obligé perfonnellement de payer 

. les arrérages defdites rentes par la perception 
des fruits , d'autant que le paiement des arrérages 
de ces rentes eft une charge des fruits. 

Que fi les détenteurs des héritages ne peuvent 
point fe décharger du paiement des arrérages des 
rentes foncières , échus pendant leur détention , 
nonobftant le déguerpiflement & l'abandonne- 
ment des héritages qui en font chargés , il s'en- 
fuit que cet article ne fe peut point entendre des 
détenteurs des rentes foncières, mais feulement 
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des détenteurs de*héritages hypothéqués à une 
rente conftituée , lef quels peuvent le déhuffer & 
abandonner; & en le faifant auparavant contes- 
tation en caufe , ils font déchargés des arrérages 
échus de leur teins , & des arrérages à écheoir. 
Il faut obferver une différence entre le déguer- 
piffement fait parle détenteur d'un héritage char» 

té de cens,rente foncière ou autre charge réelle, 
l le délaiflement ou abandonnement fait par le 
détenteur d'un héritage hypothéqué à une rente 
conftimée;queqiiandledégiierpiflenîentfe ferit 
pour rente foncière , il fe fait au créancier de la 
-rente foncière , lequel rentre dans fon Jiéritage , 
uns qu'il foit befoin de faire créer un curateurà 
la chofe déguerpîe,pour être faifie réellement fur 
icelui, &mifeen criées Ôcadjugéeau plus offrant 
& dernier enchériffeur : comme il s'obferve lorf- 

Îue l'héritage hypothéquée une rente,eft délaifli 
i abandonné parle détenteur ; annuel cas, parée 
qu'il n'y a plus de propriétaire de l'héritage , te 
que la faifie réelle ne peut être faite que fur un 
propriétaire véritable ou par fiôion , il eft nécef- 
faire de faire créer un curateur à la chofe aban- 
donnée, pour être enfuke faifie & mtfe en criées; 
& adjugée au plus offrant & dernier enchériffeur. 
Cette faifie fe fait par le créancier de la rente 
conftituée pour avoir le paiement des arrérages 
qui lui font dus ; ce qui ne fe peut pas dire de la 
rente foncière , vu que , comme il eft dit ci* 
deffus , le détenteur en eft tenu. 

De ce qui a été dit ci-deffus , il s'enfuit que cet 
article ne le pouvant entendre que des détenteurs 
d'héritages hypothéqués à rentes conflituées, il 
faut entendre ces mots, où autres charges réelles eu 
annuelles, des arrérages de cens, rente* foncières 
& autres charges réelles, échus avant la pofleffion 
{dudétentcurj&pour lefquelsilne peut être pour- 
film 
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fuivî perfoane!lement,mais feulement par action 
hypothécaire ; l'article 99 , ne chargeant le dé- 
tenteur personnellement que des arrérages échus 
pendant le teins de fa poUeifion , & le préfent 
article mettant les arrérages de cens , rentes 
foncières & autres charges réelles & annuelles 
échues avant le teins de la détention , au même 
rang que les rentes continuées & autres obliga- 
tions générales, pour lefquelles le tiers détenteur 
se peut être pourûûvi que par Talion hypothé- 
caire. 

Ces termes 9 fans qu'il foit befoin de difcuffîon ; 
ne conviennent auffi qu'aux rentes constituées , 
& ne peuvent recevoir application aux cens & 
rentes foncières , que par rapport aux arrérages 
échus avant la détention çji poffefleur. Sur quoi 
il faut obferver que par la dernière jurifpru- 
dence romaine, novel. 4, de fidtjujfor. le créancier 
«ft tenu difeuter fon débiteur avant que de s'a- 
drefler aux fidéjuffeurs , ou aux détenteurs des 
biens par lui afFeâés & hypothéqués à fon créan- 
cier. La raifon en eft manifefte , en ce que l'hy- 
pothèque n'eft qu'acceffoire à la perfonnelle ; 
l'hypothèque n'eft constituée que pour la sûreté 
du créancier , afin que s'il ne peut pas être payé 
de fon dû par le débiteur , il s'adrefle à (es biens; 
îl doit donc auparavant le difeuter , c 'eft- à- dire , 
le faire paroître infuffifant , n'ayant plus de biens 
pour le payer , aqparavant que de s'adrefler aux 
détenteurs defdits biens , lefqueU ne font obli- 

Sès aux créanciers qu'hypothécairement ; ainfi 
y a beaucoup d'équité dans cette difcufuon. 
Néanmoins la coutume de Paris déroge en ce 

5>oînt au droit commun , voulant que (oit qu'il 
bit befoin de difcuflîon, le créancier d'une rente 
conftituée puiffe pourfuivre le tiers détenteur 
de l'héritage affeâé à la rente pour le paiement 
Tome I. K 
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des arrérages , & lui en paffer titre» nouvel, on 
l'obliger de détaifler l'héritage , comme il eft 
porté dans l'article fui van t. 

Lorfqu'un héritage eft chargé d'une rente fon- 
cière, le dérenteur étant temiperfonnellement des 
arrérages , & le créancier d'icelle étant en droit 
d'en i>ourfuivre le paiement contre le détenteur 
fur les autres biens après condamnation , cerre 
claufe touchant la difcuffion n'a point lieu en ce 
cas : & partant cet article ne fe peut entendre 
que des rentes continuées, & non pas des 
.rentes foncières. 

Que fi cet article ne fe peut entendre que des 
rentes conftjtuées & des arréragesdes rentes fon- 
cières & charges réelles échues avant la poffem on 
du tiers détenteur , il s'enfuit que ces termes mis 
à la fin, &fila rente eft foncière , i* héritage doit être 
adjugea la charge de latente^ figni fient uniquement 
jue quand le délaiflement ou déguerpiffement eft 
ait faute de paiement des ai rérages de cens, 
rentes foncières, & autres charges réelles échues 
avant la poffeflion du tiers détenteur , & que la 
faifie réelle en eu pourfuiyie parle créancier def- 
dits arrérages, le fonds doit être adjugé à la charge 
des cens & rerites foncieres,ou autres charges réel- 
les & annuelles pour l'avenir, & lefdits arrérages 
dus du paiTé font payés fur le prix de l'adjudication; 
de même auûi lorlqu'ily a concurrence de rentes 
foncières ou conftituées,ou d'une obligation hy- 
pothécaire fur l'héritage délaifTé, & que ledit hé- 
ritage eft faifi pour la rente conftituée eu la dette 
hypothécaire > cet héritage doit être adjugé à la 
charge de la rente foncière dont il eft chargé. 

Que fi le détenteur étoit pourfuivi , tant par 
un créancier d'une rente conftituée due par le 
vendeur de l'héritage pour les arrérages de cette 
rente. & par le créancier d'une rente foncière 
pour les arrérages d'icelle > & que le détenteur 
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iiélaiff t l'héritage en con&quence defdites char* 
ges , il feroit tenu de payer les arrérages de la 
rente foncière échus de fon teins j & l'héritage 
étant après faifi réellement fur un curateur ,,ie 
créancier ide la rente foncière ayant formé fon 
oppofition à la fin de charge, l'héritage ne feroit 
adjugé qu'à la charge de cette rente , & le prix 
de l'adjudication feroit payé au créancier de la 
tente conftituée jufques à concurrence du prin- 
cipal & des arrérages. 

Touchant la difcuffion » il faut obferVer qu'é- 
tant félon la difpofition du droit commun, elle 
a lieu dans- toutes les coutumes qui n'ont point 
de difpofition contraire , ainfi qu'il a été jugé par 
plufieurs arrêts remarqués dans mon commen- 
taire fur cet article. 

La difcuffion eft réelle; & partant die (e doit 
régler félon les coutumes où les héritages dont 
eft queflion, font fitués , & non pas félon la cou- 
tume du domicile de celui auquel la rente eft due* 

Quoiqu'il ne foit point parlé en cet article fi 
la difcuffion a lieu ou non , dans les (Impies obli- 
gations ou dettes perfonnelles , emportant hy- 
pothèque , toutefois il faut dire que la difcuffion 
a lieu , & que le créancier de telles dettes doit 
difcuter {on débiteur avant que de s'adreffer au 
détenteur d'un héritage ou rente appartenante au 
débiteur au tems de l'obligation ; & tel détenteur 
peut demander à rencontre "du créancier , qu'il 
foit tenu difcuter fon débiteur , mais cette dif- 
cuffion doit être faite aux frais, pénis & fortunes 
du détenteur, faûf à répéter fes frais par l'événe- 
ment i fi les biens font fuffifans , comme il a été 
jugé par plufieurs arrêts qui on t établi une maxime 
certaine fur cette matière , 6c dont on ne doute 
plus au palais ; Tronçon en remarque deux , l'un 
♦du *6 août 1597 i & l'autre du ai janvier 1600* 

Kij 
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Article CIL 

Du délaiffement & abandonne meni de thé^ 
ritage par le tiers détenteur. 

Quand un tiers détenteur d'héritage 
çft pourfuivi pour raifon d'une rente, 
dont eft charge ledit héritage , qui lui a 
été vendu fans la charge de ladite rente , 
-& dont il n*avoit eu connoiffance aupara- 
vant ladite pourfuite : après qu'il a ibm- 
mé fon garant qu celui qui lui a vendu 
& promis garantir ledit héritage y lequel 
lui défaut de garantie , ledit tiers déten- 
teur ainfi pourfuivi, auparavant contefta- 
tion en caufe , peut renoncer audït héri- 
tage; & en ce faifant il n'eft tenu de la- 
dite rente & arrérages d'icelle , fuppofé 
même que les arrérages fuffent & foient 
«chus de fon tems ? & auparavant ladite 
renonciation. 

Quand un tiers détenteur df héritage. 

Nous obferverons pour l'interprétation de cet 
article , qui étoit le 72 de l'ancienne coutume : 

I. Qu'il fe doit entendre d'un héritage obligé 
i une rente constituée , & non pas à une rente 
foncière , funrant ce que nous avons dit (ut l'ai* 
ticle précèdent. 

II. Que le tiers détenteur d'un héritage pour- 
fuivi pour une rente conftituée , fe décharge de 
cette rçQte & de$ arj^rages d'icelle échus oc (<m 
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teifts , pourvu que l'héritage ne lui ait point été , 
baillé à la charge de la rente ; car en ce cas 9 il 
ne feroît pas redevable au déguerpiflerhent, fous 
prétexte de ladite rente. 

La raifon pour laquelle le détenteur d'un hé- 
titage hypothéqué à une rente conftituée fe dé-> 
charge du paiement des arrérages qui étoientdusi 
avant fa détention ^ & de ceux qui font échus . 
pendant fa jouiffance , en déguerpiffant , eft que ; 
le déguerp.iïïement éteint 1'aôion hypothécaire» 
laquelle feule pouvoit être intentée contre le 
poftêtieur ; & la personnelle ne peut point avoir 
lieu contre lui à caufe de fa jouiffance 9 parce que 
l'hypothèque n'eft pas établie afin que Je créan- 
cier foit payé des arrérages de la rente fur les 
fruits du fonds ; mais afin qu'il ait pleine & en- 
tière sûreté pour les arrérages de fa rente & 
pour le fort principal fur le tonds , en obligeant 
le poffeffeur & acquéreur d'icelui à l'abandonner 
pour être vendu par décret , & être le créancier 
de telle rente payé du fort principal 6c des arré- 
rages d'iceîle , fur le prix provenant de la vente 
de cet héritage. Etpar conféquent l'aâion hypo- 
thécaire ceffant contre le poffefleur par le moyen > 
de fon déguerpiffement , il faut dire qu'il ne peut 
être pourfuivi par aucune aâion pour les arréra- . 
ges échtis de fon tems , lefquels ne font pas du$ 
par l'héritage. 

III. Que le tiers détenteur , an cas de cet ar- 
ticle , avant q§e de fournir de défenfes , & rien 
alléguer contre la demande à lui faite , ni de 
contefter, doit avoir délai de garant qui eft de. 
huitaine du jour de la lignification de l'exploit - 
du demandeur originaire , 6k encore autant de 
tems'qu'il eftnéceuaire pour appeller le garant 
félon fa diftance du lieu de fa demeure, à raifon • 
d'un jour pour dix lieues , & d'autant pour re- 

K iij 
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tirer l'exploit fuivant l'ordonnance de l'année 
1667, titre des garans , article 2. Et pour fa sû- 
reté , il doit fommer Ton garant avant que de dé- 
guerpir, pour empêcher que les pourfuites de 
celui qui prétend l'hypothèque fur l'héritage 
qu'il lui a vendu , & empêcher , fi flaire fè peur * 
ledéguerpiffement; ou en cas de déguerpiûe- 
ttent , obtenir contre lé garant une condamna- 
tien de dommages , intérêts & dépens , qui ne 
.viennent que du jour dé la fommation. 

Et partant quand notre coutume en cet article 
ditqueletîersdétenteurdoitrehonceraprèsavoir 
fommé fon garant , ce n'eft qu'un confeil Qu'elle 
donne au détenteur pour déguerpir avec sûreté, 
& non pas une obligation; enfofte que fans telle 
fommation le déguerpiflement ne laifferoit pas 
de valoir à l'égard du créancier de la rente ; car fi 
ld détenteur avoit abandon né l'héritage au créan- 
cier, fans fommation préalablement faite au ven- 
deur , ou à celui qui feroit obligé à la garantie , & 
fans que le vendeur lui manquât de garantie , le 
vendeur pourvoit lui contefter la garantie. 

IV. Que cet article ne fé peut entendre que 
du tiers détenteur de l'héritage hypothéqué à 
une rente , & non pas de celui qui Ta constituée* 
lequel ne peut pas fe décharger de la rente , en 
abandonnant l'héritage hypothéqué à fon créan- 
cier. La raifon eft , que le déguerpiflement n'é- 
teint pas l'a&ion perfonnelle quand elle eft prin- 
cipale , & que l'hypothécaire n'eft^u'acceffoire * 
&eft dépendante dePa&ionperfonnelle, comme 
il arrive quand un débiteur oblige fon héritage 
pour la sûreté «le ce qu'il a emprunté à fon créan- 
cier ; car cette hypothèque n'eu qu'une fuite de 
l'obligation perfonnelle qui naît du contrat de 
prêt que le débiteur a pane avec fon créancier £ 
enforte même qu'en ce cas l'obligation perfojV: 
celle pourroit être fans l'hypothécaire^ 
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Ë$ dont il n'a eu connoiffance. 

ïl (emble, par ces ternies , que quand le tiers 
détenteurs eu connoiffance d'une rente à laquelle 
l'héritage eft affeclé & hypothéqué , auparavant 
<|ue d'être ppurfuivi hypothécairement par lo 
créancier^ d'icelle, y il ne puiffepas (e décharger 
des arréragea iJ'iseUe échus pendant fa détention, 
Quoiqu'il délaifle rfcéritage avant la conte ftation 
en çaufe ;£ôpendanice n'eft pas là l'intention de 
notre coutume ; au moins il eft certain que Pu- 
fage eft contraire , & que quoique je fâche que 
l*liéritage que j'achète, eft affeôé & hypothéqué 
à une rente, par exemple, de cent livres par cha- 
cun an, fo^Darçequeie vendeur l'auroit déclaré 
par le contrat de vente,pu que je le fuffe autre- 
ment, .q^arynoins le créancier de la rente ne peut 
point nvçsbliger d'en payer les arrérages échus 
pendant ma , détention , pourvu que je dé) ai (Te 
l'héritage auparavant conteftation en caufe : au- 
îrement,ils'enftnvroit uneabfurdité très grande, 
qui eft que (îles biens du ve odeur étpient chargés 
de plufieurs rentes continuées dont j'aurois eu 
connoifTance auterasde l'acquifition > & qu'ils 
qe fuflent pas Aiffifans pour payer les dettes d& 
mon vendejur > je, pourrois être contraint dé- 
paver tous les arrérages de ces rentes dues pen- 
dant ma détention. 

Car en ce cas , le tiers détenteur ne peut être 
aceufé d'aucune faute ; il jouit comme poffeffeur 
de bonne foi ayant acquis l'héritage de celui qui 
en étoit le maître & propriétaire ; & c'eft la 
faute du créancier qui ne s'eft pas fait payer par 
fon débiteur , ou qui n'en pouvant être payé , 
n'a pas dès le premier paiement échu , pourfuivi 
le tiers détenteur par aftion hypothécaire , pour 
voir dire qu'il paierait les arrérages de ladite 

Kiv. 
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rente, & continuerait à l'avenir, Ou abandon^ 
neroit rhéritage , pour être faifi& mis en criées 
en la forme 6c manière accoutumée; 

D'où je conclus que ces termes , & dont il n'é. 
tu connoijfance auparavant ladite pourfuhe , doi- 
vent être ôtés de cet article ; & Loyfeau ,au ch. 
5 du déguerpiffement , chap. i f, nom. 3, dit que 
cet article fe reffent de Ta^furdité du précédent. 

On pourroit entendre ces termes îde h font- 
mation & interpellation qtti âuroit été faite par 
le créancier au détenteur , à cequ'ii eût à payer 
les arrérages de ladite rente fans autre pou rfuite 
judiciaire , faute par le débiteur de Les payer ; 
auquel cas j'eftimerois que le détenteur ferait 
tenu de payer ceux qui fer oie ne échus depuis la 
fommation & interpellation. 

Quelques-uns prétendent que cet article fe 
doit entendre des rentes foncières , de 'même 
que l'article fuivant , & j'ai tenu cette opinion ; 
mais après y avoir fait réflexion , je trouvequ'on 
ne le peut entendre que des rentes confirmées , 
d'autant que par les raifons remarquées fur l'ar- 
ticle précédent & par l'article 99 , le détenteur 
d'héritages chargés de rentes foncières , eft tenu 
d'en payer les arrérages échus de fon tems ; ce 
qui n'eft pas de même des arrérages de rentes 
con (limées» 

Quant à ce qu'on pourroit objeôer que ce9 
termes , dont eft chargé ledit héritage , ne fe peu- 
vent entendre que de- rentes foncières , on ré- 
pond que la coutume fe fert de ce terme charge, 
tant pour les rentes foncières que pour les ren- 
tes conftituéev 

" A "rt"T CLE C I I I. 

Du déguerpiffement apris conteftation en 
càufe. 
Et après conteftation, tel détenteur 
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peut renoncer à l'héritage , en payaht Jé$; 
arrérages de fon tems , jufques à la con- 
currence des fruits par lui perçus , fi 
mieux il n'aime rendre lefdits fruits. 

Et apris conteftation en caufe. 

Cet article eft une fuite du précèdent ; & par-: 
tant il ne fé doit entendre que de la rente cons- 
tituée. La décision qu'il contient, eft que le dé- 
tenteur d'un héritage obligé à une rente conûi-, 
tuée, peut déguerpir l'héritage après contefta- 
tion en caufe : mais pour lors , il doit payer les 
arrérages de fon tems , c'efl- à-dire, jufques au 
jour de la renonciation ou du dcguerr iflement 
exécuté , pourvu qu'ils n'excèdent pas les fruits 
qu'il a perçus ; enforte qu'il eft au choix du <Jé-, 
tenteur, ou de payer les arrérages échus pen- 
dant fa jouifTance , ou de rendre les fruits qu'il, a 
perçus; ce qui a été jugé par arrêt du a 3 mai 1 572, 
au profit des' maîtres delà confrairie de la con-v 
ception de Notre Dame , en Péglife de S. Sève-, 
rin à Paris. Et c'efl fur cet arrêt que cet article a 
été ajouté à la réformation de notre coutume. 

Le détenteur eft auflî recevante au déguerpif- 
fement après l'arrêt > en rendant les fruits par 
lui perçus , comme il a été jugé par arrêt du 1 ç 
juillet 1604, rapporté par M. Bougnier , lettre 
D. nombre 3. 

- • " ■-■ ■ ■ ■ ■■ « 

Article Ç I V. 

Conteftation en caufe quid ? 

Conteftation en caufe eft quand il y a 

règlement fur les demandes & défenfe? 

des parties, ou bien quand le défendeur 

Kr. 
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eft défaillant , & débouté de défenfes. 

Contejlation en caufe. 

Par l'article 13 du titre des conteftarions en 
caufe de la nouvelle ordonnance , la corrtefta- 
tion en caufe fe fait par le premier règlement , 
appointement ou jugement qui intervient upr.es 
lès défenfes fournies , encore qu'il n'ait point 
étèfignifié. 

Il y a auffi comeftation en caufe , lorfque le 
défendeur eft défaillant & condamné par défaut, 
d'autant qu'il eft réputé confeffer le fait. Pour ce 
qui eft du débouté de défenfes, il eft abrogé par 
l'article 2 du titre des congés & défauts de la 
nouvelle ordonnance. 

Que fi les parties fontcpmparues à l'audience, 
& qui? la caufe ait été remife au premier jour , 
Ou même que la caufe ait été commencée , & 
cjue n'ayant pas été achevée , elle eût été conti- 
nuée au premier jour, il n'y a point de contef- 
tation en caufe ; par la raifon qu'il n'y a point de 
règlement fur la demande & les défenfes. 



Article CV, 
Dé la compenfation. 
Compenfation a lieu d'une dette claire 
& liquide, aune autre pareillement claire 
&. liquide , & non autrement. 
Cet article étoit le 74 der l'ancienne coutume, 

. . Compenfation a lieu. 

• Compenfation eft une exception par laquelle 
le défendeur pourfuivi pour le paiement d'une 
dette , demande qu'elle foit diminuée, ou en- 
tièrement éteinte par une autre qui lui eft due 
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Jar le demandeur , dcbiti & creditife contribution 
L i , jfc de compenfat. pourvu que celle qui eft 
due foît claire & liquide , /. 7 , *£ A, 

On appelle une dette claire & liquide-, lors- 
qu'elle fe peut demander prèfentement , & non 
pas quand elle n'eft due que dans un certain tems, 
ou fous condition. Toutefois fi le débiteur d'una 
fomme, auquel auroitété donné terme de payer 
par le juge , agiflbit pendant ce terme contre foa 
créancier pour le paiement de quelque Tomme 
qu'il lui devroit , le créancier en ce cas pourront 
©ppofer compensation de la fomme qui lui feroit 
ainfi. due nonobftanr le terme accordé , parce que; 
aliu£ efi dum non venijfe y qui fuit obligationi oppo- 
fitiis , aliud humanitaùs gratid tempus indulgerifa 
Ifitionis, L cum militi. §, ult.ff. de compenfat. 

La compenfation peut être demandée & alîèi 
guée en toute jurifdi&ion , même dans les cours 
fpuveraines par forme d'exception & de défenfes, 
fans qu'il foit befoin de lettres royaux. Ce qui fe 
doit entendre, Quoique le demandeur auquel la 
compenfation e(t oppofée, ne fou point domici- 
lié dans la jurifdittion du, juge du défendeur» 
Pofons pour exemple qu'un marchand de Flan- 
dre m ait vendu une tapiflerie 500 livres , & 
que je ibis héritier de fon créancier pour de la 
marchand lie à lui fournie pour la fomme de 
300 liv. fur une reconnoirfance qu'il en auroit 
feite à celui dont je fuis héritier ; en ce cas , je 
peux oppofer à fon aâion la compensation pour 
aoo livres, quoique celui duquel je fuis héri- 
tier, & qui étoit le créancier démon créancier , 
fit ûijet à une autre jurifdiâien qu'à celle de 
non domicile où je fuis pourfuivu 

La raifen eft , qu'en ce cas la dette que je coxa- 
penfe avec celle pciur laquelle je fois pourfuivi » 
cft claire & liquide^ ££ qui a &4 introduit pftur 
• ^^ ' Kvj 
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empêcher la multiplicité des procès , &. le tort 
que recevrait celui qui pourrait oppofar la com- 
pensation d'une dette liquide ; car étant con- 
damné à payer , & payant en conféquence de fa 
condamnation , il pourrait avoir une aâîon qui 
lui ferait inutile, Ton débiteur étant insolvable. 
Il faut dire le contraire , quand la dette n'eft 
pas claire & liquide, mais qu'elle eft incertaine, 
comme quand elle eft due fous condition , ou 

Îu'elle n'eft t>as déterminée, comme feroienties 
ommages & intérêts aufquels un créancier fe- 
rait condamné ; car le débiteur ne pourrait pas 
oppôfer cette condamnation à l'action de fou 
créancier , & il ne pourrait pas ufer de récon- 
vention à 1 encontre du demandeur pardevant le 
même juge pardevant lequel l'aftion ferait in- 
tentée 3 fi ce juge n'étoit le juge du demandeur 
& du défendeur , fuivant l'article qui fuit. 

La compenfation a lieu , quoique ce foit d'une 
dette qui ne porte point d'intérêt avec une autre 
qui en porte : mais il y a plufieurs difficultés , fi 
elle a lieu avec une rente conftituée ; par exem- 
ple , Titius me doit une rente de deux mille liv. 
cle fort principal , de cent liv. par chacun an ; & 
je deviens incidemment fon débiteur d'une autre 
femme pareille , moindre ou plus grande : après 
cinq années', pourfnivant Titius pour me les 
payer , on demande s'il eft bien fondé de m'op- 
pofer la compensation jufques à concurrence ; 
enferte que le fort principal de ladite rente ait 
été compeqfè ipfo jure, avec h fommedontje 
fuis devenu fon débiteur , & ce jufques à con- 
currence. 

Dumoulin, Mornac & Tronçon- tiennent 
qu'il n'y a pas 1 u à la compenfation , parce 
que nulla eft obligditio fortis reddenda ; Chopin & 
Brodeau font d'av ts contraire 1 . 

Mornac fur la 14 i 1 1 f Jf <k éompmfat, rapport e 
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fan arrêt du 29 mai 1605 , qui a jugé fuivant fon 
opinion; mais on prétend qu'il s'agiflbit d'une 
rente foncière. Bro^eau, fur cet article , num. 4 , 
cite un arrêt contraire du mois de décemb. 1607. 
La même queftion a été jugée depuis£ar deux 
arrêts; l'un du 22 mai 1680 , & l'autre du 24 
janvier 1682, conformément à l'opinion de 
Mornac ; ce qui me paroît fans difficulté , par la 
raifon qu'on ne peut pas compenfer une dette 
exigible avec celle qui ne l'eft pas .* ainfi elle ne 
doit pas être eftimée claire & liquide. 

Article CVI. 

De la reconvention. 

Réconvention entourlaye n'a lieu 9 Ji 
elle ne dépend de V action , & que la de- 
mande en réconvention Joie la dijenfe contre 
V action premièrement intentée ; & en ce cas 9 
le défendeur par le moyen de fes défenfes y 
-peut fe confiituer demandeur. 

Réconvemion en courlaye na lieu. 

^ Par cet article , qui étoit le 75 article de l'an- 
cienne coutume , le défendeur en aftion pure- 
ment perfonnelle appelle devant fon juge domi- 
ciliaire pour le paiement d'une dette raobiliaire 
par lui due , étant pour un autre fujet créancier 
„ du demandeur , ne peut en ce cas fe fervir de la 
compenfation* & ainfi fe conftituer demandeur 
& uier de réconvention , fi le juge pardevant le- 
quel il eft convenu , n'eft pareillement le juge 
domiciliaire de fa partie ; car la réconventionn'a 
lieu en cour laye ou féculiere , parce que les ju- 
rifdi&ions féculieresfont domaniales patrimonia 
les , aufquellçs on fer oit préjudice par ce moyen* 
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Au contraire , la réconvention a lieu en cotrf 
cccléfiaftique , enforte que celui qui a fait ajour- 
ner quelqu'un pardevant (on juge, peut auflî être 
réconvenu & ajourné pardevant le même juge ; 
& il eft obligé de répondre, quoique ce ne fbit 
pas Ton juge * & quoique l'aôion qui eft intentée 
contre lui ne concerne pas l'effet de fa demande, 
parce que qui in uno negorio judicem elegu , in 
éliis eum rccufare non pott fi 9 c. i , &c. 2. Ext. de 
mut. petit. L cum Papinianus in fi. Authtnt. & con- 
feq. C. de fentent. & intedocut. L fi idem cum , §. 
fuod fi ff.de jùrifd. omnium judic. 

Et partant fi le défendeur a quelqu'aâion à in- 
tenter contre le demandeur originaire , pour 
dette non liquide , comme il faut fuppofer , il 
la doit intenter pardevant le juge du domicile du 
demandeur ; ce qui fouffre deux exceptions. 

La première eft , quand la demande en ré* 
convention eft la défenfe contre l'aftion pre- 
mièrement intentée ; comme fi le propriétaire 
d'une ferme pourfuit fon fermier pour lui payer 
une année de fa ferme , & que le fermier pré- 
tende ne devoir rien de cette année, attendu 
qu'il auroit fait des améliorations dans le fonds , 
du confentement du propriétaire , lefquelles 
égaleraient la penfion de l'année qu'il devroit : 
en ce cas , il pourroit fe constituer deinaadeur 
en réconvention contre le propriétaire pour 
telles améliorations ; & cette demande feroit la 
défenfe contre l'aftion intentée contre lui par le. 
propriétaire. 

La deuxième eft , que la réconvention a lieu 
lorfque le demandeur & le défendeur font fujets 
à la même jurifdi&ion. 

Cette réconvention fe fait , ou par forme d'ex- 
ception , ou par requête par laquelle le défendeur 
fe con°irue incidemment demandeur, pour être 
les deux demandes jugées conjointement ; par 
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exemple 9 fi un marchand ayant fon domicile k 
Paris, me pourfuitpardevantmonfieurle lieute- 
nant civil, pour des marchandifes qu'il m'auroit 
prêtées, & que ce marchand ait répondu envers 
moi pour une fomme à moi'dtste par un homme 
conftamment infolvable : dans ce cas , je peu» 
me constituer incidemment demandeur, afin de 
le faire condamner à payer cette Comme , & la 
compenfer avec celle que je lui dois. 

Cet article eft très-mal obfervé, non-feule- 
ment parce que dans les juftices royales les juges 
reçoivent toutes fortes de demandes incidentes , 
fe prétendant compétens de tout , mais encore 
parce qu'à l'égard des juftices des feigneurs , le 
juge devant lequel fe forme une demande inci- 
dente pour un fait étranger , qui eft proprement 
une réconvention , ne refufe pas d'en connoître, 
& le procureur fifcal du domicile du défendeur 
n'a pas coutume de revendiquer le défendeur 
pour faire disjoindre cette demande du procès 
auquel, elle eft incidente : il faut cependant 
convenir que s'il le faifoit , il auroit raifon , & 
ferait dans le cas précis de l'article 106. 

ARTICLE CVIL 
Si cédule privée emporte hypothèque* 

Cédule privée qui porte promefle de 

Eayer , emporte hypothèque du jour de 
i confeflion ou reconrioiffance d'icelle 
faite en jugement , oupardevant notaire y 
eu que par jugement elle foit tenue pour 
eonfeffée , ou du jour de la dénégation , en 
cas que par après elle foit vérifiée. 

Cet article qui étoit le 78 de l'ancienne 
tume changé, 
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Cèdule privée qui porte promeffè de piper. 

Cédule eft proprement une promette fous fî- 
gnature privée , à la différence de celle qui eft 
faite pardevant notaires , qu'on appelle obliga- 
tion : le créancier chirographaire , & le créan- 
cier par obligation ou autre aâe emportant hy- 
pothèque , eft appelle créancier hypothécaire. 

Ces termes, qui porte promeffè de payer , ne 
font pas néceffaires dans la cédule pour la rendre 
valable , & pour obliger celui qui Ta faite de 

Sayerle contenu en icelle ; car fi.le débiteur 
éclare Amplement devoir à un tel telle fomme 
pour caufe jufte & légitime , il n'eftpas moins 
obligé de payer, parce que la confemon de là 
dette pour caufe légitime , emporte ipfojure une 
obligation de payer fans une promeffè expreffe. 

Comme au contraire , fi la promeffè de payer 
une fomme eft non caufée, elle eft nulle , lorf- 
qu'il y a lieu de croire qu'elle a été faite ou pou» 
caufe non légitime , ou fans caufe ; autrement , 
elle feroît valable comme fi elle étoit faîte entre 
marchands ; ce qui dépend des circonftances ; 
car on ne promet pas ordinairement de payer 
quelque chofe fans caufe ; & c'eft ainfi qu'il 
faut concilier les arrêts qui ont jugé divetfément 
la queftion. 

Il n'en eft pas de même despromeffes dans les- 
quelles le nom du créancier eft en blanc, lefquel- 
les font nulles , comme il a été jugé par plufieuf % 
arrêts remarqués dans mon commentaire , con- 
formément à la novelle 1 16 de Juftinien. 

Les lettres miûlves font valables pour obliger 
ceux qui les envoient pour fervir de reconnoif- 
fance de la fomme qu'ils demandent , quoi* 
qu'elles ne contiennent pas une promeffè de 
payer ; néanmoins elles (ont fu jettes à contesta- 
tion , parce qu'il arrive fouve/u que ceux à qui 
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tlles {ont envoyées , les retiennent fans compter 
Fàrgent qu'on leur demande , & que ceux qui les 
ont écrites , font négligeas de les retirer. 

Les promeffes de payer avec la claufe.frâ/v j 
mort ou marié , ont été réprouvées par quelques 
arrêts; d'autres les ont reçues; ce qui dépend, 
beaucoup des circonftances : car ordinairement 
à caufe dutems du paiement qui eft incertain, & 
qui peut-être fera long , on promet fous cette) 
«naufe^ne plus grahdè Comme qu'on ne feroit fi 
le tems étoit certain' , ènforte que c'eft une es- 
pèce d'ufure illicite. 

Emporte hypothèque du jour de la confeffioni 

L'hypothèque rie fe conftitue pas en France 
par la feule convention des parties , en préfenc^ 
de témoins , comme il s'obfervoit chez les Ro- 
mains, mais vient du Cara&eré de l'autorité pu- 
blique , & ne (e conrtitùe que par dcUx moyens, 
(avoir par actes pafles pardevant notaires , & 
par des jugemens emportant condamnation de 
payer , prononcés par juges fcculiers , foit juges. 
royaux ou juges des feigneurs. 

L'ordonnance du Roi François I, de l'an 1539; 
article 92 & 93 , veut que l'affigné en recon- 
noiflance de cédule, reconnoifle ou nie; que 
s'il la reconnoit par confetiion de la dette » ou* 
reconnoiflance de l'écriture oufignature , ou de 
la ûgnarure feulement , foit en jugement ou par- 
devant notaires , elle emporte hypothèque du 
jour de la reconnoiflTance. 

Que s'il la nie , le demandeur l'ayant depuis 
vérifiée , elle, emporte hypothèque du jour de 
la dénégation , parce qu'elle a effet de contef- 
tation ; & de ce jour le défendeur eft conftitut 
en mauvaife foi. 

Que s'il ne compare point à l'affignation , la 
fédule eft tenue pour confeffée , parce que le 
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conrumax eft réputé confeffer ta c.édujeqifri né 
veut ni reconnoître ni dénier. 

Et c'eft de cette ordonnance que cet article a 
été tiré. 

Ce qui eft dit de la reconnoiffance faite en ju* 
cernent, s'entend dû jugementrendu par le juge 
ftculier , & non par'le juge d'églife Jt dont les 
jugertWtf ^n'emportent point hypothèque,, .parce 
due ïèi ijiièes d'è'glifé n'ôjit.'pojnt d'autorjté fuf 
les biens fè'mpdrels & prpfaïiés , c$mme il a été 
jUgé par les arrêts; énforte que les.eccléfiaftïques 
font tenus de reconnoître leur céduïe pardevant 
\p juge féculier à l'effet de produire hypothèque». 

Cependant les juges eccléfiaftiques ne (ont 
pas incompétens pour la reconnoiffance des pro- 
meuves , vu que par les ordonnances tous juges 
font compétens pour cet effet ; mais parce que 
leurs jugemens n'emportent point hypothèque ,. 
On ne s avife pas d affigner les débiteurs parde~ 
yant eux en reconnoiffance de promeffe. 

On prétend que , par l'ordonnance de 1539 » 
article 92 , les juges quoiqu'incompétens rationc 
materia , ne le font pas pour la reconnoiffance 
des promeffes : la raifpn eft , que. cette ordon- 
nance défend d'alléguer en ce, cas Fimcompé- 
tence du juge. 

Ou pardevant notaires. 

La reconnoiffance des cédules doit être faite 
pardevant des notaires royaux ou des feigneurs , 
pour emporter hypothèque , & non pardevant 
les notaires eccléfiaftiques. 
: La reconnoiffance doit ètre/aite pardevant no- 
taires dans leur reffort ; car hors leur reffort ils 
ne font cohfidcrés que comme perfonnes pri- 
vées. À l'égard de's notaires ou tabellions des 
feigneurs, ils ne peuvent reconnoître pro- 
rfieffes qu'entre ' perfonnes domiciliées dans 
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leur territoire à l'effet de leur donner hypothè- 
que ; comme il a été ju^é par arrêt du 9 février 
1647 , rapporté par duFrefne , liv. 5 , chap. 4 ; 
& par un autre arrêt du 10 juillet 1660, rap- 
porté dans le 2 tome du journal des audiences , 
liv. 3 , chap. 25. 

Par cet arrêt , il fut fait défenfe par la cour 
aux tabellions des feigneurs de paffer à l'avenir 
aucuns aôes entre perfdn nés qui ne foientpas 
demeurantes dans l'étendue du tabellionage , à 
peine de nullité. 

Toutefois il a été jugé depuis en la cinquième 
chambre des enquêtes, par arrêt du 14 juillet 
1672 , qu'une obligation pour argent prêté , 
paffée pardevant un notaire fubalterne dans fon 
reflort au profit d'un particulier y demeurant , 
emportoit hypothèque fur les biens du débiteur 
demeurant ailleurs. 

Les obligations paffées pardevant notaires erf 
pays étrangers , n'emportent point hypothèque 
fur les biens fitués en ce royaume , fuivant l'or- 
donnance de Louis XIII, article 131 ; ce qui 
avoit été jugé auparavant par pluficurs arrêts re* 
marqués par Brodeau fur M. Louet , lettre H » 
chap. 15. La raifon eft, que lapuiflance des fou- 
verains ne peut être étendue hors les limites de 
leur fouveraineté. 

> ■ ■■ 1 

Article CVIIL 

Tranfport nefaifil qu'après fignification. 

Un fimple tranfport ne faifit {joint , & 
faut (Ignifitr le tranfport à la partie j & en 
tailler copie auparavant que a* exécuter. 
Un fimple tranfport ne faifit. 

Le fens de cet article qui étoit le 107 de l'-an- 



m ACTIONS PERSONNELLES 

rienne coutume , eft que celui auquel eft ùit 
tranfport de quelques dettes ou de quelques 
droits, n'en eft pas préfumé le maître que le tranf- 
port n'ait été fignifié au débiteur ; enfôrte que les 
créanciers du cédant peuvent, jufques à la ligni- 
fication & copie baillée du tranfport, faire (aifir 
la dette ou les droits cédés entre les mains du 
débiteur , auquel cas ils feroient préférés au cef- 
fionnaire ; mais la lignification du tranfport avec 
copie laiffée au débiteur, rend le cedlonnaire maî- 
tre, & fait qu'il eft préféré à tous créanciers du cé- 
dant poftérieurement faiûfTant , comme il a été 
jugé par arrêt du 7 fempt. 161 5, remarqué parles 
Commentateurs; d'où il s'enfuit que le cédant 
conferve toujours l'avion direâe envers fon dé- 
biteur Jufqu'à la fignification du tranfport , la- 
quelle il peut exercer à Tencontre de fon débiteur. 

Cet article nous marque par ces termes s fim- 
pie tranfport, la différence qu'il y a entre un 
tranfport Se une délégation qui fe tait du consen- 
tement du débiteur , en ce que le fimple tranf- 
port ne fa i fit point; mais la délégation faifit 
fans qu'il foit befoin de fignification. 

La délégation fe fait lorfque je donne mon dé- 
biteur à mon créancier , pour être par lui payé de 
ce que je lui dois : par exemple, je dois cent 
écus à Titius , & Caïus me doit pareille fomrae : 

Sour être quitte de cette dette , je délègue Caïus 
Titius , & ainfi je me décharge de l'obligation 
3ue Titius avoit centre moi ; & parce que cette 
élégation , qui eft une efpece de tranfport , fe 
fait du consentement de mon débiteur , elle fai- 
fit mon créancier fans qu'il foit befoin delafigni- 
fier à Caïus , enforte que dès lors mes créanciers 
ne peuvent plus faifir ce qui m'étoit dû par Caïus. 
On demande fi le ceffionnaire privilégié peut 
ufer de fon privilège comme du «droit de commit- 
tïmusy contre le débiteur pour l'exécution du 
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franfport ? On répond que le ceffionnaire en- 
trant au lieu & place du cédant , il ne peut pas 
avoir plus de droit que lui. C'eft pour cette rai- 
fon que Charles IX , par fqn ordonnance tou- 
chant la création des juges & confuls , article 3 , 
défend tous tranfports de cédules. , obligations 
& dettes , faites par les marchands à personnes 
privilégiées ou autres quelconques qui ne font 
ûijettes à la jurifdiérion des juges-confuls.. 

Toutefois par l'ordonnance de l'an 1669 ï 
touchant les committimus % art. 21 i les privilé- 
giés peuvent ufer du droit de comrrîittimus , es 
caufcs & procès où ils feront parties principales 
ou intervenantes , en vertu des tranfports à eux 
faits pour dettes véritables , & par acles pattes 
pardevant notaires , & fignifiés trois ans avant 
î'acYion intentée , de (quels tranfports les privi- 
légiés doivent donner copie avec l'aftignation , 
& en affirmer la vérité en jugement en cas de 
déclin atoire , s'ils ne font requis. Et par l'ar- 
ticle 22 , les privilégiés peuvent fe fervir de 
leur privilège en vertu de cefïions & tranfports 
faits par contrats de mariage , par partages , do- 
nations bien & duement infmuées où l'infinua- 
tion eft requife. 

Les tranfports faifnTent, quand ils ont été 
fignifiés avec copie iaifTée au débiteur, excepté 
ceux qui font faits à des enfants , à des héritiers 
préfomptifs , ou à des amis , à deflein de fruftrer 
des créanciers, foivant l'ordonnance du roi Hen- 
ri IV , qui défend aux juges d'y avoir aucun 
égard ; ce qui a été jugé par plufieurs arrêts. 

L'ordonnance d'Orléans /article 54, défend 
& déclare nuls tous tranfports faits à un magis- 
trat , ou juge , ou officier du fiege où le procès 
çft pendant, ou à l'avocat , procureur, ou 
fplliciteur de la çaufe. 
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Article ÇIX. 

$i le preneur à cens ou à rentes foncières 

peut déguerpir , ô comment. 

Si aucun a pris un héritage ^ cens ou 
rente à certain prix par chacun an , il y 
peut renoncer en jugement , partie pré- 
fente ou appellée , en payant tous les ar- 
rérages du paffé , & le terme enfuivant, 
Jaçoit que par lettres eût promis payer 
ladite rente & obligé tous fes biens : & 
s'entend telle promeffe tant qu'il eft pro- 
priétaire : finoh que par lettres d'accenfe- 
ment il eût promis mettre aucun amende- 
ment , ce cju'il n'eût fait ; ou qu'il eût pro- 
mis fournir & faire valoir ladite rente , &C 
à ce obligé tous fes biens , en laiffant tou- 
tefois Théritage en auffi bon état & va- 
leur , qu'il étoit au tems de la prife. 

Le fens de cet article > qui étoit le 191 deTaa- 
cienne coutume ,. eft que celui qui a pris un 
héritage à cens ou à certaine rente ou redevance 
annuelle , peut déguerpir Théritage toutefois & 
q u an tes qu'il lui plaît , & par ce moyen fe dé- 
charger du cens ou de la rente annuelle à la- 
quelle il a pris Théritage. Mais il faut que le dé-» 
guerpiflement Te faffe en jugement : la partie 
( c'eft-àdire , le bailleur de Théritage à cens oa 
rente) préfente ou duement appellée ; & le pre- 
neur eft obligé de payer tous les arrérages d*i- 
celle rente échus pendant fa détention , & le 
terme enfuivant, c'eft-à-dire, trois mois, quoi* 
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que par le contrat il fut convenu entre les par- 
ties que le paiement Te feroit par année. 

La raifon pour laquelle celui qui déguerpit e# 
obligé dé payer le terme enfuivant , eft afin que 
le propriétaire de la terre foit indemnité de U 
perte qu'il pourroit faire , ne trouvant pas auffi- 
tôt après le déguerpiffement de l'héritage, quel- 
qu'un qui le voulût prendre aux mêmes condi- 
tions qu'il étoit tenu par celui qui déguerpit ; 
cette renonciation ou déguerpiffement fe peut 
faire par procureur fondé de procuration fpé- 
cîale , & il n'eft pas néceffaire que le. preneur 
aille lui même au jour de l'aflignation la fairç 
pardevant le juge. 

Il faut encore que. le preneur déguerpiflant; 
laiffe l'héritage en aufli bon état & valeur qu'il 
étoit au tems qu'il l'a pris , afin que la condition 
du bailleur ne foit pas rendue pire qu'elle étoit 
lorfqu'il a baillé fon héritage à rente. U faut aufli 
que le preneur exécute les claufes dû contrat 
aufquelles il s'eft obligé par le contrat pendant 
fa jouifTance, fin on le bailleur ne feroit pas 
obligé de recevoir fon héritage. 

On demande fi le preneur, ayant fait des 
améliorations en l'héritage aufquelles il n 'étoit 
pas obligé , les peut retirer , ou en demander l'ef- 
timation au bailleur? On répond que non , à 
caufe de la connoiffance qu'il a eue de la reine à 
laquelle il a pris l'héritage , & que quijc'uns & 
prudens adifiçat in aliéna, donare prafumitur.L 
cujusper errorem , ff. de R. L , 

II n'en feroit pas de même de celui qui auroit 
pris un héritage chargé d'une rente foncière, 
dont il n'auroit point eu de connoiffance au tems 
de U prife ; car à caufe de fa bonne foi , il reti- 
reroit en déguerpiftant * toutes les améliorations, 
qu'il y amoit faites, 
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Le déeuerpiffernent a lieu quoique le premier 
fe fut obligé par lettres d'accenfement , c'eft-à- 
dire , par le contrat portant prife à cens ou à 
rente foncière , de payer le cens ou la rente à 
toujours & perpétuellement. La raifon eft , que 
la rente de fa nature eft perpétuelle & non ra- 
chetable , & partant cette claufeferoit oppofée 
inutilement , & ne produiront aucun effet , non 
feulement de la part du tiers détenteur, mais auffi 
de la part du preneur , quoiqu'il eût obligé tous 
fes biens , parce que le preneur n'eft obligé que 
par une obligation personnelle hypothécaire i 
cnforte que la perfonnelle n'eft qu'acceffoire , & 
l'hypothécaire principale ; &ainfila perfonnelle 
n'eft attachée à la perfonne , que tant & fi ion- 

fuement qu'il fera détenteur & poffeffeur de 
héritage obligé à la rente ; & l'obligation de 
tous les biens n'a pas plus de force que le con- 
trat de bail d'héritage & de rente foncière , qui 
ne produit qu'une obligation perfonnelle in rtm % 
qui fuit la chofe & le poffeffeur d'icellç. 

Sinon que par lettres d * accenfemenu 

Cet article nous propofe deux exceptions , au 
cas defquelles le preneur d'un héritage à cens pu 
à rente ou à autre charge réelle , n'eft pas rece- • 
yable au déguerpiffement. 

Le premier eft, fi par lettres d'accenfement oh 
«de prife d'héritage àcens,il a promis mettre amen- 
dement ou faire quelques améliorations» lefquel- 
les il n'auroitpoint faites, fi ce n'eft que l'héritage 
n'eût pu fouffrîr les améliorations portées par le 
contrat, comme par les inondations, les guerres, 
les incendies , ou autres caufes non provenant de 
la part du preneur ; car pour lors il ferait reçu an 
déguerpiffement , quoiqu'il n'eût pas fait lefdites 

améliorations, 



ET D'HYPOTHEQUE. x 4 t 

fciéliorations , offrant de les faire quand elles 
pourroient être faites. 

La deuxième eft , fi le preneur a promis fournir 
& faire valoir la rente à laquelle il a pris l'héri- 
tage ; d'autant que la claufe renforce l'obligation 
portée par le contrat , par laquelle le preneur 
oblige tous fes biens, quelque changement ou pé- 
ril qui advienne en l'héritage , & en ce cas, il eft 
tenu de payer le cens ou la rente , & faire que le 
bailleur en jouifle ; à faute de quoi il peut être 
pourfuivi par le bailleur fans difcufiion de l'hé- 
ritage baillé à cens ou rentes , fur ks autres hérita- 
ges en vertu de l'obligation perfonnelle princi- 
pale jointe à l'hypothécaire. Toutefois le preneur 
a cens ou à rente n'eft pas obligé de faire rebâtir 
à fes dépens la maifon qui auroit^té ruinée par 
_ les inondations , par les gens de guerre , ou par 
autre force majeure. 

Pareillement le preneur à emphithéofe peut 
renoncer à l'héritage pour fe décharger du cens 
& preftation annuelle à laquelle il s'eft obligé. 

Il faut ajouter un trpifieme cas , qui eft , îi le 
preneur a renoncé expreffément par le contrat au 
déguerpiffement ; ce qu'il peut faire 9 un chacun 
pouvant renoncer à ce qui eft introduit pour fon 
utilité. 

Cet article ne fe peut entendre que des rentes 
foncières, & non des rentes conflituées pour les- 
quelles le débiteur *ne peut venir au déguerpùTe- 
anent de l'héritage qu'il a hypothéqué , comme 
sous avons dit ci -demis. 

Article CX. 

Çommtnt V acquéreur du preneur à rente 
' peut déguerpir. 

Celui qui n'eft preneur ; anais acquéreur 
Tome /. ^ 
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du preneur 9 à la charge de la rente feule, 
ment , fans faire mention d'autres .char- 
ges 9 comme de mettre amendement , 
fournir & faits valoir^ laiffer l'héritage 
?n bon état , il peut renoncer , pourvu 
qu'il n'ait promis expreffément acquitter 
& garantir fon vendeur & bailleur. 
. Celui qui riefi preneur ; 

Par cet article , qui eft une fuite du précédent ; 
celui qui a acquis un héritage à rente de celui qui 
l'avoit pris pareillement à la charge de la même 
rente , peut renoncer à l'héritage aux mêmes 
claufes& conditions que le preneur, excepté dan* 
les cas fuivâfts. 

I. S'U a promis de mettre amendement ou; 
faire l'amaioration , à laquelle ctoi* obligé le 

'IT S'il eft obligé de fournir & faire valoir la) 
rente à laquelle il a pris l'héritage du preneur qui 
S V étoit obligé ; car autrement le premier bailleur 
nepourroit pas le prérendre non-recevable au 
déguerpiffement, parce que celui auquel il auroit 
donné l'héritage , n'auroit pas pu ftipu er pour 
lui , & lui procurer plus d'avantage qu il ne s en 
feroit procuré lui-numc , d'autant que qmlibet 
cgntrahcndo quodfud interep quant , non vero quc4 

* lit S'il avoir pris l'héritage, à la charge de te 
laiffer en bon état. 

IV. Lorfqu'il a pris l'héritage fa»s s obliger a 
m ttreamendemem.oii de fournir» tore valc r 
la rentc.mais qu'rl a promis en termes exprésd i i 
a itter & garantir fon vendeur & bailleur envet s 
le ç ta çié> de la rente/uppofé que lcpreneur fe 
fa^i*i^c fc fournir Se taii^valoîrlareatc, ou de 
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Mettre amendement en l'héritage ; car en ce cas 




A - # ' poutroit . v »«- 

. pécher f lui oppofant , que fon vendeur ne le pou. 
voit faire à caufe des ciaufes & conditions portées 
.par Contrat, & qu'ayant promis l'acquitter & le 
garantir envers lui , iln'eft non plus que lui re- 
devable au déguerpiffement. Ceft pourquoi cet 
article fe doit entendre au cas que le bailleur fa 
.fut obligé à fournir $ faire valoir la rente. 

Article CXI. 

En quel tas h répit n'a Ucu. 
Un répit ne doit avoir lieu contre le êCi 
d'aucun adjugé par fentence diffinitive 
& contradi&oire , louage de maifon , ar- 
rérages de rentes , moiffon de grain , 8c 
dettes des mineurs contractées avec Je» 
mineurs ou les tuteurs pendant leur mi- 
norité. 

Cet article é*oit le 70 de Tancicnne co«w 
tnme. 

Un ripit ne doit avoir lieu. 

Répit cft un délai oâroyé aux débiteurs , qui 
pour des pertes considérables qu'ilson j fouffertes 
ne peuvent fatisfaire fitôt leurs créanciers , afin; 
«. que pendant ce tems ils ne craignent ni Tempri- 
(onnement de leurs perfonnes , ni l'exécution cl* 
leurs biens. 

Il falloit autrefois des lettres royaux pour ob- 
tenir répit , fuivant l'ordonnance de François I 
Jlt. 3 *•> l'an 1535. Depuis tordonn, d'C>rléft«î 

H 
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de Charles IX , de l ? an 1 560 , art. 6 1 , on a feif* 
lement requis que les débiteurs fe pourvurent 
par requêtes prèfentées aux juges ordinaires qui 
informaient des pertes & infortunes , pour & en 
co'nfidération defquelles les débiteurs ponrfui- 
voient l'entérinement de leurs requêtes, & leur 
accordaient un délai fuffifant pour pay^r leurs 
créanciers , eux préfens , ou duement appelles 

Mais l'ordonnance de Tan 1669 , touchant les 
répits, artfcle 1 , rétabliflant celle de François I , 
p défendu à toutes cours & juges fou verains ou in- 
férieurs, de donner aucun terme-, répits» délai 
de payer , qu'en conféquence des lettres royaux, 
qui leur feront adreffées, à peine des nullités des 
jugemens & d"interdi6Uôn*ert leur nom. Toute- 
fois les juges peuvent , en condamnant au paie- 
ment de quelque fomme , donner Au féance à 1 ç- 
:xécution de la condamnation , qui ne peut être 
que de trois mois au plus , fans quelle puifle être 
jenouvellée , fuivant ledit article ï. 

Les lettres de répit, fuivant l'article 4 de cette 
ordonnance , portent mandement exprès au juge 
auquel elles font adreffées , qu'en procédant à 
l'entérinement , les créanciers appelles , il donne 
à L'impétrant le délai qu'il jugera raifonnable 
pour payer fes dettes , qui ne peut être que de 
cinq ans au plus , fi ce n'eu du contentement de$ 
créanciers hypothécaires : cependant il eft ac- 
cordé un délai de fix mois au débiteur pour pou- 
voir pourfuivre ^entérinement des lettres de ré- 
pit, pefldant lefquels défenfes font faites à tous 
huiffiers & fergens d'attenter à la perfonne dô 
l'impétrant , ni de s'adreffer à fes meubles meu*> 
blans fervans à fon ufage. 

Ce dMain'eft accordé qu'à ceux qui, pour les per* 
fe$ qu'Us ont faites en leurs biens fans leur faiite , 
pe peuvent pas fatisfaire leurs créanciers, comme, 
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la guerre , le naufrage , le feu , les banqueroutes 
& autres femblables ; il faut excepter certains cas 
efquels le répit n'eft point accordé > qui font: * 

I. Pour une dette adjugée par fenteiice diffi- 
nitive& contradictoire , oc ce pour l'autorité des 
jugetnens , & parce que le débiteur pour avoir 
contefté contre fon du , eft indigne du bénéfice 
du prince. 

II. Pourlouage de inaifon & pour meiflbn de 
grain à parce que ce font fruits & revenus de la 
inaifon & de la terré du créancier , dont le débi- 
teur à joui ; & il ne peut en différer le paiement , 
étant deftinés pour les alimens du créancier,quoi- 
crue les grains. aient été appréciés, comme il a été 
jugé par arrêt du, 12 mai 1685 , fuivant cet arti- 
cle & l'ordonnance des répits, article 11. 

• III. Pour arrérages de rentes foncières , parce 
qu'ils tiennent lieu des fruits. 

Sous le nom de tenus, nousentendons les cens 
6c cénfives & rentes foncières , & non les arré- 
rages de rentes conftituées , qui ne tiennent point 
lieud'alimens ; c'éft pour cela que cette ordon- 
nance ne parle que de rentes foncières. 

IV. Pour dettes de minedrs , leiqueltes font 
privilégiées 9 fyïf contre leurs tuteurs ou autres 
débiteurs , parce qu'elles font deftinées pour leur 
liourrirure & erttreteriemefit, & pour éviter l'a- 
liénât iôti de lerrrs immeubles; de forte que les co* 
tuteurs ne peuvent faire ceffion pour telles dettes; 
ainfi il a été jugé par arrêt du 12 feptembre 1665, 
eue de deux tuteurs , l'un ayant été contraint fo- 
litlairemartr pour le reliquat du compte , fauf fori 
recours contre fon co- tuteur pour fa part , à la-, 
quelle il étoit pareillement obligé , le co-tuteur 
n'étoit point recevable à faire ceffiori pour la part 
(que l'autre tuteur avoit payée pour lui, 

V V, Pour dépôt néceflaire. 

• >■ • * -f ... 
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VI. Pour dettes procédantes de délit. 

VÏI. Pour marchandife prife fur l'étape ou en 
plein marché, à caufe du privilège du commerce. 
Item , pour achat de vivres & vi&uailles s coznnur 
bled, vin, bétail , &c. en gros & en détail ; parce 
que ce qui eft deftiné pour la nourriture des per- 
sonnes eft privilégié. Item , pour poiffon de mer, 
frais & falè , fuivant ledit article 1 1. 

VIII. Pour penfion & nourriture d'enfans & 
écoliers & mineurs , parce que de telles dettes 
ire fouffrent aucun délai. 

IX. Pour dettes royaux, comme il a été jugé 
par plufieurs arrêts. 

X. Pour lettres de change , article 1 1. 

XI. Pour confignation judiciaire , par plufieur* 
Hrrêrs. 

Quoique chacunpuiflc renoncer aux droitsqui 
font introduits en la faveur, néanmoins on ne> 

r»eut pas valablement renoncer au bénéfice des 
ettres de répit , par Tarticle i a de cette ordon- 
nance. 

Article CXII. 

Du privilège des bourgeois de Paris. 

Par privilège notoire des bourgeois de 
Paris , en matière civile , ne peuvent être 
les bourgeois de ladite ville contraints 
plaider ni répondre en défendant ailleurs* 
qu'en la ville de Paris , pour quelque 
caufe & privilège que ce foit. 

Par privilège notoire^ 

Cet article a été ajouté fur un privil ge foetal 
accordé aux bourgeois de Parj? par les to\% d# 
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France , Charles leBel & Louis XII. Conformé- 
ment à ce privi ; ege, a été jugé en l'ancienne cou* 
tume , par arrêt du 14 juin 1 560, pour un nommé 
C&flTart , qu'un bourgeois de Paris appelle en 
reddition de-compte de tutele pardevant le juge 
oi* il aurait géré la tutele, doit être renvoyé à 
caufe de Ton privileg.es pardevant le prévôt de- 
Paris; Il y a quelque difficulté j fâvoir , fi ce pri- 
vilège a lieu au cas de la-tutele , vo quelVmtair* 
nance de Tan 1667, de la reddition des comptes, 
art. 2, ;, veut que le tuteur foit pourfuivî parde r 
Vaut 'e juge qui l'aura commis pour la reddition 
de Tes comptes , fans que les* comptes puifient 
être évoqués on renvoyés en une autre jurifdic- 
tion~, fous prétexte d'intervention de créanciers 
privilégiés: je crôiroi$ que ce privilège ne laiffe 
pas d'avoir lieu , d'autant qu'ayant été accordé & 
confirmé par le£*cus de France^ contre le droit 
commun , il eft préfumé avoir été confervé , l'or- 
donnance n'en faifant point mention. 

Ce* privilège ne s'étend 1 point atur nmieres 
réelles, comme il a été jugé par l'arrêt' de l'an 
1605 ; enforte que le bourgeois de Partis eft tenu 
Mer plaider fur les lieux -où font fituées les chofes 
contentieufes', quoique quelques-uns' aient pré- 
tondu le contraire , comme Guenois & Bacquet. 

Geprivflegea lieu pour les matières criminel- 
les , comme il eft portéparle procès-verbal de la 
réformation de la nouvelle coutume , fur la re- 
montrance faite par le prévôc des marchands 
pour le tiers état , que quoitfu'en cet article 112, 
il-ne fût fait mention des matières criminelles 9 
cela toutefois ne pourroit préjudicier à l'avenir 
aux bourgeois , & que le privilège s'étendroit 
tant en matières criminelles que civiles. 

Ce privilège a auffi lieu contre toutes perfon- 
sw* ayant .droit de renvoi par privilège , comme 

Liv 
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les écoliers & fup ports des univerfités , & autre^ 
qui ne peuvent attirer les bourgeois de Paris , en 
défendant en vertu de leur privilège ailleurs 
qu'en cette ville. Toutefois il aétéjjugé que le 
privilège des foires de Lyon eft plus fort que 
celui des bourgeois de Paris , & de l'université 
de cette ville , par arrêt du 19 juillet 1627, ♦ 

Ce privilège , comme il paroit par cet article 1 
n'a lieu qu'en défendant , 6c non pas en deman- 
dant , c'eft-à-dire , lorfque les bourgeois font de- 
mandeurs; car en ce cas, ils font obligés de fuivre 
la jurifdiéèion du défendeur, fuivant cette ma» 
xïmç : A8or forum reifequitur. 



TITRE VI, 
De la pre/cription* 

A-j A prefcrîption appellée par les jurifconfuM 
tes , ujucapio , quafi dominii acquifitio per ufum f 
eft l'açquimlon du domaine de quelque chofe,qui 
fefaltparfa poflefiion continuée fans interruption* 
pendant le teins requis par la loi. Ce domaine 
s'enrend de Punie & du direft, parce que par ht 
pôffeiHon on acquiert le même droit en la chofe 
poffédèe , que le maître y en avoir. 

Quatre conditions font néceffaires pour la prêt 
cnprion,qui font : ï. Que la chofe foit prefcrjptU 
ble. II. Que la poffeflion foit continuée pendant 
le rems requis par la loi. III. La bonne foi de ce- 
lui qui preicrit. IV, Un àtre de p jffeflion qui foit 
fuffifanr. pour acquérirla propriété delachofe pof- 
fédèe. Il a\ fait mention des trois dernières con- , 
dirions dans les deux premiers articles de ce titre. 
Pour la premiere,elle eft fous entemJue;car quoi* 
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çue les autres conditions ferencontrent, il eft fans 
# doure qu'on ne peut pas prcfcrire fi la chofe ne 
fouffre pas la prefcription 9 comme fi elle eft fà- 
crée ou religieufe 3 ou fi elle étoit du domaine. 
• Il eft traité en ce titre de quelques efpeces dé 
prefcription * : favoir , des prefcriptions qui s'ac- 
compliffent par 10 ou 20 ans dans l'art» 113 , &• 
dans les 4 fuivans , & de quelques unes au def- 
fous , que nous appelions fins de non-recevoir ; 
favoir , dans l'article 125 & les deux fuivans. De* 
la prefcription de 30 ans, dans les articles 118 , 
120, 123 & 124. L'article 123 fait mention delà 
prefcription de 40 ans. Les articles 119, 121, 122 
& 124, parlent de quelques chofes qui ne font 
point fujettes à Ja prefcription. 

Ces quatre conditions font requifes dans les 
prefcription de to ou 20 ans , & non pas dans 
les autres , comme, nous marquerons dans l'expli- 
cation des articles. 

Touchant la deuxième condition qui eft la pof- 
fefïion , nous obferverons que k pofleflion natu- 
relle ne fuffit pa&; & qu'il n'y a que la pofleflîort 
civile qui puiffe caufer la prefcription , & par ce 
moyen l'acquifition de la propriété de la chofe 
pofledée; c'eft pourquoi le créancier ne peut jamais 
preferire le gage qui lui a été mis entre les mains, 
ni le feigueur , le fief de fon vaffal fa Mi. Voyez 
ce que c'eft que la poffeffion naturelle, & la poffef- 
fion civile, dans mon introduction à la pratique. 

La pofteftîon doit être continuée pendant le 
te m s requis par la coutume; mais elle fe continue 
non feulement en une même perfonne,mais aui& 
en plufieurs ; enforte que la poffeflion du défunt 
fert à l'héritier, & fe continue en fa perfonne , 
pourvu que la chofe n'ait été poffédée par un autre 
medio tempore ; enforte qu'on conjoint les tems de 
plufieurs poflsffeurs pour achever la preferiptico^ 
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c'eft ce qu'on appelle acceffion, conjonâîon 9h 
continuation du tems du poflefleur & defes pré* . 
décefleurs. 

La troifieme condition eft , que la caufe de 1? 
pofleflîoii foit jufte & capable de transférer la 
propriété de la chofe en la perfonne du poffef- 
&ur , comme Tachât , la tranfaftion , le legs , la- 
donation & autres femblables* 
• La quatrième eft la bonne foi dû poflefleur f * 
cfeft-àdire, qu'il faut que le poflefleur d'une 
chofe en ait acquis la poneflîon de celui qu'il ea 
croyoit le maître , & qu'il croyoit avoir le pou-» 
voir d'en dilpofêr à fa- volonté. Cette bonne foi 
n'eft requife par le droit civil qu'au commence- 
ment de la pofleffion ; mais par le droit canon s 
cap. fin. txu h. t. que nous fuivons en cette par* 
tie, pour rendre une pofleffion fuffifante pouf 
acquérir au poflefleur la propriété de U chofe 

Îioâedée , il faut que la bonne foi fe trouve dé* 
^commencement de la pofleffion jufqu'à l'ac- 
compliflement de la; prefcription; autrement fi 
pofleffion féroit fûrtive<& vicieufe , &* il feroit 
obligé en confcience à la reftitution de la chofe* 
fur peine de péché mortel , can. fi tfuoà 33, queefil 
3, comme il a été jugé par arrêt de la grande 
chambre de relevée* le 25 janvier i675,rapport4f 
dans le journal du palais , pin. 4 , page 197. 

Ce qrii avoitété juge auparavant par un an- 
cien arrêt du 10 juillet 1593 , remarqué parCha* 
rondas en fes*éponfes , liv>. 13 , ohap. 49. 

Ce qui eft prouvé par l'article 11 5 en' ces reN 
mes, au-dêç&dd fit s détenteur ? cet article vou* 
lantque l'acquéreur d'un héritage preferive l*hy* 
pothequ* conftltué* fur héritage pour la sûreté 
«ftme rentes au-casque la rente foit payé* par<ei 
Ici qui^l'a c on touee^aiv deçà de cet acquéreur. 
DoùiU'e^u^qiw^li^quHWutife/erTu d« 
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la pofleffion jufte de Ton auteur , foit.à titre par- 
ticulier ou univrfel, doit auffi être en bonre 
foi , avec cetre^dtftnâion toutefois , que le vice 
de l'auteur à titre univerfe*, empêche la pres- 
cription en la pfr forme de (on fucceffcur ; etiforto 
qu'il n'eft pas capable de la commencer , quel-- 
que juite caufe qu'il eût d'ignorer le vice de la* 
pofftffion de celui auquel il fuccede à titre un V 
verfel. Maïs le vice de l'auteur particulier n'em« > 
pèthe pas-que celui qui lut fuccede , ne puîf e * 
commencer la prefcription , s'il ignore la mau-r 
Vaife foi de fcn auteur. 

Touchant cette condition > il faut obferverf 
qu'elle n'eft reqoife que dans la prefcription de 10* 
ou 20 ans ; car duos la; prefcription de 30 ans , : 
elle n'eft pas nécefiairé, puifque te pofleffeur ac-* 
quiert la propriété de la'chofe par une poffcffion^ 
trentenatre , fans WU juft&e le titre de fa poffef- 
fton, pourvuqrïl n'ait pas un titre centrale à** 
r-aoquifitiou 4e la propriété de la chofe , comme*' 
Mus durons fur l'article 1*8 ci après* 

ART-rCI^E CXI IL 

'&e là prefcription dUtn héritage ou cFune** 
rtniefoncurty par 10 ou 20 ans. 

Si aucun a joui & pofféde héritage ou* 
unit, à jufte titre & de bonne foi , tant* 
par lui <pe parfes prédéceffeursy dont il* 
aie dtoit&cawfe, ftanchemfem & fans 1 
inqviiétatiorî, par divans entre préfeittjtô' 
vinct ans entre abfens , âgés<& non pri^, 
vlegiés, il acquiert prefcription duiitl 
hmt£ge-aw/*«tfv . 1 •• 
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Tant par lui que par/es prédéceffeursl 

Pour interprétation de cet articIe,quiétoit le 6é 
de l'ancienne coutume changé,nousobferverons : 

I. Que ces termes , tant par lui que par fes pré- 
décejfeurs ,fe doivent rapporter à la jouiffance»^ 
non pas à la bonne foi , iuivameeque nous avons- 
remarqué fur ce titre & l'article fuivant ^d'autant 
que la bonne foi n'eft pas requife pour la pref* 
Cription r tant en la perfonne du pofle fleur , que- 
lle Ctis prêdéceffeurs x fi ce n'eft que le pofleffeur 
tfoît acquéreur à titre univerfel ; ainfi il n'eft pas 
néceffaire que le vendeur ait commencé fa pof- 
• feflion juftement> afin que l'acheteur la puifTe- 
preferire ; car l'acheteur peut , par fa bonne foi * 
commencer la prescription , & l'accomplir, fa» 
bonne foi continuant pendant tout le tems de fa* 
poflèffion : & au cas* que le vendeur ait été en 
benne foi, l'acheteur >fe fervira du- tems de fa 
poffefîion ; & fi la poifeffion du vendeur étoit vi- 
cieufe dans fpn commencement , ^acheteur pour- 
ra commencer & accomplir la preferiprion exfuê 
pèrfinâ 9 ' §. diutina. ïfiler venditorem. injlit. de 
ufkcap. /.•!$> /• 2%^jf.*od. d^tit» L 2 , §. 19 6r 
jcq. jfcpro etnpt. /. 1 3 , g. 1 , f. de acquir. poffèjl /» 
.1*4 » ff-de diverf. & temporal, prœfcripu 

On ne doute point que la bonne foi ne foit re- 
quife pendant tout le tems de la pofleflion pour 
la prescription de 10 ou 20 ans. La do&rine des 
. arrêts nous Tenfeigne , le journal du pafais , air 
4 tome , en rapporte un arrêt de la grand'cham- 
fcre en l'audience de relevée, le 25 janvier 1695,. 
qui Ta jugé ainfi en notre coutume. 

IL Que la poffeffion ne doit point être inter- 
rompue , mais qu'elle doit être continuée pendant 
Je tems de dix ou vingt ans ; autrement il n'y au- 
roit pas liey à la pr<icriptioo t Os. Katerru|>itQtt. 
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<!è la pofleflion fe fait en deux manières ; favoir , 
naturellement ou par a&e naturel , lorfque le pof- 
fefieur eft chaffé de la pofïeffion de la chofe qu'il 
poflede , fans- qu'il y foit reftitué par complainte : 
& civilement par voie civile d'a&ion & contefta- 
tion,appellée encet article inqmitatien ; enforte 
qu'une Ample fignification faite à la requête d'un 
créancier à un tiers détenteur, (avoir , que Fhè- 
ritage par lui détenu lui eft hypothéqué , ou qu'it 
lui appartient ,*& qu'il protefte fe pourvoir*ontre 
lui en déclaration d'hypothèque, n'eft pas fuffi- 
fante pour interrompre la prefcription , comme il 
aéré jugé par arrêt de l'an 1620 , cité par les com- 
mentateurs , & par autre arrêt du 22 janvier 
1655 , rapporté par du Frefne , tiv. 8 , chap. %% 

La raifon eft, que la (Impie dénonciation ne 
produit pas la mauvaife foi , laquelle n eft préfu- 
mée qu'après conteftation en caulc , le pofleffeur 
ayant Heu de croire que la chofe lui appartient y 
& que (on adv«rfajre n'y a aucun droit , vu que * 
fa prétention ne paroit fondée fur aucun titre. 

III. Que la prefcription de dix ou vingt ans r . 
dont il eft parlé en cet article, a lieu feulement 
contre ceux qui font majeurs de 27 ans, & non 
privilégiés., comme font les églifes & les ecclé- 
fiaftiques pour les biens dépendons de leurs béné- 
fices , lefquels ne fe preferivent que par quarante 
ans, & les femmes mariées, contre lefquelles la 
prefcription ne court point pour'ïeurs héritages 
rendus par leurs maris fans leur tonfentemeijï, 
du vivant de leurs maris , comme il a été jugé 
par arrêt en la quatrième chambre des enquêtes ,' 
le 12 juillet 163 1 , remarqué par Brodeau fur M. 
Louer , lettre P , chap. 1. 

La raifon eft , que Taftion que la femme pour- " 
roît intenter, tomberait par réflexion de garantie* 
jcçntre fon mari ; ce qui eft un fujet légitima p\m^ 
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cxcnfer la femme de ne l'avoir pas fait du vivant' 
de Ton mari. Voyez mon commentaire» 

IV. Que la rente donteft parlé en cet article, 
s'mtend de latente foncière dont eft chargé un 

héritage. 

, ii i - r - ■- --" - 

Article CXI V. 

De la prefcription d'une rente foncière * ou 
confiituie , ou (Tune hypothèque* 

Quand aucun a poffédé & joui par lui 
& fes prédécefieiurs , defquels iU le droit 
&* caufe, d'héritage, ou rente , à jufte 
titre , & debonne foi , par dix ans entre 
préfens , & vingt ans entre abfens , . âgés é 
& non privilégiés , franchement & paiû- 
blement, fans inquiétation d'aucune rente 
ou hypothèque; tel poffeffeurdudit héri- 
tage-, ou rente, a acquispfrefcription con- 
tre toutes rentes ou hypothèques préten- 
dues fur ledit héritage vu rente. 

Quand aucun a pojfédé* 

Cet article qui étoit le 67 de l'ancienne coin 
tume > fe doit entendre , tant de la rente foncière 
que de la rente conftituèe, pourvu quelepoflef-- 
leur qui prétend avoir préfet it , n'ait pas fuccédcv 
à^titre univerfel à celui qui a conftituè la rente ;> 
car en ce cas » il faudrait 40 ans pour prefcrhr* 
cbntrela rente , tant foncière que conftituèe; 

La rente foncière fe peut bien preicrire , fui* 
vajn cet article, quoique le cens (oit imprefcrip- 
fible , & fui vant l'article 1*4 ci après. 

la raifon^e ladiffiren^eft, qHcdantUcoef* 
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fume de Paris toutes les terres font répurées rele* 
Ter de la feigneurie entre les limites de laquelle 
elles fe trouvent fituées , à moins que le proprié* 
taire d'icelles ne prouve qu'il les tient en franc* 
aleu. De-là vient qu'on dit communément qu'il 
n'y a point de terre fans feigneur. 

Ainfi il fuflu qu'un feigneur faffe voir qu'un hé- 
ritage efl dans l'étendue de fa feigneurie , pour 
?>ouvoir valablement prétendre le droit de cens 
uricehû, & par conféquent les lods 6k vente» 
qui en font une fuite ; & le propriétaire ne feroit 
pas recevable Jl prouver que jamais il n'auroit 
payé de droits à aucun feigneur, ni lui, ni (es 
-prédéceflrurs dans l'héritage; 

Au contraire , une terre peut n'être point char* 

J;ée de rente foncière ,• puîfque la même rente 
bnciere eft impofée fur un héritage contre fa na- 
ture , ainfi que toutes les fervitudes & charges 
réelles. C'eftpourquoi celui qui prétend qu'un né* 
ritage eft chargé envers lui de rente foncière , Qg 
de quelque charge réelle & annuelle* doit le jufti» 
fier par titres* & a faute d*en avoir fait la demande 
dans K>, 20 ou 40 ans, tels droits font preferits* 

Entre â^è & non privilégiés. 

- Certe-queftions'eft préfenrée an grand- co nfeilj 
lavoir : (Ma*prefcriptio/ide l'aâion hypothécaire 
de dixou vrn gt ans pou vort courir contre un prof 
digue ? Elle 1 a rété confuitée : roeifreurs de Four*» 
croys le Verrier j du Pré-» Rivière- Laurencher 
&Guyot du Chêne, OM-été<d'avi$qi>e la pref- 
eription pouvoir courir» Voici .la ralfon de leur 
amfuhàt ion : on ne trouve pas que pat aucune loi ou 
difpefition dt coutume , ceux. qui font interdits d 9 a4 
lienet pour caufe de prodigalité ^J oient réputés privi* 
lèyis à l'égard de fc prescription pour empêcher 
*u<Ue ifo *<wc*<Wt*m UjCjf .fladt. ftivilêgUs 4 
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Cet égard que les hôpitaux , Véglife , & ceux qui 
font abfens hors du royaume pour les affaires de 2V- 
tat : les mineurs font exceptés fus un autre titrt tx+ 
primé par la couturé: , qui efl des non âgés. Il eft vrai 
que l'on étend cette exception à ceux qui font inter- 
dits pour fureur ou foiblejfe d'e/prit , parce que pro 
înfantibus habentur , & qu 'ils font abfolument in- 
capables d'agir. Mais à l'égard des prodigues , ils 
font feulement ors d'état de difpofer de leurs biens , 
& non pas de déduire leurs a fiions en jugement. 

Cette confultation m'ayant été communiquée 
pour favoir mon avis , j'ai cru qiieda prefcription 
ne peut point courir contre le prodigue après (on 
interdiction , nonobftant la déférence que j'ai 
pour le fentimentde nos anciens, aufli éclairés 
que ceux qui ont figné cette confultation. La rai* 
fon principale de cette réfolution eft, que la pref- 
cription de dix ou vingt ans , ne peut point cou- 
rir contre le mineur. L. ult. ( , in jquib. cat/f in ' 
bntegr. reftitut. neccjf. non efl. Et partant elle ne 
court point auflï contre le furieux , lequel eft ré- 
futé abfent , /. 1 24, in fine ^ff. deR.L en forte que 
tous les doreurs conviennent', que la prefcription' 
21e court point contre lui, & il y auroit bien plus 
de raifond admettre la prefcription contre le mi- 
neur que contre le furieux , vu que le mineur a 
affez de connouTance pour empêcher le cours de 
la prefcription contre fes droits, & que furiofi 
nullus efl confenfus. I. furiofi ff. de /?. A 

Le prodigue après fon inrerdiéHon eft comparé . 
au furieux , en ce qui regarde Patlm'mïftration de 
fes biens , /. 7 , §. 12 \ ff. quib. ex cauf. in p Jfejf) 
eat. L 1 9 Jf. de curât fur. Dans la loi 40. ff. dé R. I, 
le jurifconfulte Ulpian ire met aucune différence 
. entre le furieux & le prodigue ; en voici les ter- 
mes : Furiofi, vel ejus cm bonis inte'diElum efl $ 
fiulla voUmfastJk Ç'eft pourquoi h loi veut , qu^ 
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Itelui qui eft reconnu furieux ou prodigue , le jug* - 
donne un curateur pour l'adminiftration de fes* .. 
biens , & l'un & l'autre ne peuvent point aliéner 
leurs biens , ni en fbuffrir l'aliénation > fans le» 
formalités de juflice, entre lefquellçs font le dé- 
cret du juge avec connohTance de caufe , Lu >ff* 
de reb. eor. 

Ce qui confirme encore cette opinion eft y que 
la prefcription eft une efpece d'aliénation , Sui- 
vant la loi aliénât ionis ff, de V<S. alitnationis ver* 
bum , etiam ufucapïonem continu : vix efi enim ut 
non,videatur alienare , qui pat'uur ufucapi ; parce 
que , félon la loi i , in fine c.de fundo dot. l'aliéna^ . 
tion eft aéiusper quem dominium transfirtur.D'ou il 
s'eofuit , que ce qui ne peut être aliéné , ne peut 
être prefcrit 9 l.z^ff. dtufucap, ubi Ux inhibe t ufu* 
capionem , bona fides pojpdenti nihilprodejl , dit le 
jurifconOalte dans celte Wu 

.Que fi nous recherchons la raifon pour la- 
quelle la prefcription lie cdUrt point contre le 
mineur; lavoir , que par la foibîeffe de l'âge ik 
tomberait facilement dans la perte de fes biens , 
il on fouffroit que fes biens & fes droits pu i fient 
être prefcrits , nous trouverons qu'elje a lieu à 
l'égard du prodfgue , lequel, quant à Padminif- 
tration de fes biens, eft cehfé dépourvu de con- * 
noiffance & d'entendement. Ainfi par toutes ce» . 
raifons , il n'y a aucune différence entre le mi- 
neur , le furieux 6k le prodigue , fur k fujet de. 
la prefcription de 10 ou de 20 ans. 

Il eft vrai que dans d'autres chofes , la condw 
tion du mineur & du prodigue eft meilleure que 
celle du furieux, vu qu'ils peuvent acquérir, parce 
qu'ils peuvent confentir , mais que le faneux ne 
peut donner aucun confentement, L. f y ff.delb L 

Quant à ce qui eft dit dans la confultation, qu'il 
fiy a aucune loi 01} difpoûtioa de coutume, qui 
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féjHlte privilégiés ceux oui font Interdits 4 cette 
taifonneft d'aucurié conôdération , vu qu'il n'y 
a aucune loi qui déclare les furieux exempts de 4a 

Î>refcriptionJ & Us en font exempts, non pas feu- 
emem parce qaeprairifîntikus habentur, vu que 
les mineurs en font exempts , Mais par d'autres . 
t aifons , le(quelles ont lieu , tant pour les furieux 
<)ife pour les prodigues , 81 par conféquent ils 
doivent être compris dans une même décifion. 

Paf ces rrtifon* § je fus d'avis que la prefcrip- 
tiôn ne pouvait courir contre un prodigue après 
fou interdiction; ce qui fut-juge ahtfl par arrêt 
drrgrami comeil, du ±3 juin i68jr, contre M* 
£>femon i qui mVvok-confuké< 
- - -•- - i f - 1 - - - — * 

A'Kt 1 ô tr G X V, 

Exception de V article précédent. 

Et a lieu ladite 'prefeription , fuppofé 
«me ladite fente fôit payée par celui qui 
la conftituée-, ou autre y au déçu du tiers- 
détenteur. Toutefois fi \t créancier de la 
rente a ert jufte Caufe d'ignorer l'aliéna- 
tion , parce que le débiteur d& ladite 
rente feroit toujours demeuré en poffef- 
fron de l'héritage par le moyen de loca- 
tion y rétention d ufofruit , conftitution 
de précaire., ou autres femblables , pen- 
dant ledit terris la prefeription n'a cours. 

Et a lieu ladite prefeription* 

Cet article vent que la preftation des arrérages 
'd'une rente foncière, oud'une rente conftituée, 
ptrcdui qui l*a coaftitaée « ou par autre, qui lut 
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«Croît fnccédé en l'héritage chargé de cette reme, i 
ir*emp£che pas que l'acquéreur de bonne foi ne. 
prefcrive cette rente ; ce qui eft conforme à la loi 
pemponius iy. ff. quib. mod. u/iifr. amit* Avant la 
réformation de l'ancienne coutume , à laquelle 
cet article a <té ajouté, il avoit été jugé pour &•* 
contre la prefeription en ce cas par plusieurs ar- 
rêts remarqués par M. Louet & fon commenta- 
teur , lettre P , chap. 2. 

Cet article contient une exception à Partiel** 
précédent, qui eft , que fi le créancier de la remfj 
«eu jufre caufe d'ignorer l'aliénation de l'héritage^ 
parce "que le débiteur de la rente feroit toujours 
demeuré en poffeflion de l'héritage fujet à icelle' 
pendant le tems requis pour l'accompliflementde 
la prefeription , en ce cas, la prefeription ne court 
point contre lui ; comme fi le débiteur de la rente ' 
avoit pîis- à rente* l'héritage qu'il auroit vendu , 
ou fipar le contrat de rente il s'en étoit réfervé lay 
jouifiatice, ou fait un conAitut ou précaire, comme 
nous avons dit ci-devant, déclarant qu'il fe retient 
la poffeflion de l'héritage pour & au nom de Tac- 
quéreur. Laraifon eft; i°. qu'il n'y a point de 

Prefeription fans pofleflîon; 6k dans tous ces cas , 
acquéreur n'auroit point poffédé, puifqu'on fup- 
pofe que le vendeur auroit toujours- continué de* 
jouir de la chofe vendue; 2 . qu'en tous ces cas,, 
on ne pourroit pasaceufer de négligence le créan- 
cier de la rente foncière ou de la rente conftimée , 
puifqu'ayanr toujours vu l'héritage en la pofTeffion 
de fon débiteur, il n'a point été en droit d'agir con. 
tre un tiers , qu'il ne connouToit pas pour acqué- 
reur de l'héritage fur lequel il avoit hypothèque* 
De cet article , il s'en(uit que Faction hypothé- 
caire n'auroit pas lieu en la perfonne d# tiers dé- 
tenteur , contre une rente pour laquelle l'héritage 
ù roi t afiefté , s'il avoit eu connoiffance de cette 1 
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tente lors de fort acquifiriori , ou du paiemerft Si 
continuation des arrérages d'icelle , ou s'il avoiÊ 
reconnu cette rente en paffant titre nouvel ou 
Condamnation * parce qu'en ce cas , lé tiers détert* 
teur étant obligé personnellement i ne peut pref- 
crire contre Ton titre , quelque longue que (bit fa 
poffeffion, comme il a été jugé par plufieurs ar-> 
rôts remarqués par nos dofteurs. 

Àinfi l'aclion hypothécaire fe prefcrit par 10 ■ 
eu 20 aris, contre le créancier qui a droit d'hypo- 
thèque fur quelque héritage lur le tiers-acqué* 
teur d'icelui , de bonne foi , & non par celui qui 
eft perfonnellement obligé à la rente $ lequel no 
prefcrit que par quarante ans. 

Pareillement, l'héritier de ccjui qui a constitué 
la reute , ne peut preferire que par quarante ans, 
enforte toutefois qu'il fe fert du tems de la poffeP 
ton de fon auteur , comme nous avons dit ci* 
deilus, 

%> • • • r « 

Article C X V I. 

De ceux qui font réputés préfens i 

Sont réputés préfens ceux qui font de- 
ftieurans en la ville, prévôté & vicomte 
de Paris* 

Sont réputés préfens. 

Cet article nous marque que ceux qui font en 
même bailliage , fénéchauffée ou province , fone 
réputés préfens touchant la prefeription : ainfi 1» 
prefeription de dix ans a lieu , fuppofé que la 
créancier & l'acquéreur, tiers détenteur d'un hé- 
ritage , fojent demeurans dans une même pro- 
vince, quoique dans des villes différentes, 8c 
quoique la ehofe dont eft quefiion foit (nuée dans 
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yne province éloignée des domiciles des parties > 
icomme il a été jugé par arrêt de Tan 165c;, remar-» 
que par M. JUcard. La raifon qu'en rendCharon- 
das eft que , qui voit fon adverfaire , ou le peut 
connoître à caufe de Ton domicile ., ne peut s'ex* 
cufer de n'avoir pu le pourfuivre pour l'héritage 
ou le droit réel qu'il prétendroit lui appartenir.' 

La même queftion s'tft depuis prèféntée ; ft- 
voir , quelle couturrfe il faut fuivre , ou celle dit 
domicile de l'acquéreur de J'héritage , ou celle 
de la fituation de l'héritage : par arrêt donné en 
la grand'chambre le 28 juin 1682 , au rapport de 
pion fieur Lotin , il a éfé jugé qu'il faut fuivre la, 
coutume du lieu ou l'héritage eftfirué ; pour moi , 
« je ne feroispas de cet avis. Voyez mon commen- 
taire fur cet article. 

Il faut ici faire une diftin&ion pour concilier les* 
arrêts , lorfqu'il eft queftion de favoir fi un héri-» 
fage , ou l'hypothèque qu'on a fur cet héritage , 
peut être prefçrit par cinq ans , ou par dix ans en* 
tre préfens , & vingt ans entre abfens , ou s'il faut 
trente ans ou quarante ans pour acquérir la pref* 
çription ; pour lors , il faut avoir recours à la cou- 
tume de la fituation de l'héritage ; car s'il eft cm 
Anjou ou au Maine, l'acquéreur aura acquis pref- 
cription de toutes les hypothèques créées depuis 
trente ans , par le feul laps de cinq années ; fi 
l'héritage eft finie dans la coutume de Paris , Facr 
quéreur ne pourra prefcrire la propriété ou les 
Jiypotheqqes , que par une pofléflion de dix ans 
entre préfens , 6k vingt ans entre abfens , avec 
titre & bonne foi , & par rrente années fans ti- 
tre ; & fi l'héritage eft en Normandie , l'acqué- 
reur ne peut acquérir prefcription que par qua- 
rante années. 

Mais quand il eft certain'q u'un héritage ou une 
hypothèque a pu être prefcrit paç'dix ans entre$ 
préfets > Qu vingt ans entre abfens ».felon^a.cou^ 
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, fume de fa fixation , & qu'il s'agit de favotr fi Ja. 
prefcription a été acquife par dix ans , pour lors 
on ne regarde que le domicile des deux parties , 
fans avoir égard à la fituation de l'héritage; 6c 
ainfi , û pendant les dix années l'acquéreur & la 
propriétaire, ou créancier de l'héritage ont été 
domiciliés dans le même bailliage royal , par 
exemple , dans la prévôté & vicomte de Paris » 
ou dans le bailliage de MeAix , la prescription tft 
acquise par dix années, quoique l'héritage foit 
fitué dans l'Anjou, dans le Maine ou dans le 
Lyonnois. Mais fi Tune des parties étoit domtci* 
liée à M*aux , & l'autre à Paris, il faudroit vinjjt 
années poar acquérir la prefcription : cela conci- 
lie nettement l'arrêt de 1659 & celui de 1683» 
Pans le premier , il étoit queftion de (avoir s'il 
falloit que l'héritage fut fitue dans le même bail- 
liage que le domicile des parties , pour acquérir 
prefcription par dix ans entre préfens ; on a jugé 
que non , & qu'il ne falloit regarder que le do- 
micile des parties : dans l'arrêt de 1682 , il étoit 
queftionde (avoir s'il falloit confidér'er la coutume 
de la fituation de l'héritage , ou celle du domicile 
de l'acquéreur , pour favoîr fi on avoit pu çref- 
crire par 10 ans, ou par 20 ou 40 ans, & on a jugé 
qu'il falloit Cuivre la coutume de la fuuation da 

l'héritage. 

» • ■ ■ ■ ■ ■ ■ 

Article CXVII, 

De la prefcription contre le douaire. 
En matière de douaire , la prefcription 
commence à courir du jour du décès du 
mari feulement , entre âgés & non privU 
légiés, 

En matière de douaire. 

De cet article il s'enfuit que la femme pqut 
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' demander fon douaire après la mort de fon mari, 
^ celui quifetrouvepoffeffeurde l'héritage oblige 
&. hypothéqué au doûaife , quoiqu'il en ait joui 
du vivant du mari par 30 ans & plus; & même I* 
veuve eft recçvable d'en faire la demande de dix 
pu vingt ans après le décès de (on mari , comme? 
H a été jugé par arrêt en la chambre de l'édit , Je 
$ avril 1685 , rapporté par M. Louet , lettre D , 
chap, 20 , & par Montholon , arrêt 9 , parce que 
la femme ne peut agir pour la confervation ttç 
* fon douaire du vivant de fon mari- Que fi h 
veuve paflbiten féconde» noces, quoiqu'elle re» 
fombâten la puiflance d'un nouveau mari , toute* 
fois la prefçription ne khferoitpas de courir centrç 
elle du jour du décès de fon précédent mari. 

La prefçription ne peut auûl courir contre les 
enfans auxquels le douaire eft propre , du vivant 
de leur père , enfortemême que la vente par dé- 
cret des héritages fujets au douaire faite par leur 
père , ne leur peut point préjudicier , parce que 
çontrà nen valtnttm agere non currit pr^fcriptio »., 
comme il a été jugé far arrêt en la cinquième 
chambre des enquêtes , le-8juin 1590, rapporta 
par M. Louet, loco cïtato. Et en ce cas , les en» 
fans peuvent interjetter appel après le décès de 
leur père , du décret fait fur les héritages fujets an 
douaire? fi c'eft par lçntence , ou à le pourvoir 
par requête civile , fi c'eft par arrêt. La raifon eft 
que les enfans ne peuvent agir pi s'oppofer pour 
le douaire du vivant de leur père, parce quHl 
eft incertain s'il aura lieu , ou s'ils fe porteront 
héritiers de leur père ? 

On demande h la prefçription du douaire peut 
courir contre les enfans du vivant de leur mère, 
après le décès de leur père. 

Par l'ancienne coutume, la prefçription ne co«t- 
mençoit à courir contre les enfans pour le doueiqe 
«■qu'après le; jlécçs.dç leur rnere. M w pour la août 
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velle coutume en cet ai ticle , la prefcription pour 
le douaire commence à courir contre les enfans 
do. jour du décès de le lit père, en cas qu'ils foient 
majeurs, Laraifon eft que dès ce jour- là, la pro- 
priété du douaire leur eft acquife , quoique l'ufu- 
fruit en (bit rèfervé à' leur mère pendant fa vie, 
/comme il a été jugé par plufieurs arrêts , & no* 
tamment par arrêt du 24 juillet 1676, en la grande 
chambre , au rapport de monfieur du Bois , rap- 
porté dans le journal des audiences* Que fi Tes hé- 
ritages fujets au douaire font vendus après le dé- 
jcès du père , c*eft aux enfans à s'y oppofer ; autre- 
ment il n'yferoient plus recevableSjCommeilaété 
jugé par arrêt de l'audience en la grand'chambre à 
huis clos le 5 mars 1653 , remarqué parBrodeau 
fur monfieur Louet , lettre D * chap. 20. Que fi Io 
décret a été fait du vivant du père, les enfans doi- 
vent interjetter appel après fon décès, du décret, 
iaifie réelle & établiffement de commiffaire , & de. 
fout ce qui s'en eft ûiivi , comme il a été jugé par 
plufieurs arrêts rapportés par Bacquet , au traité 
des droits de juftice , chap. 16 , nombre 72. 

Toutefois il y a un cas qui fert d'exception à 
cette règle, auquel la prefcription pour le douaire 
ne commence à courir contre les enfans majeurs 
qu'après le décès dp leurs père & mère ; /avoir , 

Sruand la mère s'eft obligée folidaireinenr avec * 
on mari à la vente des biens fujets au douaire > 
comme il a été jugé par arrêt du 16 janvier 1652, 
au rôle d'Amiens, rapporté dans le premier 
tome du journal des audiences. 

La même queftion a été j ugée depuis de la même 
manière en la troifieme chambre des enquêtes , 
le 7 août 1655, remarqué dans le journal des au- 
diences , loco citato. La rajfon eft , que la mère 
.furvivantle père, il eft incertain fi les enfans fe 
porteront fies héritiers , ou s'ils renonceront à fa 

fucceffioa j 
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fucceffion \ car s'ils appréhendent fa fuccefîion t 
ils ne peuvent pas fe pourvoir contre la vente de 
l'héritage fujet au douaire, à la garantie de la- 
quelle leur mère s*eft obligée , les enfans étant 
tenus des faits & obligations dp leur mère en 
qualité de Ces héritiers. 

Mais s'ils y renoncent , & qu'ils aient auffi re- 
noncé à cellede leur père , fe tenant au douaire , 
/en ce cas ils peuvent faire cafler la vente dejs 
biens fujets au douaire , par quelque tems que 
l'acquéreur en ait joui âpres le décès de leur 
mère ; la raifon eft , qu'on ne peut point leur 
imputer le temsque l'acquéreur les a poffédés* 
pnifqu*ils ne pouvoient pas l'empêcher, lnmerô 
ayant la jouhTance de tels bien* de fon vivant ; 
ainfi on leur auroit oppofé la fin de non-rece-t 
Voir agiffant du vivant de leur mère. 

Cette diftincYion eft à préfent fuivie au palais , 
inforte que le douaire fe preferit contre les en* 
fans du vivant de leur mère au premier cas , & 
au fécond , il ne fe peut preferire. 

Article CXVIII. 

De Uprefcription de trentç ans/ans titre. 

Si aucun a joui , ufp ou poffédé d'un 
héritage, pu rente j çu çutre chofe pref- 
criptible, par Fefp.acc.de trente ans , con^ 
linuellement , tant par lui que par fes pré- 
déçeffeurs ? franchement ? publiquement f 
& fans aucune inquiëtation , fuppofë 
qu'il ne faffe apparoir de titre 9 il a a,ç> 
quis prefeription entre âgés & non pris 
yilégies, 

r*mh H 
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Si aucun a Jour. 

Nou^o&eryeronsen interprétation de cet arr 
£cle , qui étoijt le 68 de l'ancienne coutume , quç 
pour la prescription de trente ans , il ne faut que 
jdeux conditions ; (avoir, que la chofe foit pres- 
criptible , & quelapQâeffion'foit continuée pea- 
dant trente ans (ans interruption; enforte qne ? 

Îuifque le titre de la poffcffion n'eu pas requis, 
i bonne fpï n'eft pas auffi nèceffajre , §c la mau- 
Taife ibi du pofieJjTeur prouvée par celui auquel 
yauroit Véritablement appartenu un héritage , ne 
feront aucun obftacle ^ la prefcripjion ; enforte 
,que le chap. dernier , txu de pnefeript. n^eft pas 
«fardé en notre coutume, ni même dans les autres 
coutumes, ni la règle contenue in cap. pojjejfor. 
de R. L in 6 , en ces termes : Poffejffbr mal* fidtï 
pullo tempore non prafcribit 3 Gtis qui praferibit in 
plia temporu pçrtc rei aliéna confcienùam haben 
débet. ' . 

Toutefois fi le ppflèffeur de quelque héritage 
pu droit réel a quelque titre de fa poiTefïïon qui 
toit yicieùx pu contraire à la poflefuon en qua- 
lité de maître & de propriétaire , il ne peut pas 
Iwefcrire par trente ans, ni même par cent ans ; 
a raifon eft f * qu'on ne peyt prefcrirè contre fon 
fitre , prajïat non haberc titulum , q#àm habere y/- 
fiofum, dit Dumoulin. 

Ceft pour cela que Jefqjetcenfier, ouïe vaâaf 

Se pejk prefcrirè cpntre ion feigneur le cens , où 
tfoi & hommage ^quoiqu'il n'ait jamais rien payé 
au feigneur , ou ôu'iloié lui aie jamais fait le fer- 
ment delâdéTué. Pareillement cclm qui a acquis 
|in héritage à la charge dn douaire, ne peut jamais 
prefcrjre çettip charge par quelque tems que ce 

(D'eft auffi pour cette raifon qu'un héritier ne 
I ; cu| Rrefoirç ui>ç cliofe héréditaire qui a* pas 



DE PRESCRIPTION. 167 

ifcté divifèe entre les cohéritiers , par quelque 
items qu'il l'ait peffédée ; car ce n'eft pas parcs- 
que habuit confckntiam ni aluns , puilque la 
mauvaife foi du poftefteur n'empêche pas la ptef- 
xrription de 30 ans , ceu* qui fe font emparés des 
fciens d'autwi avec violence , les pouvant pre& 
écrire par cet efpace de teins. £.3 b 4, L de 
prafeript. y> , vd 40 annor. 

Mais parce que le titre d'héritier met un ©bûa* 
.cle invincible .à la prescription, (fautant que ce 
titre veut que toutes les chofes de la fucceffion 
Ibient divifées & partagées entre tous les héri- 
tiers : & partant dès-lors que quelqu'un déclare 
que fa pofTeiEon eft fondée iur le titre d'héri- 
tier , il déclare eu même teins qu'il renonce à la 
prefcriptjon de la chofe pofledée à ce titre , 
£Oflame il a été jugé par une infinité d'arrêts. . 

■ 1 ■ ■ ■ 1 ' ■ . m _ 1 m i 1 M < 

Article Ç X I X. 
les tentes confiituées à prix d'argent font 
rachetables à toujours* 
Faculté de racheter rente çonflituee à 
prix d'argent , ne fe peut preferire par 
guelque laps de tems que ce foit ; mais 
font telles rentes rachetables k toujours, 
encore qu'il y ait cent ans, 

Faculté de racheter. 

Le fens de cet article eft , qne celui qui eft dé- 
biteur d'une rente coaftituée à prix d'argent , 
peut toutes fois & quantes fe décharger d'icelle, 
en rembourfant le créancier du fort principal & 
des arrérages qui en font dus , & le créancier ne 
peut l'empêcher , quoiqu'il y ait cent ans (& 
. plu$)> iuodfitpplcn4uty % 
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La raifon eft , que la faculté de racheter rente 
tonftituée eft naturelle & eÔentielle au contrat 
(de constitution , & demeure toujours en la puif- 
ifance du débiteur, & partant eft imprefcrîptî- 
blc ; & le débiteur peut quand il voudra fe déli- 
vrer de payer l'intérêt auquel il s'eft obligé en 
constituant la rente, par le rembourfement du 
fort principal. Que fi cette faculté étoit ôtéc 
par le contrat , il feroit uiuraire , & il ne faut 
pas que le ternis fafle ce que les parties n'ont pu 
faire par leurs conventions. 

Il en faut dire de même des rente? dues & 
payables en bled & froment, & autres grains, 
ieiquellesoBt été réduites en argent, & réglées 
i pu taux des fentes payables en argent 9 par Por- 
. rfonnance de Charles IX Pan 1565 , &ont été dé- 
clarées râchetables toujours par plufieurs arrêts. 

Article CXX. 

'faculté de racheter héritage ou rente foncigrç 
fe prefcru par trente ans. 

La feculté donnée par contrat de ra- 
cheter Héritage ou rente de bail d'héri- 
tage à toujours ? fe prefcrit par trente a#$ 
ç ntrç âgés &c non privilégiés, 

Faculté donnée par contrat. 

Le fens de cet article eft , que fi quelqu'un. 

yend fon héritage à la charge de le pouvoir ra- 
. cbeter toujours pour le même pris, ou s'il donne 

fon. héritage à raifon de certaine rente payable 
: p n argent , ou autrement , cpmmc en grains , 
. ^piailles ou autres cfpecesïemblables , par cha* 

f#Jr * n { t? y*V n ^{>pUe rçntç de bail d'h&£ 
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l kg c )» avec faculté au preneur de racheter h 
î rente quand il voudra , cette faculté fe prefcrrt 
par trente ans. 

Laraifon eft, que la rente de bail d'héritage 
tft non rachetable de fa nature , & que la faculté 
du rachat, ftipulée. dan$ un contrat, ne produit 
qu'une aftion perfonnelle , laquelle s'éteint par 
*et efpace de tems ; enforte que l'aétitfn étaitt 
éteinte , il n'y a plus lieu de fè fervir de la con- 
vention appofée au contrat, qui devient inutile 
pour n'en pouvoir demander l'exécution. 
. Ces termes } entre âgés & non privilégiés , ori* 
été expliqués ci- de /Tus en l'article 113. 

Article C X X h 

Exception de V article pricédtnti 
fee que deflbs n'a lieii es rentes de bail 
d'héritages fut màifons aflifès eh la ville 
& fauxbourgs de Paris * lesquelles rente* 
font à toujours rachetables , fi elles ne 
font les premières après le cens & fonds 
déterra 

Ce qUe dcjfus n'a Item 

\ Cet article contient une exception du précé- 
dent , qui eft que les rentes de ba^d 'héritage fur 
foaifons fifés en cette ville de Paris & faux bourg* 
ti'icelle , font â toujours rachetables par un pri- 
vilège fpécial , fi elles rie font les premières 
après le cens & fonds de terré; car le cens ne fe 
fieut racheter , éta^it une marque de la direâe 
feigneufie emportant lods & ventes , comme 
nous avons dit ci-deflus fur le titre deuxième ; 
ftori ptus que les rentes foncières ou furcens 
£ui font créés après le cens; ainfi la rente foife 

M iij 
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ciere à laquelle îe preneur z cens aura baillé'fbi* 
héritage, ne fe peut racheter , même fur mai- 
ions fifes en cette ville & fauxbourgs de Paris. 

■ m 

Article CXXIt 

JLe rachat des legs pitoyables fur maifênsdë 
cette ville ne Je peutpreferire* 

Legs pitoyables de rentes en deniers ? 
grains ou autres efpeces fur une maifort 
de la ville de Paris & fauxbourgs d'icelle * 
font rachetables au denier vingt, fans que 
ledit rachat fe puiffe prefcrire , ores qu'il 
fut dit par le teftateur non rachetable. Eit 
f aifant toutefois faire le remploi en autres 
héritages /ou autres rentes. 

Legs pitoyables de tenus* 

Quoique les dernières volontés, principale^ 
nent quand elles font faites pour caufespieufes ,» 
foient très-favorables , toutefois elles ne peu- 
vent pas faire que les lep fait» far des maifons» 
fituées en cette ville & fauxbourgs de Paris, no 
puiffent être rachetées par les propriétaires d'i- 
celles; ce qr#a été fait en faveur des bourgeois* 
«de Paris , afin qu'ils puuTenr entretenir leurs 
maifons* & les augmenter & embellir, en 1 
leur permettant le rachat des rentes de bauS 
d'héritage ; & cet article eft fondé fur les or- 
donnances des rois de France Phi lippe I, Char- 
les VII , Henri II & Charles IX. 

Mais au cas que le rachat fe fafle dfe lèg* pi- 
toyable , celui qui le fait eft obligé non-feule* 
th* remploi, nuis aoiEd'en répondre r fuivan* 



f ordonnance dé Pan 1441; article 3O, à moin* 
qu'il ne (bit fait par Pafris des margaitfiers & ha- 
bita ns de la* pâroïffe , 011 chefs de cômfnunanté 
ou adminiftrateùr cTicelle La raifon eft , craàf 
I'églife Jouit du privilège des mineurs ; le rachat 
des rentes defquèls ne peut être fak légitimé^ 
ment fans remploi. 

Les arrérages de ces /entes ne fe prefcriventf 
i\ut par 30 ans , & non pas par cinq ans, comme? 
il a été jugé par arrêts des années 1 J99 & iéx ) * 
& par d'autres arrêts du parlement de Tonlowe* 

Néanmoins on remarque un arrêt dtt parle- 
ment de Paris , du 20 juillet 1638 , qui a jugé 
au contraire ; qu'ils fe prefcrivoierjt par cinq an» 
tomme ceint des rentes con&tuées ; niais Henri# 
étui le rapporte au tome 1 , liv. 4 ,< de fes arrêts g 
Ait qu'il a été rendu fut des particularités , en* 
{forte qu'il ne tire point à conséquence. 

Sont r achetable* du denier vingt. 

.. ta coutume vêtit crue le racnat de* rentes af- 
fignêes fur maifcms de la ville & faufcbourgs de 
Paris fe faffe à raifon du dénier vingt , & non k 
raifon du deirïef doujfe , auquel les rente^conftU 
tuées éf oient lors de là reformations dé la cou-* 
fume* La raifon eft> oue ces rentes font eftimée* 
foncières & non conftituées en faveur de Pé-* 
£life ; & le denier vingt étôif en ce temsle diA 
nier approchant le plus du revenu des héritages^ 
La difficulté eft , favoir à raifon de quel de- 
nier le rachat en doit être fairV Brodeau c(k d'a- 
vis au il fe doit faire encore au denier vingt Lai 
cjueftion s'ètarit préieritée en l'audience de lai 
grand'chanikre , le vendredi 18 juin 16S3 , il ai 
été jtigé qu'elles font rachetables au de nier; 
tfnet-fix, en confirmant la fentence du châtclef 
de Paris. 
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Article CXXIIL 
Si le cens fe prefcrit. 
: Cens portant dire&e feigneurie eft 
pfefcriptible par feigneur contre fei- 
gneur, & fe peut prefcrire par tfente 
4ns contre âgés & non privilégiés ; & 
par quarante 3ns contre Péglife * s'il n'y 
a titre ou reeonnoiffance dudit cens, ové 
que le détenteur ait acquis l'héritage à la 
charge dudit cens* 

Cens portant directe feigûeuriem 

Cet article perte en têf mes fort intelligibles* 
qu'un- feigneur peut prefcrir'e le" cens dû kir urf 
héritage contre un autre feigneur par 30 ans, &c7 
Et il contient deux exceptions ou cas , auxquels* 
le cens eft imprefcriptible par feigneur contre 
feigneur. 

Le premier eft , lorfqa'iffi des feigrieuts z titrcf. 
*u reconnoiffance par laquelle ù peut, faire vouf 
que le cens lui eft du. Le deuxième eft , fi le dé- 
tenteur de Théritage fujét air cens , a acquis cet 
héritage à la charge du cens payable à un tel fei- 
gneur j car ce contrat d'acquifmôn fert de titre à : 
ce feigneur, & empêche qu'un autre feigneur' 
puiffe prefcrire le cens par quelque tems qu'il e»' 
ait été payé. 

- Voilà à mon avis le véritable fens de Cet ar-r 
ficle, & on ne peut pas l'interpréter autrement: 
♦ cependant ces deux exceptions font contraires à 
l'ufage ; car il eft conftarrr, & on ne doute 
point , qu'un feigneur ne pirhTe prefcrire le cens 
contre un autre (èigneur; ce qrri arrive longue 
deux feigneurs ont leurs feigneuries enclavées 
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funedane l'autre, enforte qu'un héritage fe trou* 
v«mt entre ces deux fcigneuries , & le détenteur 
fficelui ayant payé le cens à l'un d'eux pendant 
trente années , le feigneur qui aura été reconnu » 
aura prefcrït la directe fur l'autre ; enforte qu'il 
lie fera pas recevable d'alléguer , tant contre le 
feigneur qui aura prefcrit , jyue contre le fujet 
cenfier, qu'il a des titres qui juftifient fa mou- 
vance , où même que le fujet cenfier ou fes pré- 
déceffeurs dans l'héritage ont acquis l'héritage k 
la charge du cens envers lui , parce qu'il a biffe 

}>erdré (es droits au profit d'un autre feigneur dont 
es loix protègent la diligence à fon préjudice : il 
ne peut en imputer la faute à d'autres qu'à lui , & 
Il ne peut poirft contraindre le propriétaire de 
l'héritage de lui payer aucuns droits, un Réritagp 
fie pouvant relever de deux feigneurs. Toutefois 
Brodeau fur cet article , prétend que la prescrip- 
tion du cens n'a pas lieu par feigneur contre fei- 
gneur dans les deux cas mentionnés en cet arti- 
cle ; mais t'ufage eft plus fort que fon opinion 

11 en eft du cens comme de la dixme ; car Us 
laïques ne peuvent jamais preferire le droit de 
jayer ta dixme contreun curé auquel elle eft due, 
quoique laqua! i té & Fa quotité annuel le fepuiflent 
preferire. Tourefois un curé peut preferire contre 
un autre curé par l'efpace de quarante ans , fui- 
Vant le chapitre adaures 6 extra deprafcfzpt. 

[ L'auteur a bien expliqué le véritable fens de 
l'article ; mais il a tort de dire que l'ufage eft au 
contraire ; car il eft certain dans Tufage comme 
dans la difpofition de la loi , qu'il y a une grande 
différence entre la prefcrîption du cens , & la 
frefeription de la propriété cTun héritage ; à l'ér 
gard d'un héritage , il peut être prefcrit par une 
J)o(Teftion de trente années , fans titre entre ma- 
jeurs , noiiebftajn tous les titres du véritable 

M Y< 
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propriétaire ; mais à l'égard dû cens , il ne petit? 
être prefcrit par le paiement qui en eft fait pen-' 
dant trente armées à un autre qu'au-véritable fet- 
gneur , lbrfqae le véritable feigneur a un titre-' 
qui doit erre, ou. le bail à cens , ou une recon* 
ïioiffance du cens de la part du détenteur , comme - 
une déclaration paflee au terrier du feigneur , ou* 
un contrat de vente fait à la charge du cens en- 
vers le véritable feigneur ; ces trois fortes de* 
titres empêchent que lâ-poiîefïion du cens pen- 
dant trente années ne paifie former une preferip* 
tion contre le: véritable feigneur, par là raifira* 
que dans ce cas il y ade la mauVarft for,au moins 
delà part du fu jet cenfier, qui va reconnaître un- 
autre feigneur que celui envers lequel il eft obhV 
fé , foit par fon contrat d^acquifition ^ ou par le-' 
ail à rente, ou JareconnohTance paflee par lui ou 4 
par fes auteurs: car s'il va Teconnoître cet autre* 
. feigneur volontairement & fans y être contraint ^ 
ce ne peut être que dans un efpnt de fraude pour 
fe fôuftiraire à fon véritable feigneur>fi au con- 
traire , il efVpourfilivi par-un autre feigneur que? 
celui qui lui eft indiqué par fes titres » il doit dé- - 
noncer les peur fuites à fen véritable feigneur ;&• 
»'il ne Ife fait pas , c'eft une marque qu'il agir de 
mauvaife foi , & les titres réclament perpétuel- 
lement contre cette fraude , pour empêcher que- 
parce moyen le fu jet cenfier ne. puiflefe fouf- 
traire à fon véritable feigneur pour fe livrer à ua 
autre; & c'eft à caufe dû devoir &dela fidélité 
que le furet doit à fon feigneurconnu & dénom- 
mé dans tes titres , que la coutume décide nette- 
ment que lé cens ne peut point être prefcrit par 
feigneur contre feigneur , lorfqu'il y a titre on* 
neconnoiffance de cens, outjuele détenteur a 
acquis à la cKarge du cens. Et il n'y a point d'u- 
Age contraire à cette loi , qui eft très-claire & 
trèa^netter; l'auteur lui-même eu eft convenu- 



DE PRÈSCRIPÎIÛff; *t$ 

dinsfon grand commentaire. On peut voir en-; 
<k>re M. Dupleffis, traité du franc-aleu, chap. 
i , nomb. 3 9 : pages 1 1 1 & 112 de la féconde- 
édition , & M: de Lauriere fur ledit article; 
^ Et ainfi de la part du fujeteenfier , foitqu'il y 
aut titre ou non , le cens eft imprefcriptible ; & 
de la part d'un autre feigneur, il ne peut être 
preferit qu'au cas qu'il n'y ait point de titre. 

Il y a plus de-difficulté de fa voir fi un feigneur- 
peut prelcrirela direâe con treuil autre feigneur" 
fur un héritage tenu en fief. Je crois aue la di- 
recte feigneurie ne fe peut pas prescrire par 
trente ans fur un fief, comme fur un • héritage 
tenu à cens par feigneur contre feigneur. 

La raifon de la différence eft , que- le feigneur' 
qui reçoit le cens pendant trente ans , de- celui* 
qui n'étott pas fon fujet ce n fier ; a été pendant ce 
feins dans une continuelle poflemon > laquelle a 
pu facilement être interrompue par foutre fei-^ 
gneur qui y avoir intérêt ; filais il n'en eft pas de- 
même de la direâe feigneurie fur le fiéf fervant *. 
dont là poffeffion conftfte* dans la foi & hom- 
mage qui ne fe rend par le Vaffal qu'une fois etr 
fa vie , flr principalement dans les anciens aveux 
& dénomnremens , & dansles anciens titres de^ 
la tenure d'un fief : ainfi quoique le vaffal dW 
feigneur eût fait la foi & hommage à un autrç- 
feigneur^ & qu'il lui eût payé fes profits féo- 
daux , & que ion fuccefieur dans lé nef en eût 
fait autant , & que kt'poflefTionde ces deux vaf«- 
ftux eût duré foufetite ans & plus y toutefois je 
se croirois pas que ce feigneui*eût preferit contre- 
Celui qui auroit des titres plus anciens de la te- 
llure du fief, le fieffé trouvant dans l'étendue 
de fa feigneurie ; mais il faudrort un tems immé- 
morial, & plufieurs aveux & dénombremens. 

£a plus commune opinion eft que la dircâjjf 
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féodale peut être prefcrite entre majeurs, potrf* 
vu que , outre le laps de tems , il y air trois mu-* 
tatLonsfuiviesde fa i fie féodale de la part du» fei- 
gneur qui acquiert k prefcription , fans que te 
véritable feigneur ait toit aucune diligence }. 

Article CXXIV. 

Si le droit , la quotité & les arrérages dut 
censfe preferivent. 

Le droit de cens ne fê prefcrit par le 
détenteur de l'héritage contre le feigneur 
cenfier , encore qu'il y ait cent ans-, quand 
il y a titre ancien ou reconnoiffance fidte 
dudit cens. Mais fe peut la' quotité du' 
cent& arrérages preicrire par trente ans; 
entre âgés & non privilégiés,. 
Le droit de cens". 

Cet artîcfe contient unere^re générale; fa voir^ 
que le cens efï iraprefcriptible par le détenteur 
d'un Héritage fujet au cens , courte le feigneur 
clans ia feîgneurie duquelïl eft finie, par la raifonr 
que nous avonsrendue ci devant fur l'article n^r 

Ce qui a lieu , quoique le feigneur ne rafle ap- 
paroir aucuns titres , parce que c'efï au déten- 
teur â îiuTifier qu'il pouede fâ terre all'odialementf 
dans les provinces où les terres font pofTédées, 
eu à titre de fief ou de cenfive , & non pasau fei« 
gneur du territoire dans lequel elles fout fituées* 

Ce qui a été jugé par arrêt du* 17 mars 1608 r 
icm arqué dans là conférence de M. Gilles For* 
tïrt, fur l'article 213,. Quoique cet article 124 
contienne ces termes {quand il y a titre ancien 
*m reconnoiffance faite dudit cens) ; car on ne doit 
yas conclure de-là infailliblement que le* cent 
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ïbU prefcriptible par le détenteur contre le feU 
gneur cenfier , quarto* il n'a aucun titre ni recôn-* 
Aoiflance'du'cerïs , d'autant que le? raiforts prifesr 
à contrario fenfunt font pas-infaillibles, & qu'on 
nfen tire ordinairement qjûé de trës-mauvaife$~ 
conféquences. 

Queique le fe ris foi turi prefcriptible par le dé- 
tenteur d'un héritage fujet au cens contre le fei<* 
gneur cenfier , par quelque tems que ce foit ,. 
néanmoins ta quotité d'icelùi fe pfèfcrit par' 
trente ans , entre âgés & non privilégiés ; : en** 
forte que fi celui qui dovroit au feigneur douze* 
deniers de cens par chaque année , n'en avoitf 
payé que huit deniers pendant trente ans, le fti- 
gneur ne pourroit pas £ revenir l'obliger à paye* 
un plus gros cens , parce qu'il l'auroit preftrir. 

Quoique le cens foit imprefcriptible par te fu* 
jet cenfier cor/tre le feigneur , toutefois au con- 
traire un feigneur peur preferire le cens contré' 
celui qui poffede fa terre en fratfc a4eu , par une* 
potiemon de rrente ans , c'eft à dire , au cas que- 
ce feigneur ait reçu du propriétaire du franc^aleu" 
lie cens , comme tenant fa terre à titre de cens. , 

La raifon'eft , que toute ferre eft préftrmée re«* 
lever de quelque feigneur dans la coutume de* 
Paris; & cette préfomptierf étant aidée par une* 
pottcftvon de trente ans , on it'admet point dtf 
titre au contraire , y ayanr lieu de croire que le* 
propriétaire de eet héritage a- bien volu le tenir à> 
cens du feigneur , dans l'étendue des terres du* 

£iel il fe trouve , ou même qu'il lui a vendu ce? 
oit» 



t 



m 'm 

Arïic iÉr €XXV. 
Prefcription annale contre les médecins % 
chirurgiens & apothicaires. 
Les médecins ^ chirurgiens & apothi- 
caires doivent intenter leurs aftions de-' 
dans un an y &* après ledit an ne fontre-r 
eevables.- 

Les midecinf& cMrufgienss 

. Cet article & les 126; 117 & 128 ,fonè au* 
lieu du dernier de l'ancienne coutume, quel*" 
<jues mots changés. 

Il eft dit* dans cet article, que leinièdecins,' 
Chirurgiens & apothicaires dpi vent intenter ac»' 
tionpour leursfalaires& pourmédicarfleris four-' 
nts dans l'an ; ce qui fe doit entendre de la ma- 
ladie pouf laquelle ils font dus , & non pas de' 
là dernière maladie, en cas qiPiis euffent af-- 
flfté une perfonnë dans pTufieurs maladies, parce' 
que commère font pWièurs detterqni font ainfi' 
contractées ,1a prefeription d'un an commence à 1 
la fin dé chaque maladie ; enforte que lesfalaires- 
d'une maladie peuvent être preferits , que ceutt 
d'une maladie fulvante ne le feront pas. 

Ce qui eft à la fin de cet article , qu'après l'an' 
ils ne feront pli& redevables , ri'éft pas obfervé,* 
d'autant que les médecins, chirurgiens & apo* 
thicaires peuvent toujours faire demandé de ce* 
qui leur eft du pour leurs falaires& médicamens,' 
ifiais avec cette différence , que quand ils font* 
leur démande dans l'aij , ils (ont crus à leur fer- 
ment pour la quantité do leurs vifites à l'égard 2 
dès médecins, & pour la quantité fc la qualité- 



c6s rifédicamerts à l'égard des chirurgiens & apc^' 
fbicaires; enforte que le défendeur ne feroit pas' 
rtecevable d'alléguer quHl les auf oit payés & fa- 
tisfaits , à- m*ins qu'il ne demandât d'en faire- 

fîreuve par' témoins , ce qui feroit accordé ; car 
e ferment n'eft jamais déféré qu'en cas que l'ac- 
tion ou tes défenfcspropefées contre, ne fe puif* 
font pas prouver autrement , comme par preuve^ 
testimoniale , eu par' écrit Screconnoiflance. 

Au contraire-, quand les médecins ,• cfotrur-' 
glens ou apothicaires n'intentent pas leur aâion* 
dans l'an , ils ne peuvent pas demander d*eu être 
crus à leur fermenv mai* ils peuvent -déférer le' 
ferment à lefrr partie , - & l'frbîlger dé jurer de» 
Vantle juge qu'il les a payés. 

LaTaifeneftYqaela préfbmptîofr eft contre' 
lès médecinsv chirurgiens où apothicaires , lef- 

Ïuels font cenfés avoir recule paiement de leur»? 
tlaires; n'étant pas à croire qu'ils euffent atten-* 
du fi lonr-terrfs pour en faire la demande ; 8ù- 
telle préfomption fait préfumer de la mauvahV 
fbi en leur perfonne. 

Les vifites dès médecin* k taxent ordinaire- 
jftent à trente fols pouf chacune; cependant' 
quand là maladie a été longue , & qu'il y en a 1 
tin nombre con fiel érable-, le juge lès modère fé- 
lon la qualité<lcs débiteurs à une certaine fomme ' 
en bloc & en tâche', comme on dît vulgaire- 
ment ; enforte que quelquefois ils n'en ont pas j 
plus de quinze fblspour chaque vifite , & quel- 
quefois moins , quand les débiteurs font indigent 
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Akltïclè CXXVL 

Pfefcriptiôfidefix mois* 

Marchands * gens de métier , & autres 
Vendeurs de marchandifes & denrées en 
détail, centime briuîangefs , pâtiffiers * 
Couturières* , felliers, boucliers, bourre-» 
îiers, paffementiers r maréchaux, ro«* 
tiffeufs * aiifiniers & autres femblables, 
lie peuvent faire aôion après les frx mois 
paffés du jour de la premiefe délivrance 
de leurdite mardiandife ou deittéé, finoA 
qu'il y eût arrêté de compte , fômmation 
& interpellation judiciairement faite , ce* 
dule ou obligation, 

Marchands > gens de métier 4 

Pour l'interprétation de cet article* riotfs ob- 
serverons que fous les marchands dont il eft fait 
mention* peuverit intenter leur demande dans* 

Îuelque teins que ce (bit , aînfi que nous avoir* 
it pour les médecins fur l'article précédent; 
niais avec cette différence , que Tubage da châ- 
telet eft , que quand les médecins viennent dans 
l'an, le juge s en rapporte à leur ferment pour: 
ce qui leur eft du ; mais que pour les marchands 
exprimés d'ans cet article & autres , lé juge ne 
t'en rapporte pas à leur ferment, nrfais au fer- 
ment de celui qui eftaftigné, en cas qu'il difef 
avoir payé y car comme la plus grande partie des- 
gens de métier forit de mauvaife foi , & que 
quand ils ont fait quelque travail ,on n'exige pat 
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'd'eux une reconnoiffance du paiement qu'on leur 
aùroit fait , & que ce feroit une chofe trop in- 
commode i & la préfômptkm étant contre eux^ 
y ayant lieu de croire qu'ils ont été payésr; c'eft 
pourquoi ordinairement le ferment eft déféré au 
défendeur, à moins qu'il n'y ah arrêté de comptej 
fpmmatioh ou interpellation judiciairement faites 
cèdule ou obligation - 9 car en ce cas, la préfemp-» 
lion du paierrient fait cefferohv 

Article CXXVII. 

Prefcriptioti cTUn an. 

Drapiers, merciers* épiciers, orfé^ 
Vrës , & autres marchands groffiers , ma* 
çons , charpentiers , couvreurs , bar- 
biers* ferviteurs, laboureurs & autres 
mercenaires , ne peuvent faire a&ion ni 
demande de leur màrchandife 3 fafeire Si 
fervices après on an paffé , à compter dtl 
jour dé là délivrance de leur marehandi- 
fe ou vacation , s'il n'y a cédule , oblw 
cation , arrêté de compte par écrit 9 out 
interpellation judiciaire.- 

Drapier* , ffiefcîerèi 

Il Faut dire fur cer article, qui a été mis ail lieu? 
Au dernier de l'ancienne coutume y ce que nous 
avons dit fur l'autre ; favoir, queceuxqui y font 
énoncés peuvent intenter leur action dans 1 an ou> 
après Tan , & que le juge s'en rapporte toujours 
au ferment d-u défendeur, lorfquil dit avoir payé,? 
même à l'égard d*s fef vit'eurs , & je l!ai- vu jugej 
ffufieurs fois au cbâtelet en la chambre civile. 

Ur fe ju&e de même à l'égard des maîtres paJn% 
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éulîers pour de^èiïfeigniemensdéfdénèies 4 en* 
forte que ceux auxquels ïk font demande de leursr 
Salaires ,' font crus à leur fermens ? & M. le Lieu- 
tenanif civil le jugea ainfi lVnnéc dernière. 

Quant aux pfofeflenrs publics des collèges, il* 
jouiflent de ce privilège , qu'ils* font reçus à leuf 
ferment dans les avions qu'ils intentent dans Tan 
après qu'ils ôiït difeontinué- leurs erifeighemens/ 
à l'égard de ceui qu'ils pourfuivem pour cet effet. 
B y a quelques années (jue M. le Camus , lieu- 
tenant civil au châtèlèt, étendit la ptefeription 
annale à deux ans, par une ordonnance en forme 
de règlement pour l'avenir , qui fut affichée 

Î an? cette ville ;■ ehforte que Iesprofeffeurspu- 
lies font crus à leur ferment loriqû'ils font leutf 
demande de leurs falaires dans deuxans , à compt 
fer du jour que leurs écolier* le* ont quittés* 

m '. — ^-i— m d» 

ÀR*iéLÈ CXXVIII. 

les cabaretieri ri ont point cTadion pùui 
vin vendu par affiefte en leur taverne. 

N'ont les tavèraiers & cabaretier* au- 
iéune aôiôn pbur vin ,* où autres chofes* 
par eux vendues en détail par affiette en 
îeurs maifôns.* 

Les cabaretiets ri ont point (Taclion. 

Notre coutume, en cet article, a dénié toute 1 
âft ion' aux ta verni ers & cabaretiers , pour vin & 
autres chofes vendues par amené en leurs mai- 
fons; enforre qu'ils ne peuvent faire aucune die-" 
Aanriede ce qui leur eft ainfi dû 1 , & ils ne peu- 
vent pas même exiger valablement des obliga^ 
*ons &< cédilles pour dcttc$?inftcoftnbAées ;> 66 
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ïa cour , par arrêt diï 17 décembre 1 584 , remat^ 
Reparles commentateur^, déclara nulle une' 
eédule faite par un habitant d'un* lieu au profit 
d'un cabafetief , pour depenfede fibuche faite en 1 
fe taverne.- La coutume d'Eftafrrpes, en Fart. 154,* 
défend expreffémertt aux hôteliers ,* cabafeticrtf 
& taverniefs, de prendre cédules & obligations* 
des habitans des lieux , pour telle came. 

De cet article il s'enflait » que les cabaretier# 
Ae peuvent pas déférer le fermenta ceux qui leur 
doivent pour la caufe contenue en' cer article;- 
car pour déférer le ferment,- il faut avoir droit de* 
pourfui vre & d'intenter action , Te ferment ne' 
fc déférant qu'en cenféquence de l'aâion & etf 
défaut de preuve. 



ÏITRE VIIL, 
ï)u retrait lignages 

L È retrait lîgnager dont? il eft traité en c# 
litre feptieme de notre coutume, *eft un droit' 
par lequel un pâreilt du côté & ligne duquel Thé-* 
rltagc vendu eft échu au vendeur, peutretirei r 
^héritage des mains de l'acquéreur pour le con« 
ferver dans la famille* 

« Ce droit eft pur eoutumiér, -introduit & établi 
«n France par l'ufage & le droitcomraun, & non? 
par les loix romaines oupar lès ordonnances de*> 
rois de France; ceft pourquoi il n'a pas lieu par* 
routes les provinces de droit écrit; il n'eft oblei*; 
Vé que dans celles où l'ufaefc Pa-introdutt. 

Le retrait denti denier nefi pas une autre efr: 
pece de retrait ; mais il eft compris fous le re-; 
Hait lignager. 

Touchant le retirait lignagef ,• nous obferve^ 
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ions dans les articles qui font contenus dans ce ' 
tkrè , les conditions requifes pour la validité du 
retrait , le* chofes qui peuvent tortitter dans le 
retrait lignager, * c^ux qui peuvent ufer du re- 
trait 9 & les effets du retrait j & ce ^ue le retrait 
demi- de nier a de particulier. 

Les conditions néceffaires pour la validité du 
retrait, font expliquées dans lés articles 129, 1304 
*3!, 132,. 135, x^6, 137 ^ 138, 140& 146. 

Les chofes qui font fujettes au retrait , 6k les 
Cas efquels te retrait a lieu ou non , font expofés 
dans les articles 133» 143,145,147, 148 ,149 y 
i)o, 151,151, 15^ 154 & 159. . .. . 
t |^cs articles 141 , 142 & 158 , font mention 
Ae ceux qui font recevantes au retrait. 

Les effets du retrait font expliqués dans let 
Iriiclês 1 34 & 139. . . 
. £e retrait de mi denier eft traité dans les ar- 
ticles ij'5 j 1568c 157. 
tu i. ■ ' /'. hi^rt \'f «••■' ' \ m i 

Article CXXIX. 

Quand aucun à vendu & tranfporté 
{on propre héritage, où renie foncière à 
perfonne étrange de fon lignage du côté 
& ligne dont ledit propre Héritage, où rente 
Jbnciert , lui eft venu & échu pat fuccef- 
fion , il êft loifible au parent lignage? 
dudit verideur ^ du côté & ligne dont eff 
venu & échu iedit héritage ou renie fon± 
ciere 3 de demander & avoir pair retrait 
lignager icelui héritage ou rente ,• dedans» 
fan & jôuf' que l'acheteur en a été enfaifi* 
pé 9 s'il eu tenu en cenfive * ou qu'il as* 
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été reçu en foi & hommage, s'il eft tçnji " 
en fief, en rembourfant ledit acheteur de 
fon fort principale loyaux-couts. 

Qyandçiucun a vendu, 

Cet article cjuj eft au lieu des 172. & 174 ap« 
ticles de l'ancienne coutume , nous marque 
quelques conditions nécetfaires pour exercer 
Valablement le retrait Hgnager. 
- Premièrement , il faut que la chofe fujette à 
Tetrait foit vendue ou aliénée par a&eéquipollënt 
à la venté par le propriétaire , en forte qu'il y ajt 
argent baillé , ou chofe tenant lieu de prix , 
comme fi un héritage pr.opre a été donné en paie- 
jnent d'une q*ette pécuniaire ; car hors la vente îl 
rfy a pas lieu au retrait, comme en échange, 
donation , ou en route autre caufe tranflatfve de 
propriété; ainfi ce motfrtf/2//?<j/*<; eftfynonyme 
avec venduetîcet article. 

La vente s'entend d'une vente parfaite , & qui 
n*eft pas rèfolue par le cqnfentement des parties 
avant l'a&ion imentèe en retrait, 

Le retrait alieu en vente faite fous condition ; 
lorfque la tradition s'en eft ènfuivie , & non au- 
trement. 

Uaurolt lieu auffi , quoique la vente fut faite 
à la charge d'être réfoîué ? au cas que les ligna/* 
gers intentaffent leur aétion en retrait. 

Le retrait a lieu en cas de y en te faite avec fa« 

' cuite de rachat , & l'an & jour court du joiir de 

l'enfaifinement ou de Pinveftïtufe pendant le 

tems de la grâce. Voyez mou commentaire fuç, 

jpet article, gL r. 

Le retrait n'a point lieu en donation , quoique 

rémunératoire , ou faite avec quelque charge, , 

'Comme de fournir des alimens au donateur, par 

}a raifonque telle donation n'eftpas une véritablç 
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(rente, l'intention des parties n'ayant pas été 4e 
cendre; c'eftla difpolition de la coutume d$ 
^ïivernois , titre des fiefs , article 43 ; ce qui a 
v été jugé ainii par arrêt d£ 1 mats ié.10. 

Par autre arrêt du 5 mars \6 1 5 , il * été J#g£ 
au contraire qu'il y a voit lieu au retrait dans Fe£- 
pece de la vente de moitié d'une maifon à de» 
Religieux , moyennant la fomme de mille livret 
lorrrptant , & d'une penfion viagère de quatre 
cents cinquante liyres pendant la vie du ven- 
deur ^ & de celle de cent liyres pendant laviç 
/de fon père 8c de fa fceur. 

Au cas d'une t r an faâ ion, il n'y a point lieuay 
fetrait, à moins que par les çircoaftances , il ne 
paroifle que l'intention des parties a été d'empê- 
cher le retrait, fou* prétexte d'une traafaâioa. 
• '" Le retrait a lieu quand le vafial s'eft joué df 
frn fief, fuivant l'article 5 1, 

Son propre héritage ou rente. 

Ce mot propre fe prend pour l'héritage ou 
feutre immeuble qui eft échu, par fucceffion dir 
feâe.ou collatérale , lequel par ce moyen a été 
rendu propre en la perfonne de celui auquel il 
eft échu; enforte qu'il n'eft pas néceflaire que 
Je propre foit ancien pour donner ouverture an 
retrait par la vente qui en feroit faite. 

Par deux arrêts , l'un de l'an 1609, & l'autre 
de Tan 1.633 » *' a ^ re J^que l'héritage échu à 
pm collatéral par fucceffion , & par lui vendu , 
étoit fujet au retrait» Voyep mon commentaire 
fur l'article 14 1., 

Le retrait alieu dans ppu de coutumes en verta 
d'acquêts , comme dans celle du Maine ; & Du* 
moulin appelle ces coutumes iniques & odieufes. 

L'héritage venant de douaire eft propre pater- 
nel, & partant par la vente il -éçhet en retrait an 
profit des paréos paternels. 
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ftnW a pas lieu au retrait au cas de la ve#tç 
jfl'une mcceffioo dans laquelle il y ait un propre 
compris dans la vente.' 

Offices ne font fûjets à retrait de quelque na- 
ture qu'ils (oient , quoiqu'ils aient fait Couche en 
la famille j le parlement de Rouen juge au con- 
traire pçur les offices domaniaux. 

Cet article s'entend des re*te$ foncières 6£ 
jpon rachetables, 

C'eft une queftfrn fi le retrait a lieu au cas de 
l'amortiflement de la rente foncière non rache- 
îtable ; plufieurf fienneat l'affirmative : pour 
pioi, j'eftime au contraire qu§ le retrait n'a 
point lieu , parce que par le' moyen du Tachât 
elle ne fubfiite plus , Sf. les lignagers ne la peu* 
yentpas faire revivre, £tanr. une fois éteinte. 

te retrait a lieu en vente de fief$ en l'air, de 
/ceps, & cenfives , & d ? autres charges réelles f 
comme droits 4e ferrages ? champarts , de la 
jrente emphytéotique , oc autres. Item f de la re- 
jnife de la njouvance féodale faite par le feigheur 
î fop vaffal , coiftme il a été jugé par arrêt du i j 
snai 1619 ; ce qui ne peut avoir lieu que dans 
Je* coutumes dans lefquelles la mouvance féo- 
dale peut être ff nue ftparéinent des domaine} 
fiu fief, & comme un fief en l'iair. 

Le retrait a lieu pareillement en cas de la 
centre d'une juftice , (pit conjointement ou fépa- 
fénteçt d'une terre à laquelle elle étoit annexée^ 

A ptrfonric étrange. 

Ceft- à-dire ? que le propre ait été vendu $ 
pne perfonne qui ne toit pas de la ligne de la* 
quelle il étoit échu au vendeur \ comme fi un, 
propre paternel eft vendu àun frère utérin. 

Que s'il eft vendu à un de la ligne f quelque 
élçign^ qu'il fcit en degré du yçn^eur , il n* 
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•qn parent lignager , il s'enfuit qu'il ne peut **** 
-cédé par le retrayant à un étr anger ; fccàs du ***■ 
*ra*t féodal , lequel cfl «effible* 

Demander & avoir par retrait* 

Ifaôicm en retrait eft mixte, perfonnelle m 
ïtmfcript<*; néanmoins elle eft plus perfonnelle 
(que réelle, enforte que la perfonnalirè attire la 
rïçaUté # & l'affignatioa doit être donnée parde- 
>yant k juge du domicilie de l'acquéreur; ainfi jugé 
par plufieurs arr.êts. 

Quelques coutumes e« difpofent autrement ; 
niais jeJUes doivent être reôrelntes dansieur terri* 
joir.e. 

Cette a&ion , comme perfonnelle , peut être 
intentée pardevant meffieurs des requêtes. 

Ludion peut être intentée contre celui qui 
fe trouve détenteur de l'héritage au tems de Tac- 
lion , ou contre U premier acquéreur , fui van t la 
^ifpofition de la coutume de Reims , & de quel* 
«pies autres; mais dans celles qui n'en parlent 
point ♦ il femble que PacjKon doit plutôt .être in- 
tentée contre le détenteur , d'autant que les con- 
cluions du retrait ne peuvent être formées contre 
£elui qui ne poffede phis. 

Les juges préfidiaux ne peuvent connoitre de 
cette aftipa en dernier reftort; ainfi jugé par let 
arrêts. 

PJufieurs eftijnent que le retrayant eft tenu de 
retirer tous les héritages vendus par une même 
vente & pour un m;«ne prix ; &que l'acquéreur 
n'eft pas tenu de confènrir au retrait pour une 
partie; d'autres tiennent l'opinion contraire , 
$ue je trouve plus conforme à refpritdenos cou- 
tumes ; e& fi le retrait a été introduit pour con- 
fer ver Je* héritages dans les familles» on ne peur 
floià çpjwfa Bfire un paient, de retirer fc$ héri- 
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tiges qui ne font pas de la ligne ; & il fe doit faire 
une évaluation des héritages propres , & de ceux 
qui ne le font pas, fans mettre un parent lignager 
dans l'impuifTance d'exercer le retrait. Voyofc 
-mon commentaire &r cet article, glof. 5. 

Dedans l'an &jour. 

Notre coutume donne on ati & jottr 'peur le re- 
trait , afin que le jour de l'information ou de Fin* 
veftiture fie foit point compris dans ce tems , & 
que le retrayant ait un an entier pour faire fa de* 
mande ^ enforte que fi l'afiignation échet le len- 
demain de Tan ai nfi compté, le demandeur en 
retrait n'y eftpas recevable , comme il a été jugé 
par arrêt du 6 décembre ij96, remarqué pair 
Tronçon fur cet article; & partant fi Penfaifine- 
ment e(t fait le dernier jour de F%n à huit heures 
eu matin , le retrayant pourra intenter fon ao 
tion'de retrait , enforte que l'aûignation échet le 
dernier jour de i'année (uivante , parée que die* 
$$rmïm non computatUr in tir mi no ; ce qui (t doit 
entendre feulement de termino à quo , & non pafc 
■de termino ad quem , comme il a été jugé pair an- 
têt du 25 mars ï6f6> 

Que fi l'a&ion eft intentée dans l'an & jour, fe 

Îiu'elle foit/lifeontinuée & non pourfuivie , elle 
èra preferite après ce tems , fuppofé qu'elle rfc 
foit conteftée ; mais fi eUe efteonteftée , elle (t k 
prorogée par le moyen de la conteftation jufques 
à trois ans , comme il a été jugé par arrêt du \y 
novembre 1557-, remarqué par Tournet for cet 
article. 

Il faut dire an contraire que pitor le retrait 
féodal l'indance non conteftée ne pérît que par 
trois ans , parce qu'à proprement parler ce n'eft 
pas une aâion, mais une décl?nt î on'de la'vo- 
Uiité faite .p ar Je feigneur , feyoir qtaM veut rtfte- 
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nir & réunir à fa table un fief venant originaire* 
ment dû lui , laquelle faculté lut compete Juo jure i 
& parla loi de l'invefliture, non in virn confuc-* 
tudinli, retra&usfeudalis connaturalis efi ip/t feudo 9 
originalitçr ip/t exifiens àprimis conflitutionibus feu* 
dorum , dit Dumoulin fur cette coutume, §. 13 % 
glof. l 9 num. 8) & comme il a été jugé par arrêt 
de Tan 161 2, rapporté par M* Louet, let. I , 
chap. 2 , in fine. 

Il n'y a point de reftitution pour quelque caufe 
que ce foit, pour avoir laifTépafler l'an& jour fan* 
avoir intenté l'acTion en retrait. 

Que ^acheteur a êii enfaifinh 
Voyez fur l'article fuivant. 

En rçmbpurfant ledit acheteur. 

Le retrayant* eft tenu rembourfer l'acquéreur 
de fon principal , c'eft-à dire , du prix de la vente* 
& des loyaux-coûts , avec cette différence que 
le rëmbpurfement de fon principal fe doit fairej 
dans les vingt- quatre heures delà fentence ad judi- 
çative du retrait, fuivant l'article 1 36* & que celui 
des loyaux- coûts ne fe fait qu'après la liquidation! 
4'iceux , & non dans les vingt-quatre heures. 

Les loyaux-coûts font les frais & dépenfes faites* 
pour l'açquifition , entre lefquels on tact : 

Premièrement., le fupplément du prix que Va- 
çheteurauroitfait , ou volontairement , comme fi 
le vendeur étoit mineur, & que depuis étant par* 
Tenu à fa majorité, l'acheteur lui eût donné quel- 
ques deniers de fupplément pour ratifier la venir* 
comme il a été jugé par arrêt du 19 mars 1564 , 
cité par Charondas fur l'article 36 » ou par force 
$t par ordonnance de juftice r comme h le ven- 
deur avoit été l£fé d'oMtre^moitic de jufte prix * 
fr que l'acheteur eût été condamné de payer ifc 
flipplément du jufte pnx au Vendeur. ' 
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tn fécond lieu , le vin du marché s & les épin- 
gle-» de la femme; car on donne ordinairement 
Îfuelque chofe à la femme pour donner fon con- 
cntement loifqu'il s'agit de la vente d'un propre 
de la femme, ou pour ne pas empêcher fon mari 
«de faire ce qu'il auroit droit de faire fans ce con- 
sentement , lorfqu'il vend un héritage delà com- 
munauté. 

Ce quia été donné aux entremetteurs , c'eft à- 
dire à ceux qui fe mêlent de trouverdes vendeurs 
& des acheteurs lorfqu on en a befoin. hem 9 les 
irais du notaire. 

En troifieme lieuses droits feîgneiîrirux,comme 
font les quints , les lods & ventes , & autres fexn- 
blablesjlefquels doivent être payés à l'acquéreur 
iuivant la quittance qu'il en a tirée du feigneur. 

On demande fi tels droits devroient être payés, 
en cas que l'acquéreur n'en eût point payé , ou 
parce qu'ils luiauroienr été remis par le feigneur > 
ou p ;rce qu il auroit été exempt de les payer par 
privilège en vertu de fa qualité , comme s'il eft 
Secrétaire du Roi , & que l'héritage fa&T&tts la 
mouvance du roi ? Tournet, fur l'article 138 ,. 
remarque deux arrêts do 14 mai 155a , & l'autre 
du S juin i6c6,par lefquels iï a été jugé qu'ils 
dévoient être payés : toutefois il a été jugé « au 
contraire , par arrêt du 18 décembre 1668 , con- 
tre le fieur Truchot , rapporté dans la féconde 
partie du journal du Palais; enforte que les droits, 
en ce cas , doivent être payés par le retrayant au 
roi ou à Fengagifte : c eft le tentiment de Tira- 
queau , & de M. Charles Dumoulin. 

Il faut dire, au contraire, que fi l'acquéreur de- 
voir des droits feigneurïaux, & qu'ils lui euffent 
été remis en tout ou en partie par le feigneur , le 
«trayant feroit obligé de les rembourfer en entier, 
toutdemêmequefiracquéreurlcsavoitdéboMrfés» 

Niïj 
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La raifon eft ♦ que le retrait Hgnager que no* 
coutumes ont introduit pour cbnferver les héri- 
tages anciens^ dans les familles, fait paffer la vente 
de la perfonne du vendeur en celle du retrayant ,, 
comme fi vérit.Wemcnt le re trayant avoit ac- 
quis immédiatement du vendeur , fans avoir égard 
^ celui fur lequel le retrait eft exercé, comme 
dit M. Charles. Dumoulin fur le tit. i , §.22 de 
là nouvelle coutume , nomb. 5 : transfert emptio- 
n,em in retrahentem perindè ac fi rttrahcns immédiate 
emijfet ab ipfo vendit ore , & primus emptor non tji 
ajnplihs in confideratione , &c . 

Et ainfi le retrayant fe trouvant le véritable ac- 
quéreur , & devant les droits feigneuriaux, riea 
ne peut le difpenfer de les payer au feigneur, & 
le privilégié re perd rien que l'occafion de jouir, 
de l'effet de ion privilège ; mais quand le feigneur 
a< remis fes droits^ & en a donné quittance , Tac-. 

3uéreur étant fubrogé en fon droit, lâspeut exiger, 
û retrayant; au lieu que quand le ieigneur n'a 
fpit aucune remife de fes droits» mais foutfert 
fçulemem l'exécution du privilège de l'acquéreur, 
pour lors le feigneur n'ayant point trantmis fon 
droit à l'acquéreur, fi ce privilège de l'acquéreur 
ceiîe par, la furvîvance du retrayant , le feigneur 
{% trouve en état d'exiger fes droits feigneuriaux , 
comme il auroit pu faire . fi dans l'origine l'ac- 
quéreur n'avoit peint été un privilégié, parce 
qu'en ce cas , c'eft le retrayant qui eft feul le 
véritable acquéreur , & le premier ne doit plus. 
tfre confidéré. 

Que file premier acqu'rcur ?voit vendu à un 
autre l'héritage propre du vendeur dans Tan & 
jour, -n ce cas, il fero ; t tenu rembourfer les droits 
feigneuriaux payés par le fécond acquéreur,, 
comme il 3 été Jugé par deux arrêts des années 
1504 & 1 $6 1 9 cités par Ckaron Jas fur l'art, x 37, . 
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te fentimenr de Gharondas efl une erreur ^ 
Comme l'acquéreur ne peut rien innover au pré- 
judice des ligaagers pendant Tan & jour, il ne* 
. peut auflî vendre , 9t fuppofé qu'il ait vendu lorf-* 
que le retrait furvient dans Tan & jour delà pre- 
mière vente, le retrayant retirant ex primo con<* 
traêlu , la féconde vente devient abfolunient nulle? 
& réfolue , comme faite par celui qui n'aVokpas* 
droit de lafâire , n'étant point propriétaire incora** 
mutable tant qu'il peut être évincé par un retrait. 
Et ainfi Ci le fécond acquéreur n'a pas payé les* 
droits de fonacquifition , il en demeure pleine- 
ment déchargé; s'il les a payés , il a droit de les* 
répéter condidiom indebiti du feignent qui les a* 
reçus; mais le retrayant n'eft jamais obligé de* 
lèsrembourfer, ces nouveaux droits ne fâifanr 
point partie dès loyaux coûts de la première ac-* 
«juifition > fur laquelle il exerce fon retrait ligua- 
it 

Mais fi au contraire un fecretaîre du Roi ou au-* 

«rc privilégié, venok au retrait Ugnager contre- 
un acquéreur nt>n privrlègièv 'rl'faroit* téta^luii. 
vembourfer les droits feigneuriaux qu'il auroit 
jiay es, parce que l'acquéreur doit être indemnifé.. 

Toutefois fi un roturier acheté un fief d'un no*- 
Me , lequel ayant été obligé de payer au roi quel-- 
«rue fommepourle droit d?s francs-fiefs & no** 
reaux acquêts dans l'an & jour , le lignager n'eft* 
pas tenu rembourser eeite fomme , dont le paie*-- 
ment provient du défaut de l'acheteur, comme: 
il a été jugé par arrêt rapporté par- du Luc, hvv 
9, chapitre^; 

En quatrième liew. tes arrérage* ût îà rente' 
échus depuis rajournediefit, ûuvaftt l'article 138^ 
ci- après. 

En cinquième lieu , îè* îitipenfe fiéteffàires^ 
fcivam l'attide 146 , ci-aprè$« - 

Ni* 
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Article CXXX. 

Quand commence Van du retrait. 
Le tems du retrait Kgnager ne court fi- 
mon depuis inféodation ou faifinesfaits ou 
pris par l'acheteur i & doit V ajournement 
être fait y & Vafftgnadon échoir dedans ledit 
an &jour de ladite inféodation oufaijine. 

Cet article eft te 173 de l'ancienne coutume* 
Le tems du retrait lignager* 

Cet artidenous marque de quel tems fe compte 
Van & jour, 6c que ce tems commence pour les 
roturiers du Jour de renfaifinement , & pour les 
fiefs » du jour de rinveftiture ou de la rèceptioa 
en foi & hommage; car l'en faifinemenx eft pour 
les héritages tenus en cenfives > & rinveftiture 
pour les nefs. 

Le tems qui eft fatal ne commence point à coït- 
tir du jour de l'acquit ion , parce que les acquifi- 
tioir par contrats volontairesétans ordinairement 
fecretes& cachées, la coutume a voulu que le 
tems , pour exclure les lignagers, commençât 
du jour que l'acquifitîon feroit rendue notoire 8c 
publique par le moyen de l'en faifi ne ment ou de 
rinveftiture , par lefquelles on peut avoir con- 
noiffance de l'ai iéaat ion faite de l'héritage hors 
la famille. 

La faifine ou l'inféodation font néceffaires pour 
exclure les lignagers après Tan & jour,enforte que 
la quittance des droits feigneuriaux ou féodaux , 
n'équipolleroit pas à ces actes requis par la cou- 
tume. 

Ces adbes doivent être par écrit » & ne fe peu- 
Vent point prouver par témoins , & doivent et te 
tndoiïe^ fur les contrats , & non mis fur une 
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feuille voîante & féparée , comme il a été jugé* 

5ar arrêt de 1605 , & ce pour empêcher les frai- 
es qui fe peuvent plus facilement commettre* 
par les antidates- 

' La foi & hommage faite «en rabferice du fei- 
gneur , tient ljeu de Finveftiture , & produit le 
même efferà cet égard , comme il a été jugé par 
arrêts.. 

La réception par main fouveraine a le mime 
.cfFer. 

11 y a quelque difficulté de quel jour conW 
snence à courir Tan & jour en cas d'adjudication 
par décret ; lorfqùe la vente e(t faite à la charge 
de décret , il eft fans doute que l'an & jour cour t 
du jour de Ifenfai finement du contrat , & non de 
^adjudication , laquelle ne donne pas un nouveau 
droit à l'acquéreur , comme il a été jugé par plu- 
fieurs arrêts. » 

Il faut dire le contraire au cas que Ta vente foit 
faite après îa faine réelle faite & la requête des 
créanciers du vendeur , & que radjttdicatkm en 
foit faite après l'acquéreur. La raifon eft <jue le 
décret étant forcé , l'adjudication eft le titre de 
l'adjudicataire , & non le contrat de vente ; au<- 
quel ca* Tan & jour ne commence que du jour 
de renfaifineirrent on de l'iaftodation Jàks .011 
pris api es l'adjudication. 

Ce qui a été jugé ainfi par arrêts des 14 jan* 
▼ier 1617, 22 juin 1614, & 2 juillet 1657, cou* 
tre le iemtiment de pfafieurs , qui eftimoient que 
Tan & jour, au cas du décret forcé , couroit d\i 
jour du décret ou du jour de l'arrêt confVmatif en 
cas d'appel, fans qu'il foit befoin d'en fai finement 
ou d'inféodarion , l'adjudication par décret forcé 
étant affez publique & notoire. 

Ce femiment n'a pas été reçu , rojnme étant 
«ootrairc à la difpofitiofl de netre coutume dan» 

-MX 
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cet article & dans l'article précèdent. . 

Que fi un mineur a vendu un héritage avec les s 
foie mnites requifes , Tan du retrait cour* du jour ; 
de Tenfaifinement, & non du jour delà ratifi- 
cation de la vente par lui faite «n majorité , la ra- . 
tification ayant un effet rétroactif au jour de la i 
▼ente, comme il a été jugé par arrêt de Van» 
1585 /rapporté par Anne Kobett, ,rcr. ju&cat. 
tty. î y cap. ij« 

Que sil y avoit cfcnteftation entre plufieurs. 
feigneurs préteudans la feigne urie directe fur un . 
ter it âge propre vendu , en ce cas l'acquéreur .- 
doit fe faire recevoir par main fouveraine, fui- 
vant l'article 60 , & Tan & jour du retrait com- - 
joence à courir du jour de la réceptioajprdonnèe » 

Iwrce que cette réception a le même effet que ; 
'jnféodation ou reafai&nement* .- * 

Et doit Fajpurncment jetné fait. . 

L'a&ioo en retrait s'intentç par ajournement &, 
mfTignation donnée à l'asquéreur à fa perfonne ou 
à ; fon domicile* à comparoir à certain jour » fut . 
peine de nullité, 6X.de déchéance du. retrait ; A 
aijîfi jugé par arrêt rapporté par du JFreihe. . 

Que û l'acquéreur étoit abfent , & qu'il n'y 
eût ni femme, ni errfans,, ni famille au Jie» de . 
(qii domicile, ni autres perfonnes defes donet 
tiques » i'a&giiaûon.doit être attachée à la porte .• 
àpfon domicile , fuivant l'ordonnance» , 

Cette affiliation peut êcre donnée un jour de -• 
fête; ainfi jugé par arrêt cité par, M. Leuet* . 
lettre R. chap. 39 : c'eft Tayîs des comoienta* • 
t^urs. Cependant, comme il n'eft pas permit . 
djexploitcr les jours de (et* 9 fc que la ceminc . 
n'jen parle point , je douter ois fi l'affigaatioa fe- 
rait déclarée valable, noaobftam cet »êt & le.. 
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#IraflSgnati<Mè &ît #ch«eî* «bral'aa & feur 5 
comme il a été dit ci-deffus ; que fi elle étoit don- - 
née à trop longs jours , l'acquéreur pourroit , con- 
fentant & accordant le retrait, pours compter »* 
«le la perte des fruits qui font acquis au retrayant • 
<h*jour dé l'aifignarion , faire anticiper &avan-- 
oer le tems de l'échéance de l'affignation, comme- . 
ifcaétéjuçé par arrêt du 10 avrii.r j8i', renia**- 
que par Ôiarondas fur l'article 130. 

L'affignatîon dok'être faite de jour & non de* 
miit , c'eft-à-dire , depuis le foleil levé j»ïfqu'aii » 
coucher , comme il a été jugé par arrêt de Tan.- 
1602 , remarmié par Tronçon fur l'article 1*9 :. : 
tfeft la difoomion des coutumes d'Anjou >.- de - 
Btetagne & d'autres;- 

L'exploit d'ajournement 1 doit être fait dans les > 
ftrmes , & avec les formalités requifes par l'or- 
donnance de l'an 1667 , Titre des ajoumemens ; ; 
ftfvoir, qu'il Toit contrôlé dans trois jours, fui- 
Vant Inédit du -contrôle , & qu'il foit figné de deux .* 
témoins V avec déclaration de leurs noms , âge 9 , 
qualités & demeures j autrement lé demandeur^ 
ieroit déchtr uVretran , comme il a été jugé par -- 
atrêrdë l'an i6ij , cttê par les commentateurs r , 
& par autr£ du ai janvier i$jb, rapporté par du » 
Frefrie , liv. 2 ; cfiap. fi. • . 

Et depuis redit iu contrôle , qui fembîoit dif-*- 
penfer l'exploit du retrait de Paffiftance de deux* 
témoins, if y a eu déclaration du roi en 1471,', 
par laquelîèil à été décidé" que lés exploits folem- - 
nels de rigueur, comme les faifines réelles & r - 
féodales j,& autres femblables f n'éroient point - 
difpenies par 4e contrôle , du nombre des témoins ; 
pfêfcrits par les Ioix, coutumes & ordonnances. • 

Touchant Pan du retrait, voyez les articles •• 
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Article C XX XL 

Il court contre le mineur fans restitution* 

L'an duretrait court tant contre le ma^- 
j£ur que contre le mineur y ,fans efpérance; 
de reftitution^ 

Sans efpèrance de reftitudon.. 

L'efpace d'un an accordé pour intenter l'adiot? 
du retrait , eu fatalcontre les lîgnagers dû ven* 
deur, & court contre toutes fortes de perfonnes». 
privilégiées ou non, comme les mineurs; en fort£. 
qu'il n'y a aucune exeufe ni caufe pour laquelle 
là reûMturion fait accordée ; la raifon eft , que la* 
re/Htution eft introduite principalement pour* 
ceux qui* reçoivent de là perte 8c du dommage, 
dans leurs biens ,, & non pour ceux qui- veulent, 
profiter , félon là loi feiendum i& 9 ffl ex quib. cauf*. 
malor. enforteque le mineur n'a pas même de re- 
cours contre fôn tuteur , pour n*avoir pas exercé, 
le retrait, parce que non agit dt dàmno vitando %m 
fkddilkcro captando. Outre que le retrait n'eftl 
pas préfumé caufèr un grand avantage au re* 
trayant , ou a celui qui pouvoit ufêx du retrait ,, 
puisqu'il eft* obligé d'en payer le prix, cui pre- 
tïum ab'efl , & res ipfa abejjc prafumhur r le retrait* 
eft un titre onéreux , qui peut n'être, pas avanta- 
geux au retrayanr. 

Ainfi là restitution contre la prcfcription dé ce. 
tems ,. eft déniée aux furieux , aux abfens pour, 
caufe. publique, aux bannis» auxprtlbnniers&:' 
aux captifs „ & à la femme mariée , & autres pri- 
vilégiés , curnme il a été jugé par arrêt du mois, 
tk feprejnbre. 15,66, remarqué parles* connea* 
uteutii. 
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Tl faut excepter un cas auquel Tan & jour ne 
tourt pas centre le mineur , du jour de l'enJaiuV 
nement ou inféodation , qui eft quand le tuteur 
du mineur eft acquéreur; car pour lors* , jant qn» 
dure la tutele, l'an & jour ne court pas contre 
le mineur , félon l'opinion de Dumoulin fur k» 
coutume de Poitou , & comme il a été jugé pat 
les arrêts* 
m ■ ■ ■ ■ ■■■■■■« 

Article CXXXIL 

IXe quel jour court tan du retrait ew 
franc-aleu* 

L'an dit retrait du propre Héritage terni 
«en franc-aleu , ne court que du jour que 
Facquifition a été publiée & infinuée en 
jugement ^ au plus prothaïn fiege royal 

Van. du retrait* 

La raifon de cet arricleeftS parce qu'autrement 
les parens li g nagers du. vendeur pturroient igno- 
rer la vente de l'héritage , le franc aleu ne port» 
vaut être inféodé ni enfaifiné, vu qu'il n'eft moi» 
Vaut ni relevant d'aucus feigneur. 

Ainfi il ne fuffiroit pas que la publication & in- 
sinuation du contrat fut faite au Greffe , parce; 
qu'elle ne feroit pas ainfrrendue publique ' y \ 
«ik doit être faite en jugement. 

;. ........ .«* *** 



jp»>. du' r ;et:r ait 
a'^rimci;e cxxxiii;. 

Cas auquel le- premier vendeur peut retraite*. 

Si aucune perfofine acquiert tm héri- 
tage propre de fon parent du côté & fignè 
dont il eft parent , & il Vend ledit heri- - 
ttge v tel héritage chet en retfait : auquel 
cas peut auffi r eu aire le premier tendeur ,, 
comme. ne.V ayant au précèdent mis hors la 
ligne. ■ 

Peut auffisetraire te premier vendeur*. 

Cet article 9 qui étoit le 175 de l'ancienne cou- 
tome , contient un cas auquel le vendeur d'un hé- 
ritage propne peut- par après ufer de retrait; fa- 
voûv lorsque. ï'ay*nt vendu à un parent de ta 
ligne 3 il èfi par après revendu par l'acquéreur. La • 
raifon eft, qu!èn ce cas l'héritage, quoique vendu, , 
ctmferve fa qualité de propre T rlairant cet article 
ëi l'article 1 39<, parce qu'il n'eft pas forti hors là . 
fcgae par la vente qqi en a été faite; d'où il s'e» 
élit que Je premier vendeur eft recevable an re- - 
trait > auxas que celui» qui l'a acheté le revende*: 

m^m- ii 1 ■ ■ 1 1 m 

A R MOL» GXXXIV*. 

Des fruits de C héritage tombé en retrait. . 

En matière* de retrait lignager , font* 
«tfîs les fruits du jour de l'ajournement & 
offre debôurfe, deniers, loyaux -coûts,, 
fc 4 parfaire.. 
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Sont dûs tes fruits. . 

Par cet article l'acquéreur qui eft aflî&né en res- 
tait,. doit rendre les fruits de l'héritage du jour <- 
de l'ajournement > dans lequel on doit faire offre 
de bourfe , de deniers, de loy?uX:£OÛts8cà.par- - 
faire y fui van t Particie 1 36^ 

La raifon eft , que le retrayant eft obligé > des « 
le jour de fa demande , de tenir les deniers par 
lui offerts , .prêts pour en faire le rembburfement - 
à l'acquéreur, dans les vingt- quatre heures du. 
moment de la fentence adjudicative du retrait ,. 
& que l'acquéreur a misses lettres au. Greffe. 

Ainfi fes deniers n*ont pu lui profiter* & le : 
défendeur ça retrait fe doit imputer d'avoir con- - 
tefté mal • à-, propos ; & en cas que le . retrait 
{bit adjugé , les ftuits pendaos par les racines à « 
Fhéritage , appartiennent au retrayant, , parce • 
qu'ils font partie de l'héritage, que Tacquértur 
n'en a jamais été propriétaire, & que le retrayant - 
demeure fubrogé aux droits de l'acquéreur, &, 
prend. l'héritage tel qu'il eft au rems de. la feâ* - 
tence.ï 

Il.faut dite le contraire dds fruits recueillis &u 
feparés du fonds fans ftàude^ avant Ja .demande- 
en retrait. '.'-.. x 

Toutefois les fruits oendânspar les racines au . 
jour de l'acquifition s oc perçus avant l'acTion en : 
retrait intentée , doivent, être reftitués au re* 
trayant, ,parce qa'étânt vendus avec l'héritage, ^ 
ils en ont augmenté le prix ; aïnfi le re trayant ■? 
aureit été obhgê de meâns rembourfer > comme 
il a été jugé p£« arrêt de Fan 1645 > /appprté B§* 
du Prefne, hv. 5 i chap. 42* ' 
* Par même raifon , il a été jugé par arrêt de la j 
claatnbredel'édit, fr 1\ août 1649, remarqué, 
par M, Ricard fur ceùuide, que les fruits peu-., 
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4a ns par les racines au jour de l'adjudication par 
décret. 9 & qui avoient été recueillis au jour de la 
'demande par l'adjudicataire >. doivent être reili- 
tués au feigneur exerçant le rerrair féodal , parce 
que dans le rems de la vente ils faifoient partie du 
'fonds, & en avoient augmenté le prix. 

A Tégard des fruits pendans par les racines au 
jour de l'action intenrée , ife apparricnnem au 
retrayant, fui vanr cet article , puifque les fiuits 
lui four dus du jour de l'ajournement ; & même 
on tient que îe retrayant n'eft pas tenu d'en ré- 
^compenfer l'acquéreur ; ce qui a été jugé ainfi 
par les arrêts .remarqués dans mon commentaire 
'ijr cet article. 

Il faut dlreauffi ,'air cas du retrait convention- 
nel , que l'es fruits pendans par les racines à l'hé- 
ritage au tems de l'action intentée par le ven- 
deur., appartiennent au vendeur , fuî vanr la loi 
a , in fine , c: dcpaSt. ïnter enrpt. & v nd. compofit. 

Quand c r eft une rente foncière quieft retirée 
par retrait îîgnager, la, coutume d T Orléans en 
rarticle 366 , d^cideà quîdoivenr appartenir Tes 
arrérages en ces. termes : Et ficeji [une rente /en- 
tiers, f acheteur prend Us termes qui échérant depuis 
facquifithm ; 6» outre ce oui aura cvuru depuis le der» 
hier terme échu jufau'au jour de l* ajournement en re- 
trait , & des offres duement faites , 6 le femblalU 
fera obfervè pour le regard' des loyers de mai / on. 

Cette difpofltion étant fort jufre , doit être re- 
gardée dans les autres coutumes , qui n'en parlent 
point. 

Nous parlerons des offres de r ou* r e , denie-s j 
Joyau, -coûts & à parfaire , fur l'article 136* 
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Article CXXXV. 

Comment un feigneur eft réputé enfaifinê où 
inféodé. 

Le feigneur qui acquiert l'héritage de 
1m tenu en fief ou ceUfive , eft réputé être 
inféodé ou enfaïfiné du jour de fon acqui- 
fition publiée en jugement, au plus pro- 
chain fiége royaL 

Lefiigneur qui acquiert 

Le fensde cet article eft fort intelligible , & n T a 
^as befoin d'interprétation ; il faut dire en con- 
séquence d'icelui , que pour un fief retiré par le 
feigneur par retrait féodal , Tan du retrait ne 
court que cru jour que la retenue féodale a été pu- 
bliée > notifiée & irriuiuée en jugement au plus 
prochain fiége royal, qui foît la jurifdiâion or- 
dinaire du lieu où l'héritage retenu paT le feigneur 
eft finie ; enforte que l'infinuatien faite au fiége 
le plus prochain , qui ne fêroit pas la iurifdi&ioi» 
du lieu de l'héritage retiré » feroit nulle. 

Cet article a été étendu aux coutumes qui n'en 
difpofenr point , par arrêt du 5 mars iétfi , en 
l'audience de fo grand'chambre , en la coutume 
de Meaux , rapporté dans la fuite du journal des. 
audiences , liv. 4 , cfiap. 10. 

De cet article & de Tarticfe 1 ja > cideffûs , TT 
s'enfuit: 

I. Que finfinuation cTun héritage es cas y ex- 
primés, ne peut être faite au Greffe de la jurifr 
dift'ion ; mais en jugement , c'eft à-dire , le ]uyp 
étant en fon fiége , afin que l'acquiûcioa de fhfe 
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ritage ainfi publié foit rendue publique à tm cfcr* 
cun r & que les lignagers du vendeur n'enpuif- 
fent prétendre caule d'ignorance. 

II. Que telles infinuations & publications des 
héritages ne peuvent être faites- es. jurifdiâions 
ftigneuriales >: pour empêcher que les feigneurs 
n'excluent tes parens lignagers du vendeur , fai~ 
iûnt antidater & fuppofér des publications & in* 
finuations à leur avantage , ou à l'avantage de 
leurs parens &.amîs , dans leurs juftices dans les- 
quelles ils ont tout pouvoir; &que lefeigneur ne 
peut s'enfaifiner ni s'inféoder lui-même*. 

Et à faute par le feigneur d'avoir fait la-publica- 
tion, il peut être évincé par le retrayant lignager r 
dans trente ans du jour de là retenue féodale, ou de 
l'acqnifition par lui faite d'un fief meuvantdelui # . 
ou d'autre héritage tenu en roture ; mais la publi- 
cation étant faite, les parens lignagers du vendeur 
n'ont droit d'évincer le feigneur féodal que dans 
l!an*& jour de la publication , fuivant l'art. 259. 

Nous obferverons ici deux cas aufquels Pan du* 
retrait ne court pas du jour de renfaifîhement & 
inveftiture. 

Le premier eft en vente d'héritage propre de là 
femme, faite. par le mari fans le confentement 
d'icelle ;car pour lors l'an du retrait ne court pas 
dû jour de l'en fai finement ou inveftiture,.mais 
du jour de la.ratificar.ion du contrat ; la raifon eft 
que la vente du propre delà femme faite par le. 
mari fans fon- confcntement , eft nulle,, oc par 
•onféquent la ratification d'icelle ne peut avoir 
effet rétroaôifau jmir de là vente , comme il a été 
jugé par plufieurs arrêts remarqués par les com- 
mentateurs , fur les articles 129^1 30 & 131.. 

Au contraire 9 . fi le mari vend le propre de fâ 
femme en vertu d'une procuration qu'il en auroit: 
WÇue # i*àq jk jour coutroit du jour de l'inféoda*- 
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tîon ou enfaifinementy parce que ce qui fe fait; 
par procureur tft valable , comme fi la perfonna 
abfente étoit préfente ;~ car en ce cas , c'eft 1* 
femme qui vend & non pas le mari, & la ratifi- 
cation n'efc point néceflaire pour laperfeftion du.: 
contrat, & elle a effet rétroaâif pour -confirmer 
- la vente qui a été valablement faite. 

Le fécond eft en vente frauduleufement faite,, 
comme pnr dégujfement d'échange, ou d'aug- 
ment:t]on de prix pour exclure lés lignagersdu; 
vendeur; car en ce cas, l'an & jour ne court 
que du jour de la fraude découverte , comme il «l 
été jugé par arrêtde Tan 1569, cité par les com- 
mentateurs , & paraître arrêt de l'an 1579, re- 
marqué par Lhommeau „ maxime 200 , à moins 
qu'il ne (e fut paffê trente ans depuis le contrat* 
paffé ; car l'action du retrait étant personnelle , , 
edle fe prefcrit par- trente années. 

Il en&ttt.dire. de marne lorfque le contrat nV< 
pas été enfaifihé , inféodé, ou publié & notifié ^ 
car en ces cas le. rerraitne fe prefcrit que par 30 
ans , après lefquels les lignagers- ne font plus re- 
Çu r au retrait , comme il a été jugé par arrêt du 
5 juin 1568-, remarqué par Charondas. Tour- 
net prétend qu'ils feroient reçus au retrait, fi 
l'acquéreur avoit fait cnfaifiner fon contrat après - 
les 30 ans , cVil fonde* fon opinion fur un arrêt: 
du mois de mars 1602. . 

On demande fi en vendit ion de h propriété 
d'un héritage acquife par l*ufu fruitier ,.l!and<i re- 
trait court du jour de l'enfaifinemem ou inféoda-, 
tion; Lhommeau,. maxime 204* tient .qu'il ner 
court que du jour du. décès de l'ufufruitier : il! 
cite un arrêt du 7 feptembre 1577. 

La raifon qu'il en rend eft que les.lignagefs, 
ayant droit n'ignorer l'aliénation* il. ne feroit* 
jxas jufle que la prefcription dutejns pour fiticcjsu 
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demande en retrait, pût courir contr'eux. Cepen- 
dant je ne crois pas que cette raifon ait lieu , le 
retrait étant introduit contre le droit commun , 
dans lequel il s'agit de lucro captando par le re- 
trayant au préjudice de l'acquéreur , & par con- 
séquent le tems limité pour en faire la demande , 
doit courir du jour de l'enfaifinementou de Tiiv 
veftiture ; autrement il s'enfuivroit que rufufiui- 
lier ne pourroit 9 de Ton vivant , faire aucune* 
méliorations ni accommodemens enThéritage 
par lui acquis , dans l'incertitude qu'après fa mort 
fes héritiers ne retiraient pas les méliorations & 
împenfes par lui faites. Mais dans la prefeription 
il s'agit di damno vitando , à l'égard de celui dont 
la chofe tombe en prefeription ; ainfi il cfi excu* 
fable fi , par une caufe légitime , il a pu ignorée 
la prefeription d'une choie qui lui appartient. 

Article CXXXVI. 

Du rembourfement du prix principal. 

Le retrayant auquel l'héritage eft ad- 
jugé par retrait , eft tenu de payer & rem- 
bourfer l'acheteur des deniers qu'il a payés 
au vendeur pour Tachât dudit héritage > 
ou consigner les deniers au refus dudk 
acheteur; icclui duement appelle à voir faite 
ladite conjlgnation y & ce dedans vingt- 
quatre heures après ledit retrait adjugé 
par fentence > Se que l'acheteur aura mis 
tes lettres au Greffe , partie préfente om 
appellée , & autre qu'il aura affirme le 
prix y s'il en eft requis ; & s'il ne le fair, 
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lé tems pafle , tçl retrayant efl déchu du* 
dit retraite ' 

Eft tenu payer & rembourser V acheteur. 

Cet article , quiétoit le 176 de l'ancienne cou- 
tume , nous marque ce à quoi eft obligé le ligna* 
ger après la fentence adjudicative du retrait,' fur 

Eeine d'en être déchu ; favoir , de payer & rem- 
ourfer à l'acquéreur le prix de l'héritage tombé 
en retrait > qu'il a payé au vendeur , au cas que 
l'acquéreur en veuille recevoir le rembourfe- 
ment; ou de le configner , en cas que J'acqué- 
teur faffe refus de le recevoir. 

Touchant le rembourfeitient du prix, nout 
observerons qu'il doit être fait dans les 24 heures 
après la fentence adjudicative du retrait, après 
que l'acquéreur a mis fes lettres ou contrat de- 
vente au Greffe, pour reconnoître le véritable, 
prix de la chofe , & qu'il affirme le prix contenu 
en icelniètre véritable , s'il en eft requis par l'ac- 
quéreur, le retrayanu préfent ou duement ap-i 
pelle, afin qu'il nenpuiffe prétendre caufe d'i- 
gnorance; autrement le tems de vingt-quatre 
heures ne courroit point contre lui. 1 outefois 
l'affirmative ne doit point retarder le rembourfe* 
ment dans le tems de 24 heures. • 

L'acquéreur peut à l'infant de la fentence ren- 
due demander acte au juge, de ce qu'il met foa l 
contrat entre les mains du greffier qui eft à l'au- 
dience , & qu'il affirme le prix contenu en icelui 
être véritable , quoiqu'il n'en foit pas requis ; & 
en ce cas , les vingt-quatre heures courent dm, 
tems deia fentence rendue, fi elle eft contradic- 
toire, ou de la fignification ^ficelle faite à la. 
partie, en perfonne, ou àfon domicile, ou kfotk 
procureur, fi elle eft par défour, 
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Le rembourfement doit erre fait actuellement 
Jk réellement , en forte que le retrayant ne fc» 
Toit pas recevable de vouloir faire compenfation 
4e ce quel'acquéreur pourroit lui devoir. 

H doit erre fait de toute la fomme & prix prîn^ 
cipal de la chofs adjugée par retrait; & quoique 
ie retrait ffit adjugé à plufieurs retrayans coucou» 
Tans à même jour 6k à même heure , il ne fuffi» 
roit pas qu'ils confignafient entr*«ux toute 1» 
fomme» mais ilsferoient tenus de coafigner tout 
le prix folidairement; autrement ceux, qui n'en 
configneroient qu'une partie , feroient déchus dti 
Te trait; comme il a été jugé par arrêt du €4 août 
3 $86 , cité dans mon commentaire. ♦ 

Ce qui a lieu, quoique l'acquéreur n'ait pavé 
comptant qu'une partie de la fomme, & qu'A 
«ût terme pour le reftant <* comme il a été jugé 
par arrêt du 5 mai 15 79. 

/ Il n'eu pas néceftaire que le remboursement 
foit fait dans les mêmes elpeces que l'acquéreur 
a payées au vendeur; mais il fufEt qu'il foît rem- 
lourde entièrement en quelques pièces de mon- 
naie qne ce foit, ayant cours, comme u a été 
jugé par arrêt du 14 mars 1605 ^ remarqué par 
les commentateurs. 

Le remboursement doit être fait fans fraude 
par le retrayant, c'eft adiré, qu'il ne doit pas. 
prêter fon nom au profit d'un tiers •, de la bouife 
duquel il exècuteroit le retrait ; car le retrait li- 
gnage r n'eu pas cefiible par un parent lignager à 
un étranger, d'autant que par ce moyen l'héritage 
retiré fortiroit hors la ranutte ; ce qui feroit con* 
traire à la nature du rejtrak lignage r, & à la raifan. 
pour laquelle il a été introduit , comme il a été ju- 
ffc par plufieurs arrêts remarqués par Charondas. 

l\ n'en c ft pas de mém du retrait féodal, parce 
que fc'eft un drou de fief # comme le&auues qpk 
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àe font pas annexés à la famille du feigneur , âc 
partant il en peut difpofer en faveur de gui il loi 
flak. 

Ou con/îgntr Us deniers. 

Touchant la confignation du prix de la vente* 
:il faut obferver qu'elle fefeit parle retrayant iotsf* 
que l'acquéreur eft refufant d'accepter le prix qui 
lui eft offert à deniers découverts, ck ce dans les 24 
heures de lafcntence adjudicative du retrait , & 
«que l'acquéreur a mis ion contrat au greffe; en* 
iortcque û les deniers confignésvenoient à périr f 
ta perte tomberait fur l'acquéreur qui auroit réfug- 
ie mal à propos de tes recevoir, & 4a confignation 
doit et refaite partie préfente ou duemeut appel léej 
à faute de quoi le retrayant eft déchu du retrait. 
' Que fi la confignation étoit faite dans les 24 
heures , & que les deniers fivffent faifis dans le 
tems de la confignation à la requête de quelques 
créanciers du retrayant , la confignation feroit 
jiulle , 6k le retrayant feroit débouté du retrait , 
.comme il a été jugé par arrêt du 21 mars 1602 » 
cité par les commentateurs. 

La confignation doit être farte de toute la 
fomme portée par le contrat , û ce n'eft que le 
retrayant alléguât de la fraude de la part de l'ac- 
quéreur qui n'auroU payé un fi grand prix , & 
Mu'il la prouvât ; car autrement il feroit déchu 
éa retrait. Toutefois on remarque un arrêt du 
IO décembre 1556, qui a Jugé qu'en ce cas il 
tfalloit configner toute la fomme , parce que c'eft 
une nouvelle inftanec , qui ne doit pas retarder 
l'exécution du retrait. 

Cependant on peut dire au contraire qu'il n'eft 

Eas jufte que l'acquéreur trouve de Futilité das$ 
1 fraude , & qu'on doit plutôt avoir égard à la 
vérité, fift ce q«i eft porté &ufie»eiu par \j* 
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Contrat , plus valet quod eft in veritate 9 qufan quefÉ- 
tfi in opinione. 

Que A la confîgnation étoit faîte de toute la 
(bmme , mais qu'il y eue des pièces qui ne fuflent 
pas receyables,ou pour être trop légères, ou pour 
n'être pas de bon alloi , la confîgnation feroit 
mille, parce que la confignarîon en ce cas n*éga- 
lerott pas le prix porté par le contrat; & le re- 
trayant ne feroit pas recevable cTen mettre d'au- 
tres , à moins que la fora me confignêe ne fut plus 
grande que, celle qui aurait été payée par l'acqué- 
reur , comme il a été jugé par arrêts des années 
X 5 60, 1 f 79 & 1 5 84, cités par les commentateurs* 

Pour le tems accordé pour faire le rembours- 
aient ou la confignarîon du prix , & pour les au* 
très formalités néce flaires dans la pourfuîte an, 
retrait , il faut fuivre les coutumes des lieux où 
les héritages tombes <n retrait font firués : ce 
qui fe doit entendre , quoique le procès fe pour- 
Juive eïi une autre coutume. Monfieur le Preftre, 
centurie i , chapitre 97 , remarque deux arrêts 
qui l'ont jugé ainfi» l'un du 28 mai 1574 , l'autre 
iu 30 avril 1605, 

Icclui duement appelle^ 

Ceft une condition abfolument néceflatre pour 
faire valablement la confîgnation , de fommer 
l'acquéreur d'y être prêfent, finon qu'elle ft 
fera tant en présence qu'abfence ; ce qui a été 
jugé ainfi par deux arrêts des années 1603 & 
1629 , qui ont déclaré le retrayant déchu du re- 
trait , faute d'avoir obfervé cette formalité. 

La fommation peut être faîte par un fergent ou 
par des notaires. 

Par arrêt du 17 novembre 10*44 , il a été jugé 
que les notaires qui oju fait les offres à l'acquéreur 
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4c les rerhbourfer , le peuvent fommer d'aflifhr 
à la confignation qui doit être faite du prix , au 
refus fait par l'acquéreur de le recevoir. 

Et ce dedans vingt-quatre heures. 

Nous obferveroits ici plufieurs cas aufquels le 
retrayant n'eft pas débouté du retrait pour n'avoir 
pas fait la confignation dans 24 heures après la 
fentence ad judicative du retrait , & que l'acquc- 
reur a mis fon contrat au greffe. 

Le premier eft, quand i'inftance du retrait efl: 
jugée hors la jurifdiâion du lieu du domicile des 
parties; car en ce cas le juge doit accorder un dé* 
lai fuffifant pour faire le rembourfement ou la 
confignation , eu égard à la diftance des lieux du 
domicile des parties , afin que le retrayant puiffe 
être averti de faire la confignation. 

Le deuxième eft , quand l'acquéreur a acquis 
pour un même prix un propre Si un acquêt; car 
en ce cas 9 les 24 heures ne courent que du jour 
que les héritages ont été eftimés , le retrayant 
ne fâchant pas le prix de l'héritage propre qu'il 
retire, comme il a été jugé par arrêt du 11 dé- 
cembre 1640, en la chambre de Fédit, remar- 
qué par Brodeau fur cet-article , nomb. 25 ; car le 
retrayant n'eft pas obligé de retirer l'héritage 
propre & l'acquêt , comme il a été jugé par arrêt 
du ïo janvier 1577, rapporté par Charondas. 

Le troifieme eft , lorfque dans les 24 heures il 
y a quelque foleranité extraordinaire, comme 
une proceflion publique, une entrée folerunelle en 
la ville , ou une réjouiffance publique pour la 
naiffance d'un dauphin , ou quand il arrive quel- 
que autre* caufe femblable qui puhTe empêcher la 
confignation ; en ce cas le retrayant la peur faire 
incontinent après la caufe ceiTée , comme il a été 
jugé par arrêt du 14 janvier 1568, rapporté par 
Time I % £ 
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Anne Robert , lib. quarto, cap. dccimorquintâ. 

Mais la tonfignation.n'eft pas empêchée , parce 
que les 24 heures tomber^ tfans un |our de fê(ç 
ou dimanche , quoique ce foit une Fête folem- 
nelle, comme celle de npëlou de pâques, comme 
il a&é jugé par a/rêt du 1 i mars 1603 , cité par 
'Chiu*pndas yir c^t article , contre le fentiinent 
lie Labbé Bi autres commentateurs , qui autqri- 
fent"][eur fentiment fur l'arrêt rapporté par Aone 
Robert, de Tan 1588, dojtt ik,n'pnt pas biça 
çonfidéré l'efpeçe , leque,! n'a^té/endu qu'à caufe 
iFune proceflion publique t ordonnée extraordi- 
jiaifement à caufe £es ferres civiles. 

lia çonfignation ne doitêtfe.&ite qu'après la 
fente.nce ad^àicative dii retrait.; enforte que fi 
p Ue étop faite auparavant , le rçtreyant ne feroit 
pasmoins'obligé de faire ies qffres^ l]açquéreur 
p, chaque journée de la caufe, 

jEn cas d'appel de ( la fentenc.e 9 le retrayant 
ji'eft pas pbligé de faire h consignation, parce 
flue pour lors l'acquéreur ne met point fon con- 
trat au greffe , *& reflet p!e Ja fençence eft fîifr 
pendu par l*appe j/ 

Le retrayant peft pas obligé dp rçmbourfer ou 
jde configner les loyaux-coûts clans les 24 heures, 
jcomme il doit faire le prjn,çipai de la ebofe 
adjugée par retrait , quoique félon l'ufage & la 
pratique dés requêtes & du cjiâtelet, pn consigne 
prdinairement une certaine fomme ppur Jes 
loyaux-coûts, en attendant la liquidation Vi- 
eeux; mais la çp/jfignation ou le reinbourfemeni 
pe s'en doit faire qu'après qu'ils on* été liqui- 
dés 9 qupique la quittance d'jceux fût au bas du 
/contrat de vente; enforje que J'a£qu£reur n'a; 
que l'aftion pour en avoir le /ernbpuriement ; Sf 
le défaut de rembourfement ou de consignation 
darales 24 genres çlç jeuj^ui(Jajiojçi ? /ie çajife>. 
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toit pasria déchéance du retrait , parce cfiie motre 
coutume ne Ta pas ordonné 4 & en matière pé- 
nale,, il ne faut rien ajouter aux coutumes. Cha- 
tondas & Tourneront d'avis contraire ; mais iU 
ne doivent pas être fiûvis. 



Article CjXXX VJJ. 

Du rembourfement jpour héritage bflilll à 
renie r achetable. 

L'héritage Mlle ,à /ente tacfcetaj>le # 
eft .fujet à retrait dans l'an & j Qur d? 
la ftifine ou inféocfetion , en rembawfanj 
celui à qui la rente eft due , ou corçfL 
gnant en fon refus, dedans les vjta&nqua»- 
tre heures, le fort principal delà rente 
& arrérages déchus depuis le jojLir ,de l'a*. 
journement, après .-que l'acquéreur aur* 
mis fes lettres au greffe, & affirmé 1$ 
prix , comme deffus eft dit; & à fâutç 
de ce faire , \p repavant. e£ déchu du r$> 
trait. 

• L'héritage baille à renîfi raçhetable, 

L'article précédem;eft pour le rçmJiourfemenc 
& la confignation du prix d'un héritage vendu 
Si cet article 137 eft pour le rembourfement & û 
confignation pour héritage baillé i re,nt$ xKbt» 
table. 

Eifrinterprétation de cet article , nous obfcr,. 
-verons feulement que le rembourfement doit être 
ffofiu bailleur £u jfprt j>rin;ip;l de la rfintej 

Oh . 
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enforte qu'il n'eft pas obligé de recevoir le re«* 
trayant à la charge de la même rente , & le re- 
trayant en doit décharger l'acheteur ou preneur, 
comme il a été jugé par arrêt du 5 mai 1579^ re~ 
marqué par M. le Preftre , centurie 2 , ohap. 23. 

. Que fi le rembourfèment étoitfait à l'acne- 
teur , le retrayant ne feroit pas affuré , à caufe dç 
Thypotheque que le bailleur auroit fur l'héritage 
ûir lequel il feroit préféré a tout autre pour le 
fort principal de la rente , à moins que l'acheteur 
n'eût fait le rachat de latente ; car en ce cas le 
rembourfement lui deyroit être fait, & le re- 
trayant ne feroit pas recevable à lui vouloir payer 
la rente à laquelle il auroit pris l'héritage, comme 
U a été jugé par arr^t du 23 décembre 1450 , rc~ 
jn arqué par Çharondas. 

L'acquéreur ne peut être contraint d'accorder 
!e retrait, fi le retrayant ne rembourfe entière- 
ment au bailleur le fort principal de la rente , 
parce qu'il reftçroir toujours obligé envers le bail- 
leur , a,*ia rente à laquelle il auroit pris l'héritage* 
comme il a été jugé par arrjh du mois de février 
1633 , en l'audience de la grand'chambrç , ai* 
rôle de §enlis , pour le retrait féodal , rapporté* 
par dti Frefne, liv. 2 , chap. 105. 

Mais on demande ft le vendeur avoît donné 
terme à l'acquéreur pouc payer. le prix de l'héri- 
tage , lç retrayant feroit bien fondé d*fcn vouloir 
jouir. Dumoulin , tit. /, §. 13 9 glof. 8 y ru 7 , dit 
qu'il eft recevable au retrait , en baillaqt par la 
retrayant caution fuffifante & folvable à Pacqué- 
reur , de payer au terme qui lui a été accordé. 

La raifon eft , qu'autrement fa condition feroit 
pire que celle de l'acquéreur, d'autant qu'ilnaie-* 
roit plus que lui tempore, payant plutôt qu'irn'au* 
r:>it ^vé : Et que l'acquéreur n'a pas fujet de fe 
plaindre éujnt i&dçmnifé par UUÇ caution fuffi* 
fa«tr. • 
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v Ceft auffi lcfentiment de Tiraqueau & de 
Guy-Pape ; toutefois la cour a jugé le contraire 
par fes arrêts , que remarque M. lePreftre, loco 
citatç* La raifort eft , que racquéf eur n'a pas* un'e 
sûreté fi grande par une caution , quelque fuffi- 
fante qu'ettc foit , comme par le paiement. 

De cet article il s'enfuit , que fi l'héritage eft 
baille à rente foncière non-rnchetable, ilnechet 
point en retrait, parce qu'elle n'eft point une alié- 
nation du fonds , la rente non-racherable tenant 
lieu du fonds , tant qu'elle eft npn rachetée. 

Mais^/V,fi un héritage eft baillé à rente » 
fans qu'il foit fait mention dans le contrat fi la 
rente eft radie table ou non- rachetuble; (avoir, 
s'il y a lieu au retrait. La'cour , par un arrêt du 
18 juin 1658 , en l'audience de la grand'cham- 
tre , rapporté dans la fuite du journal des au- 
diences , liv. 1 , chap. 48 , a jugé pour le retrait , 
parce qu'il y a fujet d'interpréter la volonté du 
preneur à fon avantage , & <Je croire que le pre- 
neur a voulu faire fa condition autant bonne 
qu'elle pouvoit être pour les choies qui n'ont 
pas été exprimées au contrat , nr^um. leg. chai 
quœrïtur , ff de reb. dub. inftipulationibus ambigui- 
tas contra ftipulantent eft , & /. 39 , ff. depaà. in 
vcnditionibiis & îocationibus pàtlio ambigua vel 
cbfcura vendïtori & locatorï no cet t in quorum potef* 
tatefuit apertiùs legem dicere. 

Article CXXXVIII. 

Des arrérages de la rente 3 & des frais de 

l'héritage baillé en rente. 

Et quant aux arrérages échus dedans 
Tan précédant l'ajournement , l'acheteur 

O iij 



yr% DIT RETRAIT 

les peut mettre en loyaux-coûts, en rdfc 
dant par lui les fruits cju'il auroit perçus 
dans ledit an. 

Et quant aux arrérages* 

Cet article eft une fuite du précèdent , & nous 
«i arque qu'en cas d'héritage baillé à rente rachd- 
table â le preneur peut mettre & employer en fa 
déclaration des îoyaux-coûts , les arrérages de la 
rente échus avant l'ajournement , en rendant par 
lui les fruits de l'héritage qu'il a perçus depuis le 
jour de la vente jufqu'au jour de l'ajournement. 
Et en ce cas le re trayant doit rendre les labours , 
femences & frais faits* pour la culture de l'héri- 
tage adjugé par retrait , & pour la dépouille des 
fruits , quoiqu'ils excédent leur valeur ,- comme 
en cas d'une ftérilité extraordinaire. 

De cet article il s'enfuit qu'il dépend deTac- 
^tièreur de rendre les fruits de. ^héritage perçus 
avant l'ajournement.., & demander en- ce cas les 
arrérages de la rente échus avant l'ajournement, 
•wrerenir les fruits en fe chargeant de payer lef-. 
dits arrérages. 

—— — i , i. ijij i 

Article CXXXIX. 

ii T héritage retiré appartient à V héritier 
des propres r ou à l'héritier des acquêts 
du retrayant. 

L'héritage retire par retrait Iignager 
eft tellement affeûé à la famille , que fi 
fe retrayant meurt délalffant un héritier 
•les. acquêts & un héritier des propres*, 
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tel héritage doit appartenir à l'héritier (les 

{>rôpres de la ligne dont eft vçniï &* iffu 
edit héritage , & non à l'héritier des ac- 
quêts > en rendant toutefois dedans Tan 
& jour du décès aux héritiers defdits ac«* 
quêts , le pr& dudit héritage. 
Vhéritage retirés 

La fin du retrait ligna gef étant pour Cônfërve* 
lerlléfîtages vendus dans fa famille dû vendeur^ 
il s'erifuit qtife quoique le retrayant lignage r aie 
véritablement acheté l'héritage qu'il a rétiré, 
toutefois tel héritage lui eft réputé pfo'pre poùt 
appartenir aux héritiers du côté & ligne de la- 
quelle il étott échu au vendeur par iuccefiion } 
mais d'autant que les deniers qui ont été rem-, 
bourfés pour parvenir ata retrait font réputé» até- 

Îpaéts , il s'enfuit que les héritiers des propres ne 
uccedént à* l'héritage retiré, qu'à la charge de 
rendre le prix qiue%aété payé par le retrayantaux 
héritiers oes acquêts , dam» Fan & jour de la mort 
du retrayant, fur peine d'être déchu du retrait. 
Cet article donne fieu à deux (jueftiôrfs: 
La première , fi l'héritage propre acheté paf 
un parent lignager efl réputé propre en fa per* 
ionne de la même manière qa'il ferbit au cas du 
retrait. Brode a a tient que non , à caufe de ces 
fermes , & retiré par retrait lignager , qui {emblent 
exclure l'accjuifition par achat ou adjudication; 
pour mai , f eftime au contraire qu'îl eft réputé 
propre à l'effet d'y faire fuccéder l'héritier des 
propres à la charge du rembourfement p'orté- par, 
cet article , par la raifon qu'il y a parité de rat- 
fooi Voyezmon commentaire. 

La deuxième , fi cet héritage eft réputé, propre 
pour tous effets , comme pour empêcher Te re* 

Oiv 
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trayant d'en difpofer par teftament comme d'un 
acquêt. Brodeau propofe la queftion fans déci- 
sion ; cependant il me femble qu r il n'y a pas de 
difficulté de dire que cet héritage doit erre consi- 
déré comme acquêt , pour le retrayant en pou- 
voir difpofer à la volonté comme d'un véritable 
acquêt ; & l'intention de la coutume n'eft pas au 
contraire. 

D'où il s'enfuit que foit que l'héritage foit re- 
tiré par un parent ligaager , -ou par lui acheté , il 
ne doit pas être confidéré comme un propre an* 
cien en la perfonne de fes enfans, mais comme 
un propre naiffant , comme il a été jugé par arrêt 
du 1 6 février 1647. 

Article CXL. 

Des offres que doit faire le retrayant fur 
peine de déchéance du retrait. 

Quand le lignager d'un vendeur d'héri- 
tage a fait ajourner l'acheteur d'icelui hé- 
ritage , pour l'avoir par retrait , il con- 
vient que tel qui veut avoir ledit héritage 
par retrait , offre bourfe , deniers > 
loyaux-coûts > & à parfaire, tant par 
V ajournement qu'à chacune journée de la 
icaufe principale, jufques à contefiation 
'en caufe inclufivement 9 & d'appel auffiin* 
fltifivement ; & s'il ne le fait > il doit être 
débouté dudit retrait. 

Offre bouffe , deniers. • 

Cet article , qui eft au lieu du 177 de Tao^ 
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cîenne coutume , quelques motschangés, oblige 
le retrayant à obferver certaines formalités abfo- 
fument nçceffajres pour l'exécution du retrait; à 
faute de quoi le retrayant en eft déchu.' * 

Ces formalités font , que le rerrayant doit faire 
offres de bourfe , deniers , loyaux- conts , & à 
parfaire dans l'exploit d'ajournement ; enforte 
qu'il a été jugé : 

I. Que 1 omiffion (de touffe) dans l'exploit 
déboutoit le retrayant du retrait , par arrêt du a& 
mars 1624 , en l'audience de k grand'chambre y 
remarqué par Brode au fur cet article , nombre 5, 
Tronçon , fur l'article 134, remarque un autre ar- 
rêt de Tan 161 1 , en h troifieme chambre des 
enquêtes , qui a jugé la déchéance du retrait 
pour Pomiffion de bourfe > en la rétention de la 
caufe. 

Quoique notre coutume en cet article or» 
donne qu'il faut fe fervir de ce terme deniers r 
toutefois il a été jugé qu'on poovoitfe fervir de 
termes équivalens , ayant la même force & éner- 
gie, par arrêt du 9 avril 16.12 -, par lequel la 
cour déclara valable une offre de bourfe d'argent 
en pièces de feize fols à découvert, frais & 
loyaux cours, &c. fans parler de deniers, ces 
mots; pièce de febe fols , ayant la même fignifi- 
cation que celui de deniers. 

IL Qu'il falloit faire ces offres de lopux- 
" coûts dans l'exploit d'ajournement , par deux 
• arrêts remarqués par Charondas. 

III. Que l'omiffion de ces termes , & à par» 
faire, caufoit la déchéance du retrait, par deux; 
arrêts de la grand'chambre en l'audience y l'irn 
du dernier janvier 1603 * & l'autre du 9 décemb. 
1604, remarqués par firodeau fur cet article.' 

La raifon de ces termes , ttti parfaire , eft qtie 
.le reurayant ne fâchant pas., ou étant préfumé ne 

Ov 



,£iv D-U- RE TRAIT 

favoir pas le prix que l'acquéreur a payé d* l'hé- 
ritage fujet au retrait 9 il ne peut pas er^ faire une 
offre qui foit jufte dans fon ajournement; c'eft 
pourquoi il doit faire. offre réelle & â&uelle de 
bourle , dans laqueire foientcon tenues quelques- 
pièces d'or ou d'argent ayant cours, des loyaux- 
coûts ; & de plus, il doit faire offre de parfaire 
& d'achever le paiement au cas que l'acquéreur 
/veuille accepter, les offres qu'il lui fait. 

Ces formalités font tellement nêceffaires daos 
l'exploit , que le retrayant les ayant ômifes , ne 
fbroit pas recevable à former une nouvelle de- 
mande en retrait par un autre exploit , quoi- 
qu'il fut encore dans le tems;.& quoique l'ac- 
tion en retrait n'eut été intentée par aucun autre- 
parent lignager,.8c que lès dèfeofes n'euffetit 
point été fournies par le défendeur , parce que 
le retrait eft de droit rigoureux,, comme il a été 
jugé par arrêts des années 1639 & , ^53» re " 
marqués par Brodéau fur l'article 1 3P, noâir 
bre 24, 

WanLpar V ajournement qua chaque journée 
dç la- caufe. 

Le-retrayanr ayant commencé fon inflânee p?r 
tin exploit revêtu de toutes les formalités nêcef- 
faires pour fa validité , & contenant les offres- 
fufdites & contenues en cet article ,. il doit en- 
core à chaque journée de la caufe principale ,- 
|nfques.à contestation en caufe inclufivement , & 
jufques à conclufiôn fur l'appel auûTînclu five- 
iftent ,. réitère ries offres fufdites ;. autrement le 
4 *çtray.ant feroit -déchu dû retrait : mais après que 
lès parties font restées & appointées en droit,* 
il'n'é/I plus née <Aire. de faire les offres* . 
ÇonformémenTâ cet article ,,iJ a été-jugçpafr 
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farfétàu t;6 juillet 1604, que l'omiffion des offre s 
dans l'appointement de coriteftation caufoit la 
déchéance dix retrait , fauf au retrayant (on re- 
cours contre le procureur qui avoit fait i omiflion; 

Pareillement a été jugé par arrêt de Tan 1589^ 
que les offres doivent être faites en l'appointe- 
ment de conclusion en lacaufe d'appel , fur peine 
de déchéance du retrait ; enforte que le lignagef 
ne peut pas pat 1 lettres royaux* , fe faire reftituetf 
contre l'o million des offres qui n'aùroient pas érfr 
faites en une journée de la caufe, comme il a< 
été jug£par arrêt du 2*) avril 1 542. 

Par journée delà eau je nous entendons appoint 
terriens, réglerrtens, & tous autres a6les judiciai- 
res , qui fe partent au greffe ordinairement entrer 
lies parties , ou quis'y prennerit par Tune des par- 
, fies par défaut, fervam àPinnrucYion de lacaufe j 
comme un défaut à fatue de défendre , un avenir' 
pour plaidefjtin appoirttemëm à communiquer ou 1 
articuler une généalogie, te règlement en droit? 
Ou à mettre, & autres femblàbîes , & non d'autre^ 
a&es& appointemensqui ne regardent point. là- 
demande principale du retrait , mais qtii fervent' 
feulement à Une inflance incidente, dans lefquelr 
les offresfufditesne font point néceffairesicomm^ 
fiOeretr*yant'fornîfe une plainte fur ce qtiel^ac- 
quéreur dégrade les biensfujets au retrait, & qu'ilî 
toit fait défeofes de^ continuer les dégradations* 
comme d'abattre les bois dé pend ans de l'héritage-' 
Vendu , comme il a été jugé par arrêt du 13 fé^ 
vrifer 1607 ^remarqué par les commentateur*. ♦ 

Par arrêt donné en l'audience de la grand'- 
chambre , le mardi 16 mars 1660, il a été jugé 
que le défaut des offres dans une fdmmation t'a i r^ 
au-défendeur ed retrait de configner le prix cL 
l'adjudication dans la coutume de Nlvernois f 
«âtafe U dédiéadcerdorefrait; rirrêf'fendé fur 

Ovj 
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l'article 4 de ce titre de ladite coutume r qui 
oblige le demandeur en retrait de faire Tes offres 
dans toutes les aflîgnations de la caufe , jufquesà 
conteftation en caufe : or , il n'y avoit point en- 
core de conteftation en caufe. 

Cette claufe , & d'appel aujji imclufivement r eft 
particulière en la coutume de Paris ;.c'eft pour* 
quoi elle ne doit point être étendue aux coutu- 
mes qui n'en parlent point ; Dumoulin en la note 
iiir l'article jj de l'ancienne coutume , fur ce* 
mots, à chaque 'journée de la caufe , dit r princir 
pale & non en caufe d'appel , parce que félon le 
même auteur fur l'article 428 de celle de Bour- 
bonnais , la caufe d'appel fe juge ex a&is primez 
mftantia* 

C'eft l'avis de. Charondas, de Tronçon & de 
Brodeau, que cette claufe ne doit point être 
étendue aux aut res coutumes.. « 

Les offres doivent être faites dans l'ade d'ap- 
pel , fuivant cet article de notre coutume. 

L'omiûlon & le défaut d'offres valables fe 
peut oppofer en tout état de caufe , & ne fe peut 
couvrir par les procédures ni par les jueemens* 
dont eft appel : il n'y a que FarHètqui puiflfe met- 
tre le retrayant en sûreté , par la raifon que c'eft 
une. nullité qui fait déchoir de plein droit le rei- 
tuayant du retrait.. 

Article CXLL 

Celui des Rgnagers qui intente le premier 
faction en retrait y ejl préféri aux autres # 
quoique plus prochains. 

Le parent & lignager qui premier fait 
ajourner en retrait > doit être'pr.éféré à 
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tptis autres, pofé qu'ils foient pluspro-- 
chains parens du vendeur,, encore que /# 
retrayant ne /bit dejeendu dé celui duquel 
vient ledit héritage. 

Qui premier fait afourner. 

La raifon de cer article , qui croit le 178' dir 
f ancienne coutume , eft pour obvier aux fraudes- 
& aux procès qui , par l'intervention d'un plus 
prochain héritier , pourroient furverfîr. 

Mais on demande fi deuxlignagers concourent 
tous deux en un même jour & une même Heure* 
en demande du retrait , lequel doit être préférer" 
On répond que c'eft le plus proche , comme il a 
été jugé par arrêt du 5 juin 1563 ; & s'ils font 
égaux en tout , ils viennent en concurrence , 
«m forte que chacun aura fa part de l'héritage re- 
tiré ,. felon le partage qui en fera fait par le juge r 
conformément au rapporr des experts pour ce 
nommés, ou dont les parties conviendront. 
Que fi l'héritage ne fe peut commodément par- 
tager r il doit être licite. 

Encore que le retrayanu 

Il faut obferver que celui qui peut Accéder 
en un propre en qualité de propre , peut ufer 
du retrait lignager, fi ce n'eft qu'il n'efï pas né-' 
ceflaire d'être le plus proche parent pour ufer duj 
retrait, mais qu'il-fuffit d'être parent du vendeur 
du côté & ligne de l'acquéreur : voyez l'article 
326 ci- après , pour fa voir qui peut fuccéder dar» 
on propre. 

Et d'autant qu'on eft admis à la fucceffion d*ur* 
défunt, en quelque degré qu'on Toit, fuivantr 
l'article 130, on eft auûi admis au retrait en 
quelque degré qu on foit ,. fans que les plus p*% 
«es en puiuent exclure les plus éloignes. 
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Autre t ë CXL f I. 

jL« héritiers du vendeur kfht en ligne 
peuvent re traire. 

Les héritiers du vendeur après fon tré- 
pas , peuvent retraire l'héritage propre 
par lui venait, pourvu qu'ils- foient dir 
coté & ligne. 

Les héritiers ittvendiur.' 

ta raifort de cet article eft , que le retrait preï* 
^ient du Bénéfice de la coutume , qui permet 
généralement au" parent Iignager de retirer l'hé- 
ritage propre vendu, pour le remettre dans la 
famille , & non par droit de fucceffion^ 

Art i g jft-Er GXLII L 

Héritage pris en échange d l un propre , tombe 
en retrait s'il eft vendu. 

Quahdaucuri a échangé fon pfojpre ft<P 
î'itage à l'eficontre d'un autre héritage'^ 
ledit héritage eft propre de? celui qui Ta 
eu par échange j, &s'ii le vend r il chefe 
en retrait. 

Qtrand aucun a échangé. 

• ta raifon de cet article' $ qui étoït le 179; ar-" 
ttcle de l'ancienne coutunie , eft que l'héritage 
reçu par échange tient llçu cfe propre échange f - 
non ai>fumitur quod in aliocorport fatrîmonii rtti~ 
nttury dit ia loif* 9 jfi delcg. Âïnffil>été jug£ 
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jpar arrêt du y mars 1596 ,- que les biens mater* 
nels qui avoient été baillés en partage à un en- 
font, pour (à part qu'il pouvoit avoir en la fuc- 
eeffion de fon père , étoient cenfès paternels. 

H n'en eft pas de même de l'héritage acheté dé* 
l'argent procédant de la vente des propres » à 
caufe de la riovarion qui fe fait pa*r le changemerft 
de l'héritage propre en argent,& parce qu'un rrieit* 
ble n'efl point fubrogé en la place d'un immeuble. 

Article C XL IV. 

Retrait n'a ïuu en meubles; - 
Chofes mobiliaires ne chéent en retrait» 
Chofes mobiliaires. 

La raifort de cet article s qui étoit- le 180 de 
1-ancienne* coutume , eft que les meubles riont 
point defonds , ni de lieucertain ,-& ne tiennent 
point ni de côté ni de ligne ; ce qui a lieu mente 
en vente de meubles précieux , & en venté de 
droits mobiliers fucccffife & univerfels , & en 
univerfité de meubles > quoiqu'ils foient vendus 
conjointement avec un immeuble; car en cas 
qu'une maifon folt vendue avec les meubles qui 
font dedans, on fait l'eftimation des meubles;. 
ce qui eft fans difficulté : ainfi une coupe de bois 
dé haute futaie n'efl fujette- à retrait. 

A R'T'i c l' r C-ÏEV^ 

Si le retrait a lieu en échange. 

Eh échange y 's'il y a foulte excédant? 
lk valeur de la moitié, l'héritage eft fu- 
jjst à retrait pour portion de la foulte^ 
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♦mais fi la foulte eft moindre que ladite 

moitié , n'y a lieu au retraite 

En échange /il y a foulte. 

La rai fan de cet article eft , que rechange eft 
réputé vente pour la portion pour laquelle la? 
foulte a été faîte , & jufqu'à la concurrence d'i- 
celle le retrait a lieu , & le refte qui eft la moin- 
dre partie , demeure au terme d'échange. 

Toutefois il eft au choix de l'acquéreur de fe~ 
connôître le demandeur en retrait pour le tout 
au retrait de l'échange , parce qu'il ne peut être 
contraint de fouffrir l'exécution du retrait pour 
une partie. 

Arrêt du iç avril 164* , qui a jugé qu'il n'y 
avoitlieu au retrait » la foulte n'étant que du tiers, 

Soulte eft le retour en deniers T qui fe fait lorf- 
4gu'un de ceux qui échangent leurs héritages , re- 
tourne à l'autre » c'eft à dire , donne à l'autre en 
retour quelques deniersoii meublés pour le récom- 
penser de ïa plus value de fon héritage échangé. 

Que fi l'échange étoit frauduleux , comme fi 
l'héritage qu'une des parties auroit donné à l'au- 
tre lui'étoit par après vendu, en ce cas il y au- 
roit lieu au retrait. 

Pareillement û un héritage propre étoit échan- 
gé avec un meuble , quoique précieux , le re- 
trait auroit lieu comme ft l'héritage avoir été" 
'vendu , & on/ait l'eftimation du meuble donné 
en échange ; la raifon eft qu'un meuble ne repré- 
sente pas un immeuble. • 
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Article CXLVI. 

Si l'on peut réparer , augmenter , ou dlU- 
rhrer l'héritage pendant Van &jour. 

• 

Durant Tan & jour du retrait > l'ache- 
teur ne peut faire aucuns bâtimens ni ré* 
parations , s'ils ne font néceffaires. Pa- 
reillement ne peut empirer l'héritage. Et 
s'il le fait , efi tenu de le rétablir. 

Durant Van &jour du retrait. 

En interprétation de cet article , nous obser- 
verons : 

I. Que les impenfes néceffaires font celles un* 
lefquelles l'héritage périroit on fouffriroit an na* 
jable dommage , /. impcnfa 79 ,ffl dt V. S. 

IL Que û l'acquéreur fait des bâtimen9©u rèv 
parations non néceffaires , mai* utiles & vohip» 
tueufes , il ne les peut pas coucher en loyaux- 
coûts : ce qui a été établi par notre coutume, pour 
obvier aux fraudes des acquéreurs , qui feroient 
de grandes dépenfes& de grands frais , dont or* 
pourroit bien fe paffer , pour détourner les fi* 
gnagers d'intenter l'aétion en retrait. 

Toutefois il a été juge qu un acquéreur pou- 
rvoit coucher en loyaux-coûts le bâtiment d'une 
jpave , par arrêt du 14 janvier 1570 ; mais appa* 
rement que la cour avoit jugé cette impenfe né* 
ce ilaire : car c'eft une maxime en fait de retrait r 
que les impenfes inutiles ne fe répètent point; ce 
qui a été jugé ainfi par arrêt du 29 décembre 
1638, ficus au cas du retrait de mi-deaka, 
y oye* infrà fur l'article 1 5 $♦ 
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Les réparations néceflaires fe rembourfetlf fai- 
sant l'eftimation qui encft faite par 1^ menu & 
par chacun article, par des experts dont les par- 
ties cenviennent-ou qui font qommés/Toffice pair 
fe juge , qui en font/chacun leur rapport féparé- 
ûierrt, comme les couvreurs , les maçons, les 
charpentiers* & autres. 

Pour une puis grande sûreté , l'acquéreur doit 
faire les réparations né ce flaires dans Tan du re- 
trait par autorité de jûftice après la vifrtatioif des 
Heux & rapport fait d'iceux par experts nbmtols 
d'office, & marché fait par devant, notaire des 
réparations mentionnées au rapport , & l'acqué- 
reur doit tirer quittance des paiemens qu'il en 
aura faits aux ouvriers. 

Le retrayant doit rfrabduifer les* impenfes^né- 
«effaires , quoique par un cas fortuit l'héritage 
darîs lequel elles auroient'été faites > ait été miné 
entièrement fans le feit de l'acquéreur dans Tari 
du retrait", après là demattde intentée pour té 
retrait. Et même en ce cas , -le retrayant ne fe* 
foit pas moins obligé de reâituer le prix entier 
que l'acquéreur en aurait payé , pourvu que Tac- 
«niéreur etrfacaoiefcèau retrait t comme* il a été s 
jugé par arrêt ju aa juin 1 579. - 

Quoique l'acquéreur foit obligé de rétablir 
l'héritage , s'il fa détérioré pendant l'an du re- 
trait , ou dereftituer au retrayant Ta valeur & le 
Îrix des choies' q^ti auroir ruinées ou 6tées cfe 
héritage acquis , comme s'il avoit pris & edupé 
tes fruits avant le tems , oiïYiî avoit fait abattre 
des bois de haute futaie : 

Toutefois s'il, arri voir' quelque dommage etl 
^héritages parfa faute ou fa négligence , comme 
,feute d'avoir fait faire quelques réparations né- 
ceflaires avant Paâion du retrait intentée , le' re- 
traçant ne pourrait pas demandera Tencoritre d* 
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l'acquéreur fes dommages & intérêts, riî diifainti- 
tion du prix principal de la chofe adjugée par re- 
trait, vu que fâchant l'état auquel étoit l'héritage 9 - 
il n'en devoit pas pourfuivre le retrait y. lar raiion 
eff rendue en la loi : / quïd pojfeffcr 31, §. fient 
auûm , ff. dt haredit. petit, quia quafifuam rcki ne- 
glexit , nulli qùerelct JubftElus ejl ante petham hart- 
ditaum , pofteà vero & ipfe prado efi. 

Àfti-ictE CXLVIt 

Retraita 9 a lieu en vente éCuJuffuHShérkagt 
propre* 

Si aucun vend 1 Wufruît <fe fon propre 
héritage à perfonne^ étrange , ledit ufw- 
jfruit ne chef eh retrait. 

Si aucun vend tufufruiu 

la ration de cer article * qui ; étoit le 181 de 
Pancicnne coutume , eft que Pùfufruir ne fait 
fouche , & ne confifle que dans une jouïffance à 
vie qui éft différente de la propriété , en ce que 
telle jouiffance finit avec la perfonne; ainfi elle 
ne fait aucun tort à la famille ; c'eft pourquoi un 
demandeur en retrait lighager pour urr douaire r 
en fut débouté par arrêt du 23 avril 1621. 

Il n'en feroit pas de même fi Tufufruit étoit 
acheté Séparément fans la propriété, & que la 
.propriété fût achetée par après par le même ao 
quéreur ; car en ce cas , l'ufurruit & Ta propriété 
conjointement feroteat fujets aii retrait : autre* 
ment il feroit facile de détourner les . lignaeer? 
du retrait qui ne voudraient pas acheter une Am- 
ple propriété fans la jouiffance , dans l'incerri- 
tude , quand Tufiifruit feroit réuni, à la propriété 
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Article CXLVIIL 

Loges, boutiques , étaux, places pu- 
bliques achetées au roi , & venant à luc- 
celuon, font fujets à retrait* 

Loges , boutiques* 

La raifon de cet article èft y que les acquéreur* 
des biens pôffêdés par engagement di roi , en 
iotit les propriétaires & feigneurs utiles , tant 
que dure l'engagement , quoiqu'ils (oient fujets 
à rachat perpétuel , comme il a été jugé par deux 
arrêts cités par Chopin; Tua du parlement de 
Bretagne , le 17 oftobrë ï 577 ; l'autre en ce par- 
lement, le 21 janvier 1595 , en la première 
chambre des enquêtes* 

Il eft dit en cet article venant à lueceJ/lon 9 parce 
que fi les biens dont cet article fait mention , ne 
*bmboientpasdanslafceceffion de ceux aufqûels 
ils appartiennent , ils ne con&âerotem que dans 
uniimpleufufruit, & partant ils ne feroient point 
fujets au retrait , fuivant l'article précédent* 

Article CXLIX. 

Baux à longues années fujets à retrait. 

Baux à quatre-vingt-dix-neuf ans , ou 
longues années , font fujets à retrait. 

Baux à 55 ans. 

La rai (on de cet article eiî , que tels baux em- 
portent un« efpece d'aliénation du fonds & de ta 
propriété qui pailé d'une famille dan» uae autre , 
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& le preneur à çaufe de la longue jouîflànce eft 
réputé feîgneur & propriétaire de l'héritage qu'il 
rient à ce titre , & il eft tenu des charges réelles 
& redevances annuelles & ordinaires aufquelles 
le bailleur étoit auparavant obligé ; & tels héri- 
tages font biens propres & patrimoniaux , & ilsfç 
partagent comme tels avec droit d'aîneffe s'ils 
font biens poffédés noblement. 

Les baux des boutiques du palais étoient autre* 
fois fujetsau retrait , parce qu'ils fe faifoient pour 
longues années , comme pour vingt ans & plus ; 
en forte qu'ils étoient auffi fujets à douaire & fuf- 
ceptibles d'hypothèque , fe décrétoient & parta* 
geoient comme les véritables immeubles ; mais 
par arrêt du confeil de Tannée 1674, les bouti~ 
ques du palais ont été vendues 8c aliénées par le 
roi à perpétuité. 

Par longues années , nous entendons l'efpace 
de dix ans & au-deffus , comme remarque la 
glofe de la Clémentine I , tit. de reb. ecclefiaft, 
non alitnand, in verb, ad umpus modicum. m 

m 1 !■■■ . ■■■■ ■ ■■ 1 t , 1 m •** 

ARTICLE CL, 

Retrait a lieu m décret dç propre. 

Propre héritage vendu par décret en 
jugement par criées ôffubhaÔatioiis, chet 
en retrait. 

Propre héritage vendu par décret. 

Cet articte étoit le 182 de l'ancienne coutume; 
& fe doit entendre du décret forcé & néceffairew 

La raifon pour laquelle le rem.it a lieu en ce 
cas , eft que le retrait lignager *' été introduit 
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pourxonferver lçs propres.dans les familles, hoti 
* 4efquelies ils ne forcent pas moins par les ventes 
forcées & néceûaires , que par celles gui fe font 
de gré à grè $£ du confentement des parties , & 
par contrat volontaire à la charge du décret. 

U" I . I I " ii il ■ ^ i ■ ■ 

Article CL1. 

Retrait à lieu en décret fait fur un curateur 
aux Mens vacans j &c. 

Un héritage propre adjugé par décret 
fur un curateur aux friens varans ? ou 
fur l'héritier par bénéfice d'inventaire* 
eft fujet à retrait. 

Un héritage propre. 

Cet article contient deux cas efquels.le retrait 
tignager a lieu* 

Le premier eft , quand un héritage propre eft 
" jadjugé par décret fur -le curateur aux biens >a- 
jeans, c'eft-à-dire , à une fucceffioo vacanre , il y 
a lieu au retrait , parce que c'eft comme fi le dé- 
funt l'ayoit vendu,; c jeu Je fentiment des com- 
mentateurs , hareduas jacens jure perfona feu hêtre- 
jucenfetur % l, dénia, g. nav/&Jipt^lchri^ ff.quod 
vi fydayi , (. $2 , j! de fidejufforib. Ainfi on ne 
confîdere pas le curateur créé à la fucceffion va-» 
jrante ~ 9 comme une perfonne étrangère, mais 
vcomoie l,a perfonne du défunt. 

Les créanciers d'un défunt créent un curateur 
à fa fucceffion , lorsqu'il n'appatoit aucun héri- 
tier ,, ou quaud les héritiers préfomptifs & habiles 
à appréhender la fucceffion y ont renoncé , ou 
guan.4 $* n'piu point joulu appréhender là ftp- 
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.cç/Iîqn du défunt ; en ces cas la fucceffion eft ap- 
pellée vacante. 

Il faut dire pareillement , que quand un propre 
*ft vendu fur un curateur aux biens de celui qui a 
fait ceffion , tel héritage eft fu jet a retrait, comme 
îla été jugé par arrçj du %\ juin i$o6 , remarqué 
par M! 4e Prêtre , centurie 2 , cliap. 34 , & par 
deux autres arrêts , l'un prononcé à noël 1613. 
l'autre du 19 février l6$£ , remarqué par M. R4» 
carder l'article 153 ci après. 

Lflwxieme eft, que l'héritage propre adjugé 
fur uri héritier par bénéfice d'inventaire, eft fujet 
à retrait, parce que la qualité de bénéficiaire 
n'ôtcfjas à l'héritier ceHe de propriétaire, de pof- 
fefleur & de feigneur des biens de la fuccefiîon. 

C'eft auftî pour cela que non-feulement le re-' 
trait a lieu lorsqu'un «héritage qui étoit propre au 
défunt eft vendu , mais aufïi lorfque tout autre 
héritage , quoiqu'acquêt au défunj , eft vendu 
fur l'héritier bénéficiaire , parce que les acquêts 
du défunt font faits propres naiffans eh la per- 
fonne de ^héritier par bénéfice d'inventaire ,' de 
même que s'il avoit pris la qualité d'héritier pur 
& fimple , corn me il a été jujgé par arrêt en l'au- 
dience de la grand'chambre , le vendredi de re- 
levée 26 mai 16oo , èité' par Chopin fur cette 
coutume , lit. 2 , tïi. 6 , num. 23 y in fine. 

C'eft pour cette ra'tfon qu? l'héritier par béné- 
fice d'inventaire ne peut pas .retirer (héritage 
Si a été vendu fur lui en cette qualité , & il ne 
pit pas redevable à obtenir Lettres pour être 
reçu à renoncer à la fucceffion bénéficiai^ , 
comme il a été. jugé par arrêt du 7 mai 1609 , ràp* 
aorte par M. Bouguier , lettre R. nomb. 14. 
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Article CLII. 

Retrait ri a lieu au cas de cet article. 

Mais l'héritage d'acquêt d'un défunt ad» 
jugé fur le curateur aux biens dudit dé- 
font n'eft fujet à retrait. 

Mais i l héritage d'acquêt. 4ffc 

La raifon de cet article eft , que le curateur 
aux biens vacans , re pré fente la perfonne du dé* 
funt; ainfi les biens qui font vendus fur lui , font 
cenfés être vendus fur le défunt , & confervent 
leur qualité d'acquêts ou de propres qu'ils avoient 
en la perfonne du défunt. 

Il n'en eft pas de même de 1 l'héritier bénéfi- 
ciaire qui fuccede au défunt , & auquel les ac- 
quêts venans par fucceffion , prennent la qualité 
de propres , comme nous avons dit fut l'article 
précédent, 

i» i ■ i » i ■ • 

Article CLHL 

Retrait na lieu au cas de cet article. 

L'héritage adjugé fur un curateur à la 
chofe abandonnée , n'eft fujet à retrait. 

Le fens de cet article eft, que quand un héri- 
tage propre eft décrété. & vendu fur un curateur 
à un Héritage déguerpi & abandonné par le dé- 
tenteur d'icelui 9 à caufe des rentes foncières & 
redevances annuelles dont il cft chargé, en ce 
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fca$ il n ? y a lieu au retrait, quoique tel héritage 
foit propre à celui qui a fait le déguerpiffement; 

1-a.raifonjeft, que le déguerpuTement ne fe 
fait que par un tiers acquéreur, en la perfonne 
duquel l'héritage ne peut pas être propre , & 
lorfqu'il a fait racquifition , leslignagers ont pu 
retirer ; & s'ils ne l'ont pas fait dans l'an & jour , 
ils en font déchus; d'où il s'enfuit que lorfque ce 
tiers acquéreur déguerpi t,.& qu'on vend fur le cu- 
rateur créé à la chpfe déguerpie & abandonnée, 
il nV a plus de lieu au retrait. 

D'ailleuts ^ la chofc abandonnée n'a plus de 
maître ni de propriétaire , elle n'eft plus cenfé.e 
dans la famille ide celui qui fa délaifféé , & qui 
n'a plus voulu la réputer au nombre de fes biens* 
fi res pro dereliélo habita fit . ftati/n nofira effe défi- 

(krer. divif. & lp curateur établi à cette chofe par 
les créanciers des droits réels & hypothèques. 
perepréftnte point celui qui a déguerpi, la re* 
préfentation n'ayant lieu que pour uni verfité de 
tiens , & hon pour une cfcofe particulière. 

C'eft pour cette raifon que le retrait a lieu 
lorfqn'un propre eft vendu fur un curateur à unç 
(ucceflion vacante, fuiyant l'article 15 j ci-deffusj 
ce qui a été jugé en interprétation de cet article » 
par arrêt du.i 2 février ^65$ , en l'audience de la 
granfchambre au rôle de Paris , conformément 
aux conclufions de M, l'avoca^-général Talon * 
rapporté dans Ja fuite du purnaj des audience*', 
liyrc 1 , cjiap. 34, 

Il en faut dire de même lorfque de$ héritages 
jconfifqués au roi ou au feigneur haut jnfticier 
font mis en criées & adjugés fur un curateur; 
par en ce C3S , quoique tels héritage* fiaient, pro* 
près à celui qui a fouffert la confifearion de fcft 
jbjens , toutefois il n'y a pas lieu au retrai t, 
Tompl. * g 
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La raifon eft , que lç curateur ne reprèfentepas 
celui qui a confifqué, qui. n'a été créé que par 
formalité & pour la validité du décret, pour pur- 
ger les hypothèques ; & de plus , parce que, par 
le moyen de la conflfcation,les biens conn\qués& 
adjugés ont été mis hors la famille du confifqué, 

Article CL IV. 

Retrait a lieu au cas de cU article. 

' Portion d'héritage vendue par Incita- 
tion , qui ne fe peut bailler par divis f eft 
ftijettç à retrait. 

Portion cChéritage. 

Pour interpréter cet article & en prendre la 
fens félon l'eiprit de notre coutume , il faut po« 
fer qu'un héritage eft propre à quelqu'un pour 
une portion , du côté maternel , oc pour l'autre , 
du coté paternel , & que par fa fucceffion il échet 
à fes héritiers* paternels & maternels , chacun 
pour moitié ; mais parce qu'il ne fe peut commo* 
dément partager entre les uns & les aurres , il 
eft licite en juftice; & foit qu'il foit adjugé au* 
tins ou au* autres , il eft fujet à retrait pour la 
moitié qui eft adjugée aux non iignagers , la- 
quelle n'a pu être drrifée d'avec l'autre , pour 
.être «liftribuée aux lignagers du dé ru n t. Et en ce 
cas 5 quoique tout l'héritage feh licite , toutefois 
il ' eft vrai de dire qu'il n'y en a qu'une portion 
i^foi eft vendue par Jicitation, quand l'adjudica* 
tion eft faite à un des cohéritiers. 
^ Néanmoins il a été jugé au contraire , qu'en li- 
mitation faite entre copropriétaires & cohéritiers 
de diverte ligne , le retrait lîçnagcr a'a point df 
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lieu lorfque l'adjudication du total eft faite à u i 
d'eux, par un arrêt en la grand'chambre le 3 ma 5 
1650 , monfieur le premierpréfident Moléféanr, 
plaidans Pucelle , LangloU & Defita , rapport* 
par du Frefne , livre ç , chap. 56 , conformément 
aux concluions de monfieur l'avocat général 
Talon. 

Laraifon eft, qu'il faudr oit toujours venir à 
une nouvelle licitation ; car une partie de f hé- 
ritage étant retirée , il faudroir le faire Iiciterde 
rechef; & s'il ctoit adjugé à un des cohéritiers , 
il y auroit lieu au retrait pour la moitié pour ia- 

?uelle il ne feroit pas parent liguager ; & ainfi à 
infini. 
Je fais bien que d'autres interprètent ainfi cet 
•rtkle; favotr, qu'ime-portion d'héritage étant 
commune & indivife entre plufieurs cohéritiers , 
& étant licitée & vendue à un étranger pour ne 
pouvoir être commodément partagée entr'eux , 
celle portion adjugée eft fujette à retrait. Mais 
cette interprétation fouffre quelque difficulté» ea 
ce que ou l'héritage entier ne fe peut pas parta- ( 
ger commodément entre tous les copropriétaires, ' 
& en ce cas on n'en feroit pas liciter feulement 
une partie * & tous les copropriétaires feraient 
contraints de confentir à la licitation. Ou la por- 
tion licitée fe peut divifer & fé parer commodé- 
ment cf avec 1 autre , & pour lors cette portion 
tient lieu d'un tout» comme quand une maifon 
éftcompofée de plufieurs corps de logis ,*& que 
chacun peut être féparé des autres & pofiiédé par 
divis , chaque corps de logis eft un tout; & lorf - 
qu'il eft licite ,* il n'eft pas licite comme une par' 
rie, mais comme une maifon entière. D'où -je 
crois qu'on peut tirer cette confécusnce , que cet 
aâe fe doit entendre d'un héritage entier, com- 
mun & ipdiris entre pLdcurs cohéritiers ou et- 

Pii 
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propriétaires , & non pas feulement d'une partiç; 
Que fi au cas de la licitation d'un héritage 
commun entre cohéritiers de diverfe ligne , l'hé- 
ritage eft adjugé à un étranger dp l'une, & l'autre 
ligne , ii y a lieu au retrait; enforte toutefois 
que le retrayant, quoique lignager feulement 
d'un côté , peut être contraint de retirer le total 

îjudica- 
comme 
1J67, cité par 
Charondas fur cet article , ©il ii remarque que 
par cet arrêt eft donné un plus' long ternie au re- 
trayant que de vingt -quatre heure* pour faire Je 
rembourfement. 



Article ÇI^V, 

Du retrait de p(i-deqier, 

Quand aucijn héritage propre ejjt acquis 
jÊurant ôç " confiant le mariage de deujt 
conjoints 9 dont l'un d-'iceux eft parent 
Hcnager du vendeur , du côté dont ledit 
héritage âppartenoit audit vendeur » tel 
héritage àînfi vendu ne gît en fgtrait du- 
rant & ' confiant lç'dit mariage ; maïs 
pprès le trépas de Pun defdits conjoints, 
la moitié dudit héritage gît en retrait à 
Rencontre de celui qui h'eft lignager, oii 
fes hoirs : s'ils ne font lïgrf&gérs du ven- 
deur , du çpté & ligne 4ont ledit héritage 
appartenait à icelui vendeur , jdans l'aa 
& jçur du trépas du; premier nvei^rau*. 



L I G NA G E R. 34t 

idefdits conjoints ; fuppofé qu'il y eut fai- 
fee ou mféodation prife durant ' iceluî 
mariage j en rendant & payant par le re-* 
trayant la moitié du fort principal , frais 
& loyaux-coûts. 

Quand âiicun héritage propre. 

'• Le feris'de cet article , qui êto\t le 184 de Tari- 
cîetine émitume , eft , que quand deux conjoints 
par mariage achètent un héritage , & que l'un 
cTeux eft parent lignagcr dû Vendeur du coté & 
ligne dont l'héritage eft propre pu Vendeur, & 
qu'après la diflblution du mariage paf le décès dé 
lun des deux, l'héritage eft partagé comme ac- 
quêt de la communauté , en ce cas la moitié de cet 
Héritage eft fujet au retrait contre le furvivant , 
qui n'éft parent lîgnàgef du vendeur, ou contre 
les héritiers du prédécédé qui n'étoit parent li- 
gnage^ dans Tan 6V! jour du premier mourant des 
conjoints , pourvu que l'héritage eût été inféodé 
ou enfaifiné, pu publié & infinué en jugement 
an plus prochain' fiegè royal, en rendant & 
pavant par' le tttrayârit la moitié du fort prince 
pal , frais & loyaux-coûts. 

C'eft la raifon pourquoi on appelle ce retrait , 
retrait du mi-denier , parce que le rfetrayant ne 
retire que la moitié de l'héritage , & par consé- 
quent ne rembourse à celui auquer cette moitié 
eft échue , que la moitié du prix que l'héritage 
entier a coûté. 

Afin que ce retrait ait lieu , plusieurs côndU 
tioos font néceffaires. ' 

• La première eft, que l'héritage ait été acheté 
pendant la communauté; car s'&Tétoit échu à l'ud 
Jlf s conjoints' par autre titre , cortime de dona- 

Pîij 
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don , dé leésV «« autres , '.1 feroit réputé acguêf , 
& tombenôit dans la communauté , & ri ne ieroir 
pointfujet au remit. EtsniétoUéchnparfoccef. 
Ln direfe ou collatérale , ilfer«Mt propre po« 
le ;out à celui auquel il feroit échu , & partant le > 
retrait de mi-denier n'auroit pasheu. 

il en faut dire de même du.propre.rc^é ponf 
& au nom de lHiri des conjoints; car il loi appar- 
tient pour le ,out,,f a «fi l'au^desccffliomtsja 
à (es héritiers, à demander au/urv.va «.oa au* 
héritiers du procédé la moitié du pr ix ^pjoyt- . 
tour faire exécuter le retrait , comme, étant ta « 
ries deniers de la communauté , pourvu i»™"*» 
eue dans l'an & jour du décès du j>rédécedt , le 
Survivant au nom duquel le .retrait a ete< taie, op 
fes héritiers déclarent qu'ils veulent «tenir 1 héri-, 
tage entier, & qu> o%nt : lf rembourfement 
du mi-denier aux héritiers du précédé ; autre- 
memVhéritage feroit partagécomnw conquet>« 
retomberoit en retrait pour la moitié qui leroie 
horstaligne,auprofitdesparenslignage*s,comme 

il a été tueè par arrêt dWixieme avril 1014, »* 

profit deTerTfans de Topo* CcflO^remaraue 

par Brodeau for lWleu.j 9, 7 *»(«&• *- 

' La deuxième , que l'bèjitage fo? pW« * » «• 

«lesconjoiotSj&nonpa^tOiUsIeuniaiMreaMfflt 

ce retrait 'n , aur»it,'pas4ieu n . ,.- .- 1 - 

La troïfieme , que faAitfn-én retrait "foit inten- 
tée dans l'an du décès de l'un des coBjorn" , m 
cas que l'héritage ait été entonné-, inféodé, ou 
infinué en lajurifdicY.on royale du lie» pendant 
le mariage ;«ntr,emeOTraaip*earetra«d»tetoit 
*oans du jour du'dècès de Vpnjh* coajoiWS. _ 

Laquatriepxt, que l'un, des C^ryoiws f©>» dé- 
cédé, parce, que celui des^cenjoipts qu» oit e» 
ligne , conferve le droit de la ligne pour la total 
liïé de l'kérita^e , hors laquelle il hs fort quepa» 
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partage fait après la mort de l*un des conjoints , 
ou par la vente qu'ils en pOurroient faire à un 
étranger. 

Et même ce retrait n'a lieu qu'après^dicès de 
l'un des conjoints , quoiqu'ils foient^parés d* 
corps & de biens , & qu'il n'y ait aucuns enfans 
communs , parce qu'il y a toujours lieu d'efpèref 
qu'ils fe reconcilieront & fe réuniront enfeaibies 
on ne doit pas croire qu'ils demeureront toujours 
dans le divorce , non licet tamtn cafim omirifai ; 
ce qui eft conforme aux termes de cet article ^ 
dedans Van 6>jour du trépas du premier mourant dff*> 
dits cchjohts, 

La cinquième , qu'après le décès de l'un des 
conjoints , l'héritage foit partagé par moitié ; car 
s'il échéoit entièrement à celui qui feroit en li- 
gne, ou à fes héritiers, il n'y aiiroir {«s lieu au 
retrait : que fi au contraire il échéoit à l'autre » 
il tomberait en retrait pour le tour. 

Lafixieme* qu'il n'y ait aucuns enfans com- 
muns du mariage ; car tant que Je forvivant qui 
n'eft en ligne., a des enf ns iiTus du mariage , il 
rfy a lieu an retrait contre lui p non-feutementà 
l'égard des enfans , maisaufli à l'égard des colla- 
téraux , parce que les enfans qui fpnt de la ligne 
du vendeur ont' droit d'efpèrer que l'héritage 
qui eft échu pour moitié de leur pçre n'était eiï 
ligné, leur écherra un jour' par f« rrtort, 6k 
qu'ainfi. il fera confervé dans- la famille, feloa 
l'article fuivant. 

Celui qui veut exercer ce retrait , doit obfer- 
ver les formalités requifes au retrait dans les ait 
ticles 136 & 140 , fur peine de déchéance. 

Frais & loyaux- coûts. 

• C'eft une queftion fi dans l'exploit d'ajom'ne- • 
vient & dans toutes les journées de la caufe , il 

PiV 
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faut parler des frais & loyaux coûts , parce que far 
coutume dit, en fendant la moitié du fort principal, 
frais & loyaux-coûts. Joly , fur l'article , remar-» 
que urJ ajl^t du 14 août 1641, qui a jugé la dé- 
chéance du retrait . faute par te demandeur d'à-* 
yoir fait mention des frais dans lies premiers ex- 
ploits; mais il y avoit d'autres nullités dans la 
pourfuite du retrait , ainfi que le remarque cet 
auteur; c'eft pourquoi il y a lieu de croire que 
la feule omiffion des frais n'a pas fait débouter le 
retrayant du retrait , vu que la coutume n'or- 
donne pas qu'il errfoit fait mention dans l'ajour- 
nement & dans les journées de la caufe. 

Les impenfes utiles ou améliorations chéent 
en loyaux-coûts dans ce retrait, & fe répètent, 
fuivant l'article 150 de la coutume de Troyes, 
qui pùrt&frais & améliorations , parce qu'autre* 
xnent ce feroit une» grande incommodité , fi les 
conjoints par mariage ne pou voient point aug- 
menter ou améfiorer l'héritage propre à l'ut* 
d'eux , & par eux acquis pendant leur commua 
nauté ; en for te que la difpofitioa- de l'article 
146 , fitprà f n'a pas lieu dans ce retrait. 

A R T I C L E CLVL 

Le retrait n'a lieu eut cas de cet article. 

r Quand celui qui n'eft en ligne, a des 
*nfans qui font en ligne, Fetrait n'a 
•lieu. 

Quand celui qui nejl en ligne* 

Cet article fe doit entendre des en fans com* 
•nias de ceux qui ont acquis un héritage pendant 
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sur mariage 4 & non de ceux qui feroient nés do 
Fun d'eux d'un premier lit ; ainfi il a été jugé par 
arrêt du 22 décembre 1639 9 en l'audience de la 

Srand'chambre , qu'un homme ayant acquis un 
éritage propre des parens de fa première Femme 
Î tendant fon fécond mariage , étoit obligé de le 
aiffer aux enfans du premier lit. 

f)e Cet article, il s'enfuît que l'an du retrait de 
jnî*deniers ne court à l'égard des héritiers colla* 
téraux que' du jour du décès des enfans , commç 
il a été Jugé par arrêt du 8 juin. 1 574 , parce que 
la prefcription ne peut courir que du jour que l'ao 
tion eft ouverte au profit du retrayant. 

Sous le nom à x enfans , il faut entendre les 
petits-enfàns & dcfcendans en ligne direâe ; les 
petits-enfans* & defcendans , en quelque degré 
que ce fok ,- repréfement leur pere> & ont le 
même droit qu'il auroit s'il vivoit. 

Que fi le nu-vivant acheté un héritage propre 
des parens du prédécédé, quoiqu'il ait des enfans 
vïvans de lui oc du prédëcédé , & par conféquenf 
de la ligne du vendeur , il peut néanmoins être 
évincé par retrait lignager , comme il a été jugé 
par arrêt du 7 juin 1614, remarqué par Brodeafa 
Air l'article précèdent infine 9 parceque le retrait* 
de mi denier n'a lieu qu'en héritage acquis pen- 
dant la communauté* 

Maître Àuzanet , fof l'article 1 57, &<hi Plef- 
fis , chap. 9 , fecYioti 3 ^ page 73 , du traité dtf : 
retrait lignager, font d'avis contraire ; & l'on 
tient pour maxime au palais , que l'article 156 
«Toit avoir fon effet , foit que l'acquifition ait été 
faite pendant la communauté ,tm depuis pendant 
la viduité. Brodeau lui-même , fur ledit article 
ï'5&, nomb. 2, établit nettement cette maxime *• 
& la corffirraè par deux arrêts, dont l'un eft celui' 
fieiéi4 r coté par l'auteur > & l'autre de *6ak^ 

Pv 
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rendu dans là coutume de Sens , qui ont Jng# 
dans le cas d'acquifitions faites par une veuve 
pendant fa viduité r qu'il n'y avoir lieu àretrait r 
les enfans de cette veuve étant en ligne ; & ainfr 
e'eft une erreur qui * été ajoutée au texte de 
Brodeau à la fin dudit article y par laquelle on lui 
a fait dire le conn aire de ee qu'il avoit établi , au 
nômb. 2£ tkc'eft une autre erreur de fuppofer . 
que l'arrêt de 1614 ait favorifé cette erreur » 
puifqu*ila< jugé tout le contraire.. 

La difpofition de cet article, comme très- jufle». 
a été étendue aux autres coutumes , par arrêt du* 
mois de décembre s6a& , donné en la coutumer 
de Sens. ' 

Ceft une queftion r fi lorfque le furvivant ac- 
quiert un héritage propredefes enfans, ileftfu* 
jet à retrait. Brodeau tient que non-, & e'eft une- 
fuite certaine de ce qu'il a établi r nomb. 2 ,.fur 
fedit article. M. duPleflis eft du même avis. 



Article CL VIL 

Çuïàji les héritiers dw prédécédê n 9 exer~ 
cent le retrait du mi-denicr* 

Etfî par partage l'héritage fort hors la 
ligne , il efl fujet à retrait pour moitié , 
pourvu toutefois que le retrayant ait in- 
tenté fon a&ion, & furicçlleprotefté de- 
dans Tan du décgs de celui des deux- coa-r 
joints quilui efl parent. 

Et fi par partage... 

Lefens de cet article eft que , fi après la mort 
«BclFuiî des conjoints par mariage, la moitié dç 
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fhéritage propre £chet aufurvivant non Kgnager» 
par le partage des biens communs , & que les hé- 
ritiers du prédécédé n'exercent pas le retrait de 
mi-denier, dans l'an & jour du décès , il eflloi- 
-fible aux autres lignager&, non. h£rijiere du pré- 
décédé , d'ufer du droit de retrait après Tan & 
jour , à l'èncoiure du (iirvivant , fuppofé qu'il 
n'y ait enfans iffus du mariage , pourvu que .les 
lignagers non héritiers qui veulent exercer le re- 
trait, aient fait protestation & déclaration dans 
Tan & jour du décès , qu'ils veulent ufer du re- 
trait au cas qu'il ne foit exercé par les héritiers 
*!u prédécédé ; & partant telle protection ne& 
TiécelTaire qu'au cas que les héritiers du prédécé- 
jié n'exercent par le retrait dans Fan*& jour. i 

Article CL VIII. 

Inhabile àfuccéder ne peut rettxù'rè', 

• 

Qui neft habile à fuccéder , comme 
un bâtard , ne peut venir à retrait li- 
«nager. 

Qui n'eft habile àfuccéder. 

La raifon de cet article, qui étoit le 186 de 
l'ancienne coutume , eft que les bâtards rue ge- 
nus ntc gentem habent ; ce qui a lieu pareillement 
â l'égard des légitimes par lettres du prince , les- 
quels par les derniers arrêts ont été déclarés in- 
capables de fuccéder à leurs père & mère & au* 
très parens. 

Il en faut dire de même de ceux qui font morts 
civilement , comme les religieux , les condam- 
nés a mort par contumace, les bannis du royaume 
à perpétuité, & les condamnés aux galères per- 
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pétuelles. Idem , de l'étranger ou aabain , lequel 
eft incapable de fùccd&on. 

^. - - 

Article CL IX, 

le retrait lignagèr évince UféodaL 

Le fief venant do propre vendu par le* 
vaffal , & retenu par puiffance de fief 
par le feigneur féodal, peut être retrait 
par l'un desparens ôtlignagers- du ven- 
deur de Teftoc & ligne dont il eft pro- 
cédé dans Van & jour que ledit fief a été 
retenu par puiffance de fief, ladite retenue 
publiée eu jugement au plm prochain fiege 
royal. 

Par cet article , qui étoit Te iS^de rancienne* 
CDutume changé ,• le retrait lignagèi* eft plus fort 
que le féodal , puifque, le lignagèr évince le feii 
gneur qui a exercé le retrait féodal , & que le- H» 
gnager a un an & jour pour exercer le retrait li«* 
gnager for le feigneur féodal qui a ufé de retenue 
tur r acquéreur d'un fief mouvant de lui. . 

Ce teins ne fe compte pas du jour que la vente 
faite par le vaffal a été inféodée par 1 acquéreur » 
mais du jour que le feigneur a ufè de retenue féo- 
dale , & que la retenue a été publiée en jugement 
au plus prochain fiege royal , fuivant "article 
13 5 ; enforte que fi le retrait féodal n'é toit point 
publié, le parent lignagèr pourrait exercer le re- 
trait pendant trente ans, à compter du jpur deh> 
retenue. 
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"TITRE VIII. 

Arrêts » exécution* & gager ie s. 



L oftî traité' dans* ce titre huitième de notre? 
coutume ,- des faifies , arrêts , exécutions & gà- 
geries. 

Lemotde/?i/fc*fe prend quelquefois pour ar- 
rêt ou fimple faille de meubles au débiteur , la- 
3uelle fe tait fansles déplacer ni tranfporter par 
roit de fimple cagerie , ou pour la faifie & exé- 
cution des meubles qui fe fait avec tranfport*, 
faute par le faifi de donner gardien y ou d'eipprè- 
fenter un qui fohr fuffifant & fohrable; & au cas 
que ThuHîkr oh fergenr faifant Inexécution pré- 
tende qu'un gardien préfenté ne foit pas fuffifant, 
il en doirfairele référé à menfieuT le lieutenant 
civil , qui juge de la fuffifance du* gardien , eu 
égard à la Valeur des cbofes faifies ,- & à la con- 
dition du gardien. 

Saifie ,-fe prend auffi pour fimple faifie & ar- 
rêt des*froirs pendaris paroles racines au fonds ap- 
partenant au débiteur: 

Il fe prend encore pour la "faîfie des deniers en- 
tre les mains d'un tiers , appartenant ou dûs au 
débiteur decelui qui fait la faifie, & la faifie en ce 
cas eft appellée arrêt , parce qu'elle ne fart qu'ar- 
rêter ce qui efirdû'au débiteur jufqu'à ce que le 
faififlant ait obtenu* par ferrtence que # les deniers 
faifis lui foient mis entre les mains pour & endé- 
tfuâion ée ce que fon débiteur lui doit ; enforte 
qu'en ce cas fahie & arrêt font fyoonymes. 

Quelquefois ce terme fignifie la faifie réelle 
d'un héritage, par laquelle le propriétaire & dés 
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lenteur de l'immeuble faifî perd la poffeffiofl cfi*' 
ç elui par Pétabliffemem dn commiflaife des fo~ 
Ces réelles , qui fe fait par la faifie-rêelle. 

Ce mot arrêt 9 contre la fignificariôn ci-deffus r 
fe prend aufli pour l'arrêt & l'emprifonnemenr 
de la perfonne , pour obligation civile ou pour 
délit. 

L'exécution fignifie la vente des chofcs {nobi- 
liaires faifies ; ce n'cft pas qu'on ne prenne auffi 
2uclquefois ce terme exécution pour fignifier la 
mple faifie des meubles du débiteur ; car on dit 
qu'on a faifi & exécuté les meubles d'un homme, 
quoiqu'ils n'aient point été vendus. 

Gagerie eft w> droit ou privilège par lequel les 
-meubles qui font dans une maifon , (ont affeâés 
Ce ait gages 9 quoique noa-faifis, au proprié- 
taire & à ceux aufquels ce droit eft accordé; & 
'ûs peuvent être faifis & arrêtés fans jugement , 
&même fans la permiflion du juge. 

Le droit de gagerie a lieu en trois cas dans no* 
tre. coutume ; le premier eft en l'article 86 ci- 
deffus , le fécond en l'article. 161, & le troifieme 
en -l'article 163 cPaprès. 

- Dans les articles qui font au nombre de 19 , la 
coutume explique cinÇ chofcs principales. ? 

La première, les caufes de la faute, exécu- 
tion oc arrêt , & de Femprifonnement des per- 
sonnes» 

La deuxième , dans quel tems les biens (aifis 
& exécutés doivent être vendus. 

La troifieme , le principal effet de la faifie à 
Fégard du ^âifinant & des oppofans. 

La quatrième f la (impie gagerie. 

La cinquième , le principal effet de la conflf-, 
cation du corps ou de la condamnation à morr- 

Les caufes de la faifie , exécution , arrêt & 
•e»pïiibanement font dans les articles i6o> 164, 
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165 , 166 , 167 , *68 , 169 7 17a , 173 & 174^ 
Le principal effet de la faille 9 exécution & a;^ 
fêt efila préférence du fcrfiflant, article 178, 
parce que meubles n'ont point fuite par hypo- 
thèque, article 170; ce qui reçoit des exceptions 
au cas de la déconfiture 9 articles 179 & *8o , & 
• des créanciers, privilégies r articles vjv 9 175' * 
177 , 181 6k 182. . 

Les articles *6i , x6z & 163 y traitent de lai 
jagerie. 

L'effet principal de la condamnation à mort: 
naturelle ou civile ,'eft la çpnfifcation des bien*, 
article 183^ , 1 " ' ■ •'. 

j,;' Article CLX. 

Des caufes des faifies & arrêts* * 

On ne peut procéder par voie d'arrêt, 
exécutions ou autres exploits , fur te s 
biens d'autrui r ni par emprifennement r 
fans obligation ,. condamnation , délit r 
©u quafi-délit y chofe privilégiée, ou qui 
la vaille» 

On ne peut procéder. 

Cet article , qui étoit le 162 de l'ancienne couv 
tnrne changé , nous marque les caufes pour lef- 
quelles on peut farfir & exécuter les biens meu» 
blés d'autrui,. & pour lefquelles on peut procé- 
der "par empri ion nement de quelqu'un. 

Cet article fait mention de trois caufes des fai- 
tes & exécutions nobiliaires. 

La première t eft l'obligation ou contrat paffé 
pardevant notaire , lequel étant (celle du icem 
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tie la jurifdiâion où il eft paffé, peut être mteS* 
exécution fans l'autorité &la permîffion du juge y 
comme nous dirons' far l'article 164. 

On peut aufti procéder par voie de fetfie mà- 
biliaire , cri vertu d'une Ample cédule , avec la 
permiffion du juge qui s'obtient fur frnlple rie- 

3uête, fuivant n l'article 144 de l'ordonnance 
'Orléans , & l'article 173 de' notrfc coutume* 
La deuxième, eft la condamnation, otrun ju- 
gement de condamnation. 

La trblfieme , eft tfn prhtflége fpécial fanstroiù 
damnatiori ni jugement, comme au cas dès ar- 
ticles 86 , 161 , 163 , 171 , 173 & 175 , quipot- 
fent une exécution parée r c'eftà dire , pour lef- 
ouelles on- peut faifif (ans jugement ni fentence y 
& c'eft alnfi qu'il faut entendre des termes,* 
chofe privilégiée ou qui la vaille v 

Ni par emprifonriemtnu 

Iiy a quatre càufespôurlefquelleson peut pro-f 
céder par emprrfcnhenient de la'perfonne :- 

La première eftM'obligation , lorfque quelqtfia 
s'eû obligé par corps- à faire- ou payer quelque 
chofe. L'ordonnance de l'an 1667» titre de la 
décharge des contraintes par corps, article 6 r a 
abrogé l'ufage des obligations par corps , polir 
caufes purement civiles 9 ~ excepté* le cas de l'ar- 
ticle 7, qui permet aux propriétaires des terre* 
& héritages fitués à'1 z campagne , dé ftipulèr 1er 
contratntespar corps par ies baux; 

Lar deuxième , eft le jugement de condamna- 
tion par corps; cette caufe a été abrogée par l'ar- 
ticle 4 de- la même ordonnance , par laquelle- il 
eft défendu aux cours fouveraines oc autres jugés 
de condamner par corps en matière civile , ex* 
cepté plusieurs cas auxquels la- contrainte aof 
corps peut être donnée* 
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Le premier , quand il s'agit de dépens montant 
a deux cens livres & au demis , par l'ariiole 2 dur 
titre de la contrainte par corps. 

Le deuxième , eft pour reftitution de fruits au* 
deftus de deux cens Kvres, par le même article. 

Le troifieme y pour les dommages - intérêts ; 
liquidés audeûus de deux eens livres , par le 
même article. 

Le quatrième + eft pour femmes dues par tiW 
leurs oc curateurs pour le reliquat de leur compte 
de tutele 4 ou de curatelle par l'article 3. 

Le cinquième , eft lorfqu'en cas de réinté- 
grande il y a condamnation de délaiffer un hérii 
tage , par l'article 4 du même titre. 

Le fixieme* eft au cas de ftelfionai, parle 
même article. 

Le feptieme , eft pour reftitution de dépôt né- 
ceffaire ; la contrainte par corps eft auffi ordon- 
née pour dépôt volontaire lorfqu'il y a 'de la 
fraude* comme il a été jugé par plufieurs arrêts» 

Le huitième , ptfur configurions faites par or- 
donnance de juftice , ou entre les mains de per* 
(on nés publiques par le même article , parce que 
c'eft une efpece de dépôt néceifaire. 

Le neuvième, pour repréfentation des biens 
par féqueftres, commkTaires ou gardiens, pat 
ledit article. 

. Le dixième , pour lettres de change r quand 
il y a remife de place en place * -par le même ar- 
ticle ; par l'article I du titre des contraintes par 
corps, de l'ordonnance du- mois de mars 1673 » 
la contrainte par corps a lieu contre les mar- 
chands ou négocians qui ont figné des lettres ou 
billets de change, ou qui y ont mis leur aval, ou 
qui ont promis de fournir des lettres de change 
avec remife de place en place, ou qui ont fait 
des promettes pour des lettres 4e change kcjUf 
£>urnies, &c< 
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Le onzième , pour l'exécution des contrats 
maritimes groffes aventures , &c. par l'article % 
du titre des contraintes par corps» de l'ordod* 
nancede 1673. 

Le dou2teme , pour deniers royaux * par l'ar- 
ticle ,6 du même titre de l'ordonnance de 16674 

• Le treizième , pour dettes contractées aux foi- 
res , étapes , marchés , &c. par le même article* 

• Les femmes ne peuvent être contraintes par 
Corps que dans deux cas marqués par l'article 9 
de la même ordonnance ; l'avoir , lorfqu'elles 
font marchandes publiques, ou pour caufe d* 
ftellionat procédant de leur fait. 

Ainfi elles n'y peuvent être contraintes pour 
dépens , ainfi jugé par plusieurs arrêts. 

Il y a quelque difficulté ; fa voir f fi une femme 
tn puuTance de mari peut être contrainte par 
corps en paiement des dommages & intérêts 
contré elle adjugés pour raifon des excès par 
elle commis : par arrêt du 5 juin 1671 , la temme 
a été déclarée contraignable par corps. 

Il y a un édit du mois de juillet 1680 , qui dé* 
clare les femmes non-contraignables par corps» 
finon pour les deux caufes fufdites. 

Quant à la queftion , fi elles peuvent être con- 
traignables comme gardiennes & dépofitaires des 
biens de juftice , quelques arrêts ont jugé pour 
l'affirmative , maïs j'eftirae que c'eft contre l'or- 
donnance de cet édit. 

La troifieme caufe pour laquelle on peut pro- 
céder par emprifonnesnent fuivant cet article de 
notre coutume , aft le délit ou crime privé , com- 
mis contre quelque particulier ; car fi un homme 
*ft pris en flagrant délit , comme par exemple 
en volant , il pewérre appréhendé fur le champ > 
"5& fans permifltoo du juge, il peut être mené cft 
prifon. 

La quatrième » eft le quafi - délit , comme 
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•uand par la faute de quelqu'un il tombe quelque 
chofe de la fenêtre d'une chambre qui a tue quel- 
qu'un , c'eft un prefque délit pour lequel il peut 
?tre emprifonné fur l'heure ; ou quand m cocher 
a tué qucWn» pour avoir mal conduit fes cher 
Vaux & fon carroffe ;.car pour lors le cocher peut 
Le emprifonné, & les chevanx & le carroA 
Peuvent être arrêtés polir les dommages & inté- 
rêts de ceux qui aoroieat été bleflés, ou de tout 
antre qui auroït droit dé pourfuivre Ja mort df 
celui qui 3 a«roi't été tué. 

A R T ICLE CLXL 
Gagerkspour loyers de maifon* 

Il eft loîfible à un propriétaire d'aucune 
maifon par lui. baillée à titre cle loyer, 
faire procéder par voie de gagéne e» 
ladite maifon » pour les termes à lui dus 
pour le louage , for les biens étant e« 
icelle. \\ 

, 1UJI lolfil L à uj*prQpriêtair<l ' > 

- "Par* ce* article', qui 'étoït lé 163 de : râhçîenr^ 
; coutume; il eft permis au propriétaire <Fun£ 
maifon (fituée dans rétendue de U coutume dans 
«ne ville , fauxbourgs , ou dans les champs , tpioà 
fuppkndum), faire faifir & arrêter par (impie faj- 
fie fans déplacer ni tranfporter les meubles di* 
locataire de là maifon étant en icelle , & telle 
faifiéfe fait fans perrniffion t du juge; ce quoi» 
appelle faïfir par privilège aux bourgeois': ce droit 
fe doit étendre à tous propriétaires dp maiioja 
dans rétendue de' la coutume , quoiqu^ noadcj; 
smciKés dans cette ville* 
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Laraifoneft, que cette permifljon ne fe petff 
p as refufer , parce qu'il n'y a pas lieu dé douter 
de la dette , tant que les riicubles occupent une 
maifoh g à moins que celui auquel ils appartien- 
nent rie prouve par écrit qu'il a payé tous les ter- 
mes pour lefquels la faïfie a été faite» ou qu'il a été, 
Empêché de payer par une faifie précédente faite 
entre fes mains des loyers qu*il pouvoit devoir. 
Ce droit eft fondé fur ce que les meubles du 
locataire font affeâés & obligés au paiement du % 
loyer de là"maifon qu'ils occupent, comme uû 
gage & nantuTementd'icelui; c'efl pourquoi la 
gàgerle n f a lieu que (îir les biens qui fe trouvent 
dans la maifon , lefquels font obligés & hypothé- 
qués par une tacite & fpéciale hypothèque pour 
le paiement du loyer. 
*■ De cet article il s'enfuk : 

I. Que ce droit appartient à tous les proprié- 
taires de tnaifons , en quelque lieu qu'elles fuient 
fifuées dan» l'étendue de notre coutume , & non 
*u locataire fur les bierfs des (bus- locataires, k 
jnoins qu'il n'ait fait bail pafle devant notaire ; cât 
en vertu d'icelui il acquiert fur les meubles de fes 
fous-locataires une exécution parée , de même 
que le propriétaire a Air lesfkns : mais le princi- 
jwl locataire obtient fur une ftmple requête pré- 
vient ée au juge , Fe droit de faire faifir les meubles 
fie fes fous locataires 9 pour Ce qu'ils lut doivent 
pour leur habitation. 

IL Que ce privilège s'exerce contre toutes for- 
tes de perfonties , comme prêtres y & perfonnes 
eccléfiaftiques, & fur toutes fortes de meubles ; 
excepté qu'il faut laifler au faifi , de quelque qua- 
lité qu'il foit , le lit ou iï couche ;.& de plus s'il 
efl conftituê aux ordres facrés , on ne peut exécu- 
ter fes meubles deftrnés ?u fervice divin » ou fer- 
mant à fon ufage néceffaire, de quelque valeur 
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qu'ils (oient . ni même Tes livres , qui lui doi# 
vent être laiflés' jufques à la fomme de cent cin- 
quante livres , luiyant lès articles J14 &' 15 des 
làjtâes & exécutions de la nouvelle ordonnance, ' 

Sur les biens étant en ictllt* 

Par ce mot de biens , donc notre coutume f« 
iert en cet article , il fout entendre feulement les 
meubles meublans , comme font les lits ,' les ta? 
puTeries & autrésïemblablés ; & non pas les ce; 
dûtes, obligations, dettes actives du locataire , 
les bagues oc pierreries & autres effets mobiliers» 
iefquels tie font point compris fous ce terme. 

Quoique cet article parle généralement des 
meubles qui font dans une maifon , toutefois il le 
faut entendre feulement de ceux qui appartient 
nent au locataire ; car ceux qui appartiendroient 
à d'autres & qui fe trouveroient dans la maifon 
autémsdelaiaifie & exécution, ou parce qu'ils 
croient été donnés en garde, ou prêtés au loca* 
taire , ou qui lui auroient été donnés en gage , ou 
qui appartiendroient àfe4 do'mèftftpiès/ne pour- 
raient pas être faifis ni exécutés pour le paiement, 
dû loyer , fuivant la loi Pomponius , %Svidcndum È 
jf. to*quib.cauf.pign.v€l hypvtfi. 

Néanmoins jî on avoit prêté à un loçatairç des 
meubles meublans , comme des lits , des tapiffç- 
ries , ou autres ferriblables , ou qu'un marchand 
lés lui eût loués, \ç propriétaire, pourrait valable- 
ment les faire faifir & exécuter , & il feroit pro- 
féré à celui qui les auroit prêtés ou loués , pour 
les termes qui lui feroient dûs , parce que la sû- 
reté des loyers pour le' propriétaire ne confiée 
que dans fes' meubles meûblans qui fe Trouvent 
dans la maifon qu'il a louée, celui qui lé* à prê- 
tés ou loués défaut s'imputer de l'avoir fait. ' 

' CJjarpndas remarque un arrêt du 8 mai 1 j6j - 
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f - lequel il a été jugé que les meubles de celui 
a qui le locataire avolt donné une habitation gra- 
tuite , ne peuvent pas être faifis & exécutés \ je 
crois que cette décifion fouffre une diftinétion ; 
fayoir, qu'elle doit avoir lieu pour les bardes 9 
comme pour habits &'autres chofes femblables 9 
fc locataire donnant gratis une chambre meublée, 
mais non pas au cas que la chambre ou l'habita- 
tion (bit donnés gratis à la charge que celui auquel 
elle eu accordée la meublera; car en ce cas il ne 
faut pas douter que les meubles raeublans ne puif» 
fent être Caifis & exécutés , non pas pour tous les 
loyers que doit le locataire , mais feulement eu 
(égard auAlieu* occupés par celui auquel l'habita- 
tion gratuite a été accordée , en conféquence de 
l'article fui van t. La raifon eft, que la grâce que le 
locataire fait à quelqu'un de lui accorder une ha» 
fcitation gratuite en la maifon qu'il a louée, ne doit 
point porter préjudice au propriétaire d'icelle. 

Article CLXIL 

Gageriesfur les biens des fous-locatairesî 

' S'il y a des fous- locataires, peuvent 
être pfis leurs biens pour ledit loyer 6c 
charge du bail, & néanmoins leur feront 
>endu$ en payant le loyer pour leur 
occupation. 

S'il y a des fous - locataires. 

r De cet article , il s'enfuit que le propriétaire 
{>éut exercer la (impie gagerie pour les charges 
portées par le bail , foit contre le principal loca- 
taire, ou contre les fom-locajaires j de forte ton» 
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tefois que fuivant cet article , les fous-locataires 
obtiennent jiiain-lcvée en payant au proprié- 
taire ce qu'ils doivent pour leur habitation. Il en 
faut dire de même des menues réparations qui font 
'les âtres , contre-coeurs de'cheminées , trous au* 
planchers & degrés , vitres caffées , gonds défu- 
nts-, & clefs rompues , & autres femblables. 

Article CLXIII. 

Cage ru pour trois quartiers de rente 
foncière. 

Qui a droit de rente conftituée fur au« 
çune rnaifon aflife en 1$ ville & faux-* 
bourgs de Paris , à caufe de laquelle lui 
font dûs trois termes d-arrérages & non 
plus , pçut procéder par Voie de gagerie 
pour iceux trois termes fut les biens meu-> 
blés étant en ladite rnaifon appartenons au 
détenteur & propriétaire. 

Qui a droit de rente f 

Cet article, quiétoit le 165 de l'ancienne cou- 
tume, contient une troifieme efpece de gageriç 
fur les meubles étant dans une rnaifon fife dans 
la ville & fauxbourgs de Paris , pour trois termes 
d'arrérages de rente conflituée fur icelle ; ce qui 
fe doit entendre de la rente foncière conftituée 
par lettres d'accenfement , & non pas d'une (im- 
pie rente constituée , pour laquelle qne mai fou 
eft feulement affectée & hypothéquée, & la- 
quelle n'eft pas conftituée fur une rnaifon. 

De cet article il s'enfuit : 

I. Que ce droit n'a lieu que pour les maifou| 
fituées en cette ville &. fauxbourgs de Paris* 
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IL Que ce droit çft accordé à celui qui a venté 
foncière fur une maifon fituée en cette ville , 
auotqu'il n'y foit pas demeurant, parce que ce 
droit eft réel & non perfohnel. 

III. Que ce droit peut être exercé contre tout 
propriétaire d'une maifon chargée de rente fonr 
ciere, quoique ce ne foit point fui qui Tait confit- 
ruée , & qu'il n'en ait point paffé titre nouvel. Et 
quoique cet article ne parle que des meubles ap- 
partenans au propriétaire , toutefois cette gagerie 
fe peut exercer fur les meubles qui font dans la 
maifon appartenans aux locataires , ou aux fous- 
locataires, lcfquels lui fervent de nantifiement. 

IV. Que ce droit ne s'étend qu-'à frois quartiers 
de l'année , quoique la rente foncière où de bail 
d'héritage fe doive payer par chaque année, fans 
préjudice toutefois des autres termes qui' poud- 
roient être ' d$s , pouf lefquels le créancier fe 
peut pourvpir par àôion ; enforte que fi le créan- 
cier avoit fàifi les meubTespour plus de trois 

2uartiers,il feroit obligé de donner main-levée au 
ùfi qui lui offriroit trois quartiers de la rente, 

t m iii i " p ■ ■-■■■,.., ., , , i m 

article çt xi y. 

De l'obligation dufcel royal. 

Une obligation faite & paffée fous le 
fcel royal , eu exécutoire fiir les biens 
meubles 6c immeubles de l'obligé. 

Une obligation faite & paJUe, 

Pour interprétation de cet article , qui étoit le 

166 de l'ancienne coutume , il faut pbferver que 

b les contrats paffiès par devant notaires étant fcei- 

\t$^ ont Unième force que le? fentençes & jugf- 
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*iens , & par confèrent portent une exécution 
f arée , & font exécutoires fans l'autorité ou la 
permiffion 4u juge dans le reffort de la jurifdic- 
tion du fecau de laquelle ils font munis , & s'ils 
n'étaient (celles , ils ne feroient pas exécutoires • 
car c'eû le fceau qui leur donne cette force * 
comme H a été jugé par an-êts du mois d'oûphre 
1750, & dm décembre 1552, cités par le* 
commentateurs. 

Mais comme le fceaq d'une jarifdiaion n'étend 
pas fon autorité hors d'icelle , pour mettre à exé- 
cution un aûe paffé fous le feel royal hors le ren- 
fort , il faut avoir la permiffion dii ;nge 'du lien 
fi c'eftwi même parlement; & .fi c'eft en un au! 
tre parlement , il faut avoir lettres depareatis 

^orfqu'anjw>ntr»fafféfous le fcei royai êft 




contrat eft exécuté , connoît tant de i'exécurioa 
mie de tout «e qui *a dépend , comme des oppo- 
sitions & autres conteftatioas qui peuvent fur ve- 
nir erç coqféqueace., tfautaût q&e le feel royal 
n'eftpas attributif de jurifdiôioq, excepté trois 
qui fonr le feel du cftâtelet de Parts, celui d'Or- 
Jéaas & ceiiri de Montpellier ; en forte que les 
prévêts de Paris, d'Orléans & de Montpellier 
connoment n.on-feulement de l'exécutio^i d*ua 
contra* paffé fous leurs fceaux, mais auffi de tout 
ce qui en dépend à l'égard de l'obligé, tanten de- 
mandant qu en défendant, en qudque lieu <m'a 
ait fpn domicile, & que les biens de iWliU 
foient fiuiés. lefquels font faifis , décrétés & ad 
jugés dans les jurifditfttons defdites villes c * 
exécution des contrats faits & paffés fous leur* 
fceaux , & des jugemens qui y (ont rendus 
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Article CL XV. 

De V obligation du feel authentique* 

Et le femblable doit être gardé pour 
les obligations paffées fous feel authenti- 
que & non royal , pourvu qu'au jour de 
l'obligation paffée , les parties obligées 
fuffent demeurantes au lieu oii ladite obli- 
gation eft paflee. 

Et le femblable doit être gardé. 

Le fens de cet article eft, que les obligations 
paffées fous le feel d'une jurildiâion fubaltern* 
ou feigneuriale , font exécutoires dans le reïïbrt 
de la jnrifdiôic n , pourvu que les parties y fuffent 
demeurantes au jour que l'obligation y a été paf- 
fée; autrement telles obligations vaudroient: 
mais elles ne feroient exécutoires qu'en vertu de 
lettres de chancellerie , appellées lettres de dc~ 
bitîs 9 par lefquelles il feroit permis de les mettre 
à exécution en faififTant , exécutant & vendant les 
biens des obligés Ceft pour cela que l'ordon* 
nance de 15 $9 , art. 67 , enjoint à tous notaires 
& tabellions de faire mention de la demeure des 
parties dans les contrats & obligations qu'ils paf*» 
fent , fur peine de privation de leurs charges. 

Leslceaux de jurifdi&ionsfubalternes ou fet- 
gneuriales font appelles authentiques , parce qu'ils 
peuvent être mis à exécution félon leur forme & 
teneur, for tous les biens des obligés. 

Les contrats & obligations paffés fous le feel 
eedéfiaflique , ne font point exécutoires en ce 
royaume fans la permiflîon du juge du lieu où le 
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débiteur feroit trouvé , & n'emportent point gar- 
riifon ni hypothèque ; de même que celles qui 
font paffées hors le royaume pardevant perfon- 
aes publiques, lefquelles ne patient que pour 
écritures privées , comme il a été jugé par arrêt 
du 29 mai 1585 , cité par les commentateurs. 



Article CLXVL 

Saifiede biens & arrêt de laperjonne, n'ont 
lieu pour dette non liquide. 

T On n'eftrecevable à procéder par voie 
d'arrêt > faifie , exécution ou emprifon- 
nement en vertu d'obligation ou {en- 
tence , fi la chofe ou fomme pour la- 
quelle on veut faire ledit exploit , n'eft 
certaine & liquide en fomme ou efpece. 
£t néanmoins fi l'efpece eft fujette à ap- 
préciation, on peut exécuter & ajourner 
afin d'apprécier. 

A procéder par voie d'Arrêt* 

Cet article nous enfeigne que nous ne pouvons 
pas procéder par faifie des biens, ou par empri- 
sonnement de la pcrfonne de celui qui nous doit 
ou qui eft condamné à une dette envers nous, 
laquelle n'eft pas certaine ni liquide , commî fe- 
roient les dommages & intérêts jufques à ce q nls 
fuffent liquidés. A cet article eft conforme l'ar- 
ticle 2 de la nouvelle ordonnance , titre des Li- 
ftes & exécutions. 

Une dette eft réputée liquide & certaine, lorf- 
qu'elle conûfte ea efpece fujette à appréciation , 

Si V 
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comme en grains ; & en ce cas on peut faifir & 
ajourner afin d'apprécier , c'eft à dire , que quoi- 
que l'efpece due par obligation ou jugeaient exé- 
cutoire ne foij pas réduite à certaine fomme <fe 
deniers ^toutefois le créancier peut feifirlesbienS 
du débiteur , parce que la o'etteen grains ou aji- 
tresefpeces cft certaine & liquide , & le paie* 
ment s'en peut faire. 

La forme d'apprécier eft preferite par les arti- 
cles 102 , 103 $L 104 de l'ordonnance 4 de 1536, 
fuiyant le rapport fait au greffe de tous fieges éc 

?"urifdicYions ordinaires, par chacune femaine,d$ 
a valeur & eftimttioa commune* de toutes efpe- 
ces de gros fruits; comme bleds , foins & antres 
(emblables. 5 Â qnoi'c/t auffi coiftoribéla nouvelle 
ordonnance ,' âa titre de la liquidation des fruits. 
Une chofç eji liquide & certaine, dçnjoti 
connoît .la Xubflance , Ja Quantité 'Se la qualité , 
.comme une fomme d'argent ; /. certum* ff* dt 
reb.'crtd.'mais au contraire ldrfqii'oxi "ignore la 
quantité où la qualité dMné chôfe , cale Vert pai 
réputée certaine , connue un muiti dé bled, fans 
tlire de quelle Qualité, un jnuitfdc bon vin , parce; 
que vino bono dan poteft melius. 

r— — .-. . . — . . . k ■ •* 

^RTjcû pLXVII. 

fiaifies du feigneur h*ut-jufticiçr fur hirin 
tagts vacans. 

Quand le propriétaire poffeffeuy d'gu* 
$un héjtitfige ya qç vie I trépas (ans hoirs 
M>parens, le naùt-juftic:er , en la jufticp 
ffyqyel Jp héritages font jf3is , peut & lijj 
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*ft loifible fceux héritages vacans & iiorf 
occupés faifir & mettre en fe main.» 

Quand U propriétaire poffeffeur. 

Notre coutume , en cet article, qui étoit le ï6f 
dé l'ancienne , derme au feigneur haur-jufticier 
un droit que nous appelions droit' de déshérence , 
par lequel il prend & faifit les biens de celui qui 
eft décédé fans héritiers apparens/ qui fe trouve' 
dans fa haute- jtiftice. * 

Quefi les biens du défunt fe trouvent de diffé- 
rentes juftices , chacun des hauts- jufticiers preh. 
dra ceux qui feront trouvés dans la jtiftice , fans' 
que les autres feigfleurs y puiffent rien prétendre. 

Il en faut dire de même des meubles ,- lefquelsr 
en ce cas ne fuivent pas le domicile dû* défunt i 
pour les dettes avives oui n'ont aucun lieu , elles 
fuivent généralement le domicile du créancier, 
comme les obligations, cédules & les rentes 
ctonftîtuées au profit dtf dèïunt, quoique les no-, 
ritages obligés à telles rentes foient fi'tùés eh urïe' 
autre jurifdiétion & feigneurie. 

Idem ; des officiers, quoique l'exercice s'en fît 
hors l'étendue de la haute- jtiftice. 

Ainfi le feigneur haut-jtffticieir tient' lieu du vé- 
ritable Héritier ; toutefois il n'eft pas héritier , 
jnais fucceffeur aux biens vacaris , & pat tant il 
n'eft pas tenu des dettes du défunt , que jufquesà' 
concurrence de ce qu'il en amendé & reçoit; en 
forte que fi le défunt a lahTé des biens en diffé- 
rentes juftices , & qu'il y ait des dettes, clftqùe 
feigneur en paiera à raifon dés biens qui lui fe- 
ront avenus par déshérence , comme il a été jugé 
par arrêt du 24 mars 15^5 ê cité par Charondas , 
iuivant l'article 334 injrà. 

Xs feigneur baju-juAicier , avant que de feifir 

Qiij 
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les biens , doit , en vertu de la comiffion du juge # 
du Heu où font les biens fitués y faire publier , 
félon la manière ordinaire , par trois publications 
différentes > que fi aucuns fe prétendent héritiers * 
du défont , ils apparoîflent, finon qu'il les faifira 
& fe les fera adjuger par . le juge de la haute -juf- 
tîce , pour ce qui regarde les immeubles; car 
pour les meubles & chofes nobiliaires , le fei- 
gneur du lieu où le défunt avoit fon domicile » 
^ les peut faire fceller & en faire inventaire , pour 
les reftituer par après , fuivant l'inventaire , au 
cas qu'il fe prcfente quelque héritier. 

Les héritiers de celui' fies biens duquel le fef- 
gneur s'eft emparé comme vacans & par droit de 
déshérence, font recevables d'en évincer le fei- 
gneur jufques à trente, ans, & lut demander la 
iucceflion du défunt auquel ils etoient habiles à 
fuccétler , comme il a été jugé par arrêt du tfc 
décembre 1563 , conformément à la toi /ici* C m 
dfjure deliber* , 

Lafeimne fucc*«?$ à fer* mari, ou le fflarî a (a 
îemme,, à rexclufi#n du.fifc, félon Pédit du pré- 
ieur , undi vît & uxor f par arrêt remarqué pat 
M. Louet, lettre V, chap. 13; ce qui a lieu ^ 
quoique l'un ou l'autre des conjoints foit bâtard , 
comme il a été jugé par arrêt du 28 mai 1630 % 
rapporté par du Frefne , liv. 2 , chap. 63. 

Lorfque celui qui çft décédé fans héritiers eft 
aubain ou étranger , en ce cas le roi feul a droit de 
prendre tous les biens en quelques lieux qu'ils fe 
trouvent, comme il a été jugé par plufieurs arrêts. 
remarqués par M. Louet, lettre V, chap. der* 
virer , & depuis par un arrêt du 16 janvier 2,6 50* 
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Article CLXVIII. 

5/ ha £ obligation ou fcntence efi exécutoire 
fur les biens de la veuve ou des héritiers* 

Obligation paffée pat le mari, ou fen- 
tence contre lui donnée après le trépas du- 
dit mari, ne font exécutoires fur les biens 
de la veuve , ni des héritiers dudit défunt f 
avant que tels/oient déclarés. Et pour ce 
faire les faut appelles 

Obligation paffée par le maru 

Laraifonde cet article» qu* *tôit le 171 cftf 
l'ancienne coutume , eft que les obligations & le* 
condamnations font personnelles , & ne peuvent 
être exécutées que contre les condamnés & les y 
dénommés , & non contre leurs veuves ni leur» 
héritiers avant qu'ils foient déclarés tels ; car -la 
veuve peut renoncer à fa communauté, auquel 
cas elle fe décharge entièrement de toutes le» 
dettes de la communauté ; & même quand elle 
l'accepteroit, elle ne pourroit pas être pourfuivie 
pour fa part des dettes de la communauté, que 
jufqu'à concurrence de ce qu'elle en pourroit 
amender , & partant les fentences rendues contre 
fon mari, ne peuvent pas être exécutées contre 
fa veuve, (f par un Jugement contradictoire ou 
rendu par défaut , la fentencé n'eft déclarée 
exécutoire contre elle pour 1a moitié feulement 
des biens qu'elle peut prétendre en qualité de 
commune. 

- Pareillement le préfomptif héritier d*ùn défunt 
a'eû réputé tel jusqu'à ce qu'il ait pris qualité, 
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Farce que nul n'eft héritier qui ne veut , felotf 
article 3 16 , & qu'il a quarante jours pour déli- 
bérer après que l'inventaire eft feit, s'il accepte- 
ra la fucceffion , ou sll y renoncera y c'eft pour* 
quoi les obligations & condamnations faites ou 
rendues: contre te défont ne peuvent pas être 
exécutées fur les biens de fon héritier , s'il n'eft 
ordonné auparavant par le juge. 

Mais après que l'héritier préfomptif du défunt 
a pris cette qualité pure & fimple , & que les ti- 
tres du créancier ont été déclarés exécutoires fur 
lui , lès faifies & exécutions qui auraient pu être 
faites en vertu d'une obligation ou d'une condam- 
nation fur les biens du défunt r peuvent auffi. être 
faites fur les biens propres de l'héritier. 

Article C L X I X. 

Dt lafaific des biens d'un défunt* 
Néanmoins pour la confer vation du du 
des créanciers , peuvent être les biens du 
défunt & de la communauté faifis & arrê- 
tés ; commandement préalablement fait à 
la veuve &c héritiers. 
Néanmoins peur la conftrvation du dû des 
a lanciers. 

Quoique les créanciers d'undéfunt ne pniflent 
pas exécuter les obligations paflées par le défunt 
à leur profit , ou les fentences & condamnations 
obtenues contre lui , fur les biens de fa veuve oit 
de Tes héritiers ^toutefois il eft permis aux créan- 
ciers de faire faifir & arrêter les biens de lafuc- 
ceflion ou de la communauté, par permiffion & 
ordonnance dujoge qui fe donne iur fimple re- 
quête , faifanx néanmoins préalablement coin* 
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mandement à l'héritier ou à la veuve de payer ; & ; 
telle faifie fe fait pour empêcher que les meubles 
iaifis à là requête du créancier ne puiffent être 
trànfportés & vendus à la requête & pourfuite des 
autres créanciers qui pourraient faifir auparavant. 
Les créanciers peuvent même faire appofer le 
fcellé fur les effets d'un défunt avec la permiffien 
du juge pour la sûreté de leur dû , lorfqu'il y a 
lieu de craindre la fouftraâion des effets , & l'in- 
fuffifance des bkns de la fùcceffion. 

Article CLXX. 

Meubles n'ont point de- fuites par hy- 
pothèque, quand ils font hors la pojjcjfwn 1 
du débiteur. 

Meubles nont point de fuite par hypothèque* 

Le fens de cet article , qui étôitlè 168 de l'an- 
cienne coutume, eft «que bien qu'un créancier'' 
air obligé & affeâè tous les biens de fon débi- 
teur, meubles ou immeubles , toutefois non-' 
obftant telle ftipulation , le débiteur peut mettre : 
Hors fa poffeflîori tous fes meubles" par vente ^ 

{jage , donation, ou autre difpofition , fan'à aùè ! 
e créancier puifle pourfuivre celui au profit dm- 
quelils auront été aliénés en vertu- de fon hypo- 
thèque ; vu qu'au contraire à l'égard des immetta- 
bles il pourroit ponrfurvreles acquéreurs tf iceirxv 
ou de latisfair e a fa dette pour laquelle ils auf oient* 
été hypothéqués , on de lès déguerpir Ôè-ab'ànV 
donner pour êtrevendns , (vivant l'article ibx . • 

Quant aux meubles , quoiqu'hypothequés e**-* 
preffément & fpécialeme'iïr; ils peuvùni èfre teifrs, > 
arrêts &' exécutés par un autre créancier, fan^ 1 
hypothéqué, pour être premier payé d'une déttëP 
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contenue en une (impie cédille fur leprîxd'îceu*^ 
La raifon eft que le droit des créanciers ceffe, dès/ 
que les meubles font hors la.poffeflion des débi- 
teurs. 

Cequifedoitentendrepout^u^ueîesmeubles 
aient ceffé d'être en la poffefîion du débiteur par- 
une tradition aftuelle & fans fraude ; car fi la tra- 
dition n'étoit pas aâuelle & ne fe faifoit que par 
claufe de conftitut, précaire., ou rétention d ? ufu- 
fruit ,. le créancier n'auroit pas moins de droit de- 
faifir & exécuter les meubles trouvés en la poffef- 
fion de fon débiteur. Ainfi une donation des meu- 
bles faite à un parent , qui depuis les avoir donnés: 
à louage au donateur , a été déclaré nulle par ar- 
rêt du 4 février 1567, cité par les commentateurs.. 
Toutefois nous avons deux cas aufquels le. 
créancier peut Cuivre lés meubles qui font hors* 
la pofleflion du débiteur, contenus dans lesertU 
files 171, & 176. ♦ 

Le droit de préférence n'èft acquis fur lès meu* 
Blés que par la faifie faite dans les formes pres- 
crites par les ordonnances ,. enforte que le pre- 
mier faififfant les meubles de fon débiteur» ouïe 
premier qui arrête les deniers dus au débiteur,, 
doit être premier payé de fa dette , finonaucas 
de déconfiture , comme nous dirons ci-après fur 
l'article 179 & fui van s. 



Article. CL XX L 

Cas auquclmtubles hors là pojfejfton du dé- 
biteur peuvent êtrefuivis.. 

Toutefois les propriétaires des maifons 
fiifies es villes & fauxbourgs ; & fenpes 



4 



EXECUTIONS ET GAGERIfeS. 37 r 
rfes champs , peuvent fuivre les biens de- 
leurs locatifs ou fermiers exécutés , en- 
core qu'ils- (oient tranfportés r pour être* 
premiers payés de leurs loyers ou mai—* 
fbns 3 iceux arrêter jufqu'à ce qu'ils foient 
Vendus & délivrés par autorité de jus- 
tice. 

Toutefois les propriétaires dès maifons*. 

Cet article eft une exception du précèdent* r 
par lequel le propriétaire d'une maifon ou d'unr 
ferme eft non-feulement préféré à tous .autres» 
Créanciers de Ton locataire pour les termes de fa< 
maifon ou de fa ferme qui lui font dus, fur les> 
meubles de fon locataire trouvés en fa maifon oui 
en fa ferme , mais même il a droit de' fuivre les* 
meubles qui éroienr dans lefdites maifon 8c 
ferme , qui ont été tranfportés par exécution ail- 
leurs à la' pourfuite d'autres créanciers y, çou»' 
être lés premiers payés de leurs loyers». 

De ce* article il s'enfuit : 

I. Que ce privilège de fuivre Tes meubles^ 
tranfportés & exécutés., eft accordé aux proprié- 
taires des fermes & maifons des champs, comnrr 
aux propriétaires des maifons de ville , contre la 1 
difpofition du droit Romain, /. Jcjure 9 Jnpr&His„ 
f, m quibiu cauf pig. vtl'Jkypot, L utt. C. cod. &* 
t. f , C.locat. par lequel les biens meubles dw 
fermier qpi fe trouvent dans la ferme ne font pas* 
obligés par une hypothèque fpéciale & privilé- 
giée au propriétaire , fans une exprefle conven- 
tion portant hypothèque. . ' 

La raifon de la différence eff r ondée fi r 1 a sû- 
reté que le propriétaire a d'être vyh. de (< » loyer 
par le moyen, des fruits de ïh>A ta^e qu'il peus. 



:x. 
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faifir, & fur lesquels il cft préférable à tout an* 
tre créancier de fon fermier ; .laquelle sûreté ne> 
fe rencontre oas dans les maifons de-ville , lef- 
quelles fontttériles & ne produîfont rien ctelles- 
** mêmes. Notre coutume, en cehr, oft contraire Sc- 
an droit commun -, & à la plus grande partie des 
autres coutumes ; c'eft pourquoi elle ne doit pas 
être étendue en ce cas aux autres qui n'en difpo* 
fent pas , comme il a été jugé par arrêt du 22 no- 
vembre 165 5 , en la chambre de Laon , rapporté ' 
par duFrefne s liv.8 , chap. 25- 

Et parce que' fêforr llifâge univerfel de la; 
France lès meubles n'ont point de fuite par hypo- 
thèque , il s'enfuit qtte dans les autres coutumes 
qui ne parlent/point du cas de cet article , le pro- 
priétaire cPune ferme fRpuleroitihutîlément une 
hypothèque fur les meublés qui feroient apportés* 
dans fa ferme par le fermier. 

II. QueTà préférence dupropriétaire eft pour 
tous Jes loyers qui lui font dus ; toutefois l'ufage 
inous ènfêigne que les propriétaires ne font prêté* 
rés pour les loyers demaiîbn que pour trois quar- 
tiers & le courant, & pour les fermes pour une an- 
née feulement , ainfl en vertu de Cet article le pro- 
priétaire d'une ferme eft préféré fur les chevaux ,* 
î>eftiaux'& meubles appartenant à fon fermier , àf 
tous autres créanciers, quoique premiers faifif- 
fans te exécutans , pour une année feulement. 

Que s'il y avoit plu£eurs créanciers faififlans- 
©vi oppofans , concourans avec le propriétaire 
fur les meubles du débiteur étant dans la maiforr 
du propriétaire, le propriétaire ne leur feroit 
ffrêféréa tous en général que pour une année 
de fon loyer .ou de la ferme , quoiqu'il lui en fur 
dû plufieurs. 

Ce qui fe doit ainfi entendre des créanciers qui 
auraient fajft avanrroppofition tru proprfétaire , 
car a l'égard-de ceux qui fe feroient oppofés après 
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lir faifie ou l'oppofition du propriétaire, ils ne r 
vicndroient qu'après qu'il feroirpayé de tous fe* 
loyers, à* moins* qu'ils ne ftfffér/r privilégiés; fi 
Ce n'eft au cas de la déconfiture ; car le proprié- 
taire étant payé préférablement aux autres créan- 
ciers pour une année de fon loyer , il viendrait 
avec tous les autres non- privilégiés à' contribu- 
tion pour les foyers tjuHui feroienf dus ftfr les 
deniers proyenans de la vente des meubles de 
fon locataire oir fermier; autremenrïe privilège 
des propriétaires' leur pourrait être^ préjudicia- 
ble, un autre créancier du locataire étant payé 
fur les meubles d'icelui d'une pareille Comme , ou 
même d'une prùs-graircft que celle <piele propriéi 
taire atiroit reçue par préférence. 

III. Que la préférence du propriétaire celle- 
lorfqu'il a fouffert que les meubles de fon fermier 
ou de fon locataire fuffent exécutés, c 7 eft à-direj^ 
feifis & tranfportés hors la maifon ; comme fauté 
d'avoir baillé un gardien \ par lé locataire , & 
par après veirdus publiquement par autorité de 
joftice , & les deniers proveaans de la vente être 
donnés' au créancier farfiffant, & exécutant & 
vendant en tonféquence de lafaifie & exécution*, 
fans oppofition de la part du propriétaire , parce 
que le propriétaire né* peut exercerfon droit que 
furies meubles* qui fe trouvent en nature lorf- 
qu'il pourfuit le paiement dé fes loyers. 

Il en faut dire de même fi le locataire avoir 
vendu volontairement fes meubles, & livré fan* 
oppofition delà part dit propriétaire , pourvu que 
telle vente ne fur pas faite par fraude & avec in- 
telligence entre le vendeur & l'acheteur pour 
mettre à couverr fes meubles par une vente 
feirrre 6k fimulée , le tranfport des meubles ayant 
été fait de jour , & non pas nuitamment : c'eft 
ainfi qu'il faut entendre- ces termes y encore cuits 
/oient tranfponts 9 &cr. 
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. Ce terme arrêter , en cet article , fe prend lirtfc 
proprement pour s'bppofer à la faifie du créant 
cier qui auroit faifi les meubles ,- pour être le pro- 
priétaire , en vertu de telle oppofuion r préféré 
au créancier qui auroit faifi & fait transporter les- 
meubles* 

Quant à ces termes ,}ufyu'à u qu'ils foient ven- 
dus & livrés , &c. il faut fous- entendre, £* les 
deniers provenons de U vente être délivrés ; car le* 
propriétaire s'oppofant à la faifie & vente des 
meubles faite à la requête d'un créancier faifi f- 
fant , demande qulls foient vendus , pour le prix 
d'iceux, lui être mis entre les mains^ déduction- 
4e fes loyers;, & il ne demande pas que les meu- 
bles lui foient délivrés r puifque cela impliquer 
qu'ils foient vendus,. & qu'ils foient délivrés au» 
propriétaire» 

Nous obfèrverons ici plufieur» cas aufquels te 
propriétaire n-a pas droir de préférence fur les. 
meubles de fon locataire^ 

I. Le créancier qui a faifiî les meubles avant 
qu'ils fuflenttranfportés dans la maifon louée , eft 
préféré au propriétaire d'icelle , parce qu'en ce: 
cas les* meubles n'ont été transportés qu'à 1» 
charge de la faifie , & comme affe&és & obligés* 
au paiement de la dette du créancier faififfant v 
& comme il a été jugé par arrêt de l'an \6z% 9 * 
rapporté par M-Bouguier, lettre M. .nombre i. 
- II. Le propriétaire n'a plus de préférence pour 
tes loyers ,. lorfquil a permis à fon locataire *. 
après l'expiration du bail , dé tranfporter fes» 
meubles «ans une autre maifon , parce qu'il a* 
renoncé en ce cas à fon privilège. 

III. Le maçon eft préféré au propriétaire fur 
les meubles du locataire , pour réparation & 
amélioration faites en là maifon , pour& au nom: 
. du locataire , par arrêt prononcé à noëllffiQ^ 
«apporté par Montholon # arrêt é^. 
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• W. Lesfrais funéraires font préférés au* loyer* 
fclon l'avis de Cbar.ondas, & c'eft la plus com- , 
mune opinion; Brodeaueftde fentiment con- 
traire r à caufedu droit réel & hypothèque fpé- 
ciale que le propriétaire a furies meubles qui oc- 
cupent fa maifon:, qui lut fervent de gage & de; 
«antiffement , & d'âffuranee pour fes loyers, 

Il y. a un arrêt dans les arrêtés de lacinquîeme: 
des enquêtes-» du 1 décembre 1617 r au rapport- 
ée M. le Preftre , par lequel il fut jugé que les- 
frais funéraires étoient préférables aux loyers fur 
les deniers provenans de là vente des meubles* 
qui occupoient là maifoaau tems du décès ; c'eft; 
ïadécifiondè la \o\ y &> J\quis 14 , %..fi colonus^ 
x> jf. defipuk. &fumft. funer.. La raifen eft x ne- 
humana cadavera jaccant infiputiai 

Quant aux médecins , apothicaires» & chirur- 
giens concourons fur les meubles du défunt pour 
leurs falaires & médicamens dus & fournis en fa» 
.'dernière maladie y on prétend que le propriétaire 1 
. leur eft préféré r quoique Charondas rapporte un- 
arrêt du 18 avril 1.58b , qui a jugé au contraire: 
pour la préférence d'iceux. 

V. Le Marchand eft préféré au propriétaire; 
d'une maifon i> pour être payé du prix de fa mar-r 
chandife trouvée dan* cette maifon r par arrêtt 
du 15 mars 1605 ; ficus r £ la marchandife ne fe- 
trouve pas en nature; 

Article CLXXTX 
Les^xiattansfonttenus de faire vendre? 
; fes biens dedans deux mois après lesoppo- 
fitions jugées ou ceffees. 

Dedans deux mois*. 
Far cet article , nous apprenons que. les créant 



ciers qui ont exécuté les meubles de leurs déftfr 
teurs, font obligés de lés faire vendre dans deuir' 
mois du jbur cfe ta faifie , au cas qfc'ïl n'y aie poirfr 
d'oppofinori faite par d'autres créanciers ; & s'il 
y a des Oppofitions y ils doiverit faire procéder ai 
la vente «eur mois après lés oppofitions ceffées- 
ou jugées* par fentence oUpararfêc; & en cas 
qu'il y ait appel de la ferttencé , les deux itîois ne 
courent que du jour de l'arrêt confirmatif de fa' 
fentence , après lequel téitis la faifie demeuré " 
fans effet ; enforte que les commifTaires & gar- 
diens demeurent déchargés de plaid droit fans * 
ordonnance du jtîgè, fi ce n'eft que le commit 
faire ne fût corftinué par le juge avec connoif-- 
fance de caufe, fuivant l'article 2T dt la' nou« 
yelle ordonnance , titre des féqueftres". 

D'où il s'enfuit que d'autres créanciers poud- 
roient faifir les meublés* & les faire vendre à leur ' 
diligence a St être préférés fur le prix d'iceux à* 
celui qui aurôh faifi auparavant , & qui n*auroit 
pas fait vendre les meubles dans le teins porté par 
cet article 172 , & par l'article 21 de la nouvelle 
ordonnance die. tit. Avant cette ordonnance , il : 
falloir que le commiflaire fé fit décharger de fa 
commiffion par fentence du juge: 

Cette décharge , qui fe fait ipfojufe , s'entend 
lorfque les commiffaires n'ont pas été chargés- 
réellement de la garde des* meubles , mais fcule-- 
ment par l'exploit dé (jaifie , & fans les déplacer j- 
car fi les meubles leur avoient été mis entre les- 
mains,,. ils n'en pourroient être déchargés qu'eir 
lés reftituant , ou qu'après 30 ans , après quoi ils 
jfen pourraient plus être recherchés , par arrèù^ 
du dernier janvier 1617, & du 3 décembre x 739^. 
fîtes par les»€omjnemafeurs. 
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Article CLXXIIL 

Scàfit & arrîc des biens des débiteurs 
forains* „ 

Par privilège afité , quiconque eft 
bourgeois demeurant & habitant à Paris > 
& par an & par jour y a demeuré , il 

Eeut procéder par voie d'arrêt fur les» 
iens de fes débiteurs forains trouvés en 
icelle ville, pofé qu'il n'y eût obligation 
ni cédule i & non fur autres débiteurs que 
forains* 

Par privilège ufitL 

.Cet article étoit le 1 29 de l'ancienne coutume? 
Le privilège de faifir & arrêter fans obligation 
«ï cédule Tes meubles «tes débiteurs forains, a* 
été accordé par tes rois de France aux Bourgeois 
de cette vilte de Paris y & à- quelques autres , lef- 
quelles font pour cela appelées villes d'arrêt ; & 
ce privilège ne regarde que les meubles , bardes» 
& marchandées des débiteurs forains, & non les 
perfonnes , comme il a été jugé par arrêt du 23 
mars 1 574 9 cité parles commentateurs. 
Afin que ce privilège ait lien , iFfàur: 
1. Qu'il noyait ni cédule , ni reconnoiffance de 
la dette , car autrement on procéderont en vertu 
de la cédule ou obligation ; ce qui fertd'excep* 
tton à l'article 160 , par lequel on ne peut pro- 
céder par voie d'arrêt qu'en vertu d'obligation j. 
tu condamnation, 86c, 
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II. Que celui qui ùfe de ce privilège ait de- 
Heure dans cette ville ou dans les fauxbourgs 
d'icelle par an & jour, c'cft- à-dire, qu'il y ait au 
moins un an & un jour qu'il y ait établi fon véri- 
table & perpétuel domicile avec fa femme , fes 
enfans & fa famille ; car celui qui au roi t demeu- 
ré pluftcurs années en cette ville pour des affaires 
particulières -, à deffein de s'en retourner aufli- 
tàt qu'elles feroient yuidées , où il auroit fon do- 
micile ordinaire , il ne pourroit pas ufer de ce pri- 
vilège , n'étant pas réputé bourgeois de Paris. 

Il[. Que le débiteur dont les meubles font ar- 
rêtés, foit forain, c'eft-à-dire f demeurant hors 
cette ville; Brodeau prétend que ce privilège ne 
s'étend pas fur ceux qui ont leur demeure-ordi- 
naire dans Tétendue de cette coutume , par la 
difpofition de laquelle font réputés prèfens ceux 
qui y demeurent à l'égard les uns (tes* autres » 
quoique non-demeurans dans le même lieu, par- 
ce que te créancier n'a pas grande difficulté de 
Îpurfuivre fon débiteur demeurant dans te reifort 
e la même coutume , & le faire condamner. 
Il fembte que ce privilège devroit s'étendre 
contre ceux qui ne font pas demeurant en cette 
ville > quoique demeurans dans le raifort de la 
coutume ,. parce que ce privilège eft afin que le 
bourgeois trouvant lieu d'afiurer fa dette par une 
faifie des meubles de fon débiteur , lequel il fe- 
rait autrement obligé de pourfuivre pour en avoir 
le paiement pardevant fon juge domiciliaire, 
comme par exemple, pardevant le juge de Cor- 
beil , file débiteur étoit domicilié à Corbeil , au 
hafard de n'être jamais payé de fa dette, le dé- 
biteur ayant le teins de mettre à couvert tons fe» 
biens; & aiafi le créancier feroit encore des frais 
dont il ne feroit pas rembourfé par l'événement; 
c/eit pourquoi on pourroit dire que ce privilège 



EXECUTIONS ET GAGERŒS. 57$ 

a lieu en faveur des bourgeois de cette ville à 
rencontre de tous forains , c'eftà-dlre , de tous> 
ceux qui font demeurans hors cette ville ; car en- 
fin fi la coutume n'avoit pas entendu ainfi ce 
terme , fans doute qu r elle l'auroit exprimé , & 
il femble que cet article fe doive entendre ainfi £ 
cependant plufieurs fui vent l'opinion de Bro- 
éeau , & d'autant plus qu'on reftreint plutôt les 
privilèges , & ce qui eft établi contre le droit 
commun, qu'on ne les étend. 

■ ■ . . ' ■ ■ . 

Article CLXXIV. 

De .tel arrêt fait en la ville & faux- 
bourgs, connoît le prévôt de Paris, & 
non autre. 

Connoît te privée de Paris. 

Parce que tel arrêt eft fondé fur un privilège 
'fpécial accordé aux bourgeois de Paris , & non à 
d'autres de quelque quaKtë qu'ils foi en t, il s'en- 
fuit qu'il n'y a que le Juge naturel des bourgeois. 
de Paris qtw en doive connoître , à Texclufioa 
des juges fubalternes, comme il a été jugé par 
plufieurs arrêts avant la réformation de la cou*» 
tume , fur tefquels cet article a été ajouté : de 
forte que le créancier ne peut pas uier de for* 
committimts „ pourfuivant fbn débiteur en con- 
séquence de xt\ arrêt. 

Cet article eft une exception de ra règle > a&or 
forum reifequitur^ l'.J y C.Je jurifdi£t. omn.judic 
car il oblige les débiteurs forains de plaider par- 
devant un autre juge que celui de leur domicile 
en matière perfonnelle. Il faut toutefois excep- 
ter , L lûrfque le débiteur forain ofire de donna} 
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caution fuffifame de payer <e pourquoi V arrêt 4 
été fait ; car en ce cas s le prévôt de Paris ren ver- 
rou la caufe pardevant le juge de Ton domicile. 

II. Lorfque le débiteur forain fait voir qu'il t 
des défenfes valables pour ne pas fatfsfaire à 11 
demande qui lui eft faite , & que la caufe requiert 
une plus ample difcuffion , en ce cas il pevt auffi 
renvoyer la caufe. 

Ce privilège a lieu même \ Pencontre des etf- 
cléfiaftiques , dont on peut arrêter les hardes & 
meubles , excepté ceux que nous avons marqués 
far l'article 161, num. %. 

• I ■!!■■■■ g ■■» 

Article CLXXV. 

Privilège des hôtellicrs. 

Dépens è'hôtellage livrés par hôtes & 
çélerins y ou à leurs chevaux, font privi- 
légiés, & viennent à préférer devanttout 
autre, fur les Biens & chevaux hotelés % 
& les peut l'hôtellier retenir jufïjues i 
paiement; & fi aucun autre créancier les 
vouloit enlever , l'hôtellier a jufte C2«*f<* 
de foi oppofer. 

Dépens d'hôtetlage* 

La raifon de cet article , qui étoit le Ï93 de 
Fancienne coutume , eft que l'hàtellier eft cenfc 
avoir en gage & en fa pofleffion les meubles , 
Bardes , marchandées & chevaux des paflans & 
pèlerins ; & ainfi il les peut retenir jufqu'à ce 
qu'il foit fatisfait de ce qui lut eft du pour de- 
penfes faites en fa maifoa. 
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Toutefois Us ne doiyejit pas prendre les ha- 
fcillemens de leurs notes ; cnforte qu'ils foient 
en quelque Ranger de leur vie , comme s'il les 
dépouilloient dafls la rigueur de l'hyver ; les 
commentateurs remarquent for cet article un ar- 
rêt du x 8 'mars i $9$ , par lequel la cour coridam* 
na un hôteljlier a &ïx écus d'amende envers les 
prifonniers f pour avoir pris les yêtemens d'un 
partant pour les déploies qu'il ayojt faites; cç 

3ui lui auroit çau(e la mort à caufe de la grandeur 
ù froid qu'il foi foi t. 

Que s'il y a procès pour telles dépends , les 
JbôtelLiers en font crus £ leur ferment en cas qu'il 
n'y zif p/>int <iç téojoins poyrj'uftiâer ce qui èft 
avancé parles parties , fStïesprocès fur telles ma- 
tières fe vuident pardevant le juge du domicile 
des hôteilïers; mais auffi les hôteiliers font ref* 
ponfables delà per/e des hafdes 8c des ijbarcban- 
difcs qui leur font mifes entre les mains , & des 
chevaux qui ton/ conduits dans leurs hôtelleries, 
comme noysavons montré en notre jurifprudencç 
fu digefte , fur le titre nquta 9 çaupïf(iif 9 ftapul. 

1—*r — ^ . " ' 

Article CLXXVI. 

firiférençe du vendeur d'un meuble vendu 
fans terme, 

Qai vçnd aucune chofe nobiliaire} 
fans jour & fans terme V éfpérant être 
payé promptement, iï peut fa chofe 
pourfuivre , en quelque lieu qu'elle fqit 
transportée , pour être payé du prix qu'il 
Ï'q vendu^ • . . • - 
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Qui vend aucune chofe mobilialre. 

Le fens de cet article , qui étoit le 194 de 
l'ancienne coutume , eft que celui qui a vendu 
auelque chofe mobiliaire, fans terme, efpéranc 
«Tètre payé promptement, peutfuivre, c*eft-à- 
dire, peut revendiquer & réclamer comme fienne 
cette chofe , au cas qu'elle ait été mife hors la 
poffeflion de l'acheteur par faifie & exécution 
avec tranfport, faite parles créanciers de l'ache- 
teur , faute par lui d* avoir donné un gardien. 
» La raifon eft au'en ce cas la chofe vendue quoi- 
que livrée , n'en pas parvenue dans le domaine 
de l'acheteur, & par conféquent fes créanciers n'y 
pettvem prétendre aucun droit au préjudice du 
vendeur; autrement ilss'enrichiroient de fes biens 
contre l'équité naturelle , §. vendit* infiïu de reb m 
iivïf. vendita res & traditœ non aliter emptori ac- 
quiruntur, quàm fi is venditori pretium folverit , 
vel alio modo ei fatisfecerit % velutfex promijfore 
dato autpignore dato , dit l'empereur en ce §. 

Il n'en fer oit pas de même, fi en ce même cas 
la chofe mobiliaire avoit été faifie & vendue à Ja 
requête des créanciers de l'acheteur , & le prix à 
eux baillé fans oppofition de la part du vendeur; 
car pour lors , il ne pourroit avoir aucun recours, 
Hi contre les créanciers qui n'auroient pas la 
chofe 9 mais le prix d'icelle qu'il ne pourroit pas 
dire être à lui , ni contre celui auquel elle auroic 
été adjugée , quoique ce fût un des créanciers , 

{>arce que le vendeur feroit cenfé avoir fuivi la 
b\ de l'acheteur, lequel il n'auroit pas pourfuivi , 
ou pour ravoir la chofe qu'il lui auroit vendue , 
faute de paiement du prix convenu , ou pour 
avoir le prix convenu ; & ainfi le vendeur feroit 
préfumé avoir transféré la propriété de cette 
chofe > félon le même §. fidfi is qui yendidït fi- 
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'dcm emvtoris fecutus fuerit : diccndum eft flatim rem 
emptons fieri. Charondas remarque un arrêt du l% 
avril 15889 prononcé à pâques , quil'a jugé ainfi; 
A plus forte raifon , le meuble vendu qui feroit 
demeuré en la pofieffion du vendeur, pour n'a- 
voir été fatisfait du prix convenu, ne pourroic 
être valablement faifi entre fes mains par les 
créanciers de f acheteur , comme il a été jugé 
ar un autre arrêt du quinze. avril 1579 » cité par 
e même auteur. 

Mais quidjuris à l'égard de l'acheteur de bonne 
foi ? favoir fi la choie n'y peut être retirée par 
le premier vendeur au cas de cet article; c'eft le 
fentiment de Brodeau fur cet article ; cependant 
la quefiion fouffre quelque difficulté , & il ne 
fcmble pas jufte que celui qui auroit acheté de 
bonne- toi de la marchandise d'un marchand , 
croyant qu'elle étoit à lui , en pût être évincé : 
il y auroit peu de sûreté dans le commerce fi cela 
s'vbfervoit ainfi , & il feroit facile k des mar- 
chands qui feroient d'intelligence , de commettre 
de la fraude fans qu'on la put découvrir , contre 
ceux qui achèteraient des marchandifes qui leur 
feroient auffitôt retirées. Charondas remarque 
fur cet article un fret du 10 mars 1587 , contre 
un tapuTier dont la marchandée par lui vendue 
& livrée fans avoir été payé du prix , a voit été 
revendue par l'acheteur. 

Ce même auteur en rapporte un autre entre les 
arrêts qu'il a mis à la fin du commentaire , arrêt 
fécond du 24 juillçt de la même année 1587, en 
la troifieme chambre des enquêtes , les autres 
confultées, par lequel la cour déclara bonne & 
valable la faine faite à la requête de Claude Rouf* 
felet, Guillaume* Marie & Guillaume Bernard , 
marchands de vin, fur la quantité de 32 demi- 
queues devin d'Orléans par eux vendues /i/w| 
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jour & fans terme , à un nommé Prevoft, & paiî 
lui revendues à Marie Guilart, en ta cave de 
laquelle elles auroient été trouvées marquées à 
leur marque; ce fartant, qu'elle leur rendront 
lefdites 31 demies-queues ? fi mieu? elle n'aimoit 
payer la Tomme pour laquelle la venje avoit été 
faite par eux audit Prevoft , fauf fon recours con- 
tre lui. 

Pour concilier ces deux arrêts , il faut dire , a 
mon avis , que fi là marchandée qui a été vendue 
fans jour & fans terme , a été auffitôt , ou peu de 
items après , comme le lendemain , revendue par 
1 acheteur , le premier vendeur à fuite à Rencon- 
tre du fécond acheteur, parce que la chofe n'a 
point paffé en la propriété du vendeur , laquelle 
jpar conféqnent il n'a pu transférer en la perionné 
y 'un autre, feïpn iareçle^ nemo , f.de /£. jur* 8f 
c'éft l'efpece <j« l'arrêt du 24 juillet 1587. ' 

Au contraire , fi le premier vendeur fans jour 
& fans terme avoit îaiffe paflef quelque tems, 
comme de fept à huit jours ou plus, ce qui dépend 
clés circonftances & de la prudence du juçe, fans 
avoir p^urfuivi l'acheteur, ou pour fe prix con- 
venu s ou pour reprendre fa chofe èute de paîe- 
inent , & que cet acheteur l'eût revendue; fans 
doute que le prenjîer vendéûA'aùroit pas droit dé 
jfmtè à l'encqtitre du fécond acheteur , parce qu'il 
feroit préfumé avoir tacitement futvi la foi de l'a- 
cheteur , & ainfi la propriété de la chofe aurpit 
paflé en laperfonnede cet acljeteurj laquelle il au- 
xoit pu transférer à un autre, conformément au §. 
vendit*; &c'eft le fens de l'article fuivant, qui 
donne à celui qui a vendu une chofe avec terme 
jde payer , droit de fiiite contre lès créanciers dé 
Tâchetéur feulement , & non pas contre celui qui 
l'auroirachetée de bonne-foi du premferacheteurj 
comme nous dirons fur cet article; c'eit comme 

y? 
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je crois i'efpece de l'arrêt ci-defliis du 10 mars 

! Ce privilège cefferoit fi la chofe avoit changé 
de nature » comme fi de la laine ventile on avoit 
fait du drap , ou que le bois fut changé en ou« 
vrage 9 parce que mutatâ forma res perimitur. 

Ce privilège eft plus fort que celui du proprié- 
taire , à caufe que le vendeur demeure toujours 
maître de la chofe qu'il peut par conféquent ré* 
clamer au cas qu'elle foit uiûe par le propriétaire 
pour les loyers qui lui font dûs , comme il a été 
jugé par arrêt du 1 j mars 160? , & par autre du 
1 9 avril 1 6 1 1 , cités par les commentateurs. 

Quoiqu'il femblepar les termes de cet article > 
in fine, pour être payé, &c f que le vendeur eft 
obligé de fbuffrir la vente de la choie qu'il a yen* 
due dont il n'a pas été pavé , & qui a été faifie 
fur l'acheteur, toutefois il la peut revendiquer 
& réclamer pour lui être rendue , fans être ven» 
due , parce que nemo invittis fuam vtniere cpgicur 
rem ; ç*eft fa chofe , & panant il eq peut einpê* 
cher la vente, félon l'article fuivant, de même 

ite de la part dç 
rendre en efpecç 



qu'il pouvoir empêcher la vente de la part dç 
racheteur , & l'obliger de la lui rendre ei 



k faute de le fatisfcire, 

Article ÇLXXVIJ. 

Quid ? Si le vendeur 4 donnt terme f , 

Et néanmoins encore qu'il ç$t; donné 
terme , fi Ja ehpfe fe trouve faîfie fur le 
débiteur par autre créancier, oeutempê» 
cher la vente; & e# pré%Ç fpr 1$ cWç 
apjx autres çrçançie*^ 
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Et néanmoins encore quil eût donné terme. 

Le vendeur ayant, donné terme à l'acheteur 
pour le paiement du prix convenu , il a fui vi fe 
foi , & il a par ce moyen transféré ht propriété 
de la chofe en fa perfonne , enforte que dès ce 
même tems il peut la vendre , l'échanger , ou 
l'engager avec entière sûreté pour les acquéreurs 
«Ficelle, fuivant le §. vendit* , comme nous 
avons dit fur l'article précédent. 

Toutefois fi elle efi : faifie fur lui par fes créan- 
ciers , le vendeur a droit des'oppofer &d'en em- 
pêcher la vente 9 étant créancier privilégié & 
préférable à tout autre fur ice lie, parce que la 
coutume lui donne une hypothèque fpéciale fur 
la chofe pour sûreté du prix convenu, 6c même 
en fa faveur il y a lieu de feindre que la proprié- 
té 4e la chofe n'a jamais paffé en la perfonne de 
l'acheteur , tant qu'elle fe trouve en fa poflef- 
fion ; fur quoi cet article a été ajouté. 

Mais on peut dire que 'mal à-propos le vendeur 
sVppofercit à la faifie des créanciers de l'ache- 
teur,^ vu' qu'ayant donné terme, & le terme 
notant j>as encore échu pour Iç paiement . il y 
Stfifcitlreu de' dire qu'il ne lui ftroit rien dû ; car 
on dit vulgairement , qui à terme ne doit rhn. 

Mais on répond que le prix convenu entre l'a- 
chcteut&Jle^vendeurjprJurla vente de la chofe, 
avec j:erme de payer . f n'efl.pas moins dû , quoi- 
que le Vendeur ait donné du tems , & que le yen» 
^urrj^p^iflc pas exigea je paie© cbc avant fé- 
<^eatKe , -jd quçd in ditmfiipulwivf iJlaù/n ffiidtm 
defetui, Çt& î» priujquàm dU* ventru , rwnpottfi t% 
djf l'ffinperëur au g. othnu 2 ', ' înftit* de K Q. 
\ :U eft Vrai que le jùrifconfulte Ulpien dit en la 
Ici 41 , §, x , f. eod* dim «d/c&um- ejjtcm ne 
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fwfenti dupccunia ithtatur ; mais cette loi Te doit 
ainfi entendre , que pecunia non debetur pie ne & 
tjficacittr , mais non pas enforte que peti non 
pojfu, au cas qu'il y ait lieu ^d'appréhender l'in- 
folvabilité du débiteur ; car pûifque la loi mu- 
nicipale donne un privilège fpccial au vendeur 
fur la chofe ven,di^e faifie fur l'acheteur , il faut 
dire qu'il s'en peut fervir , & qu'il peut empê- 
cher la vente de la chofe qui lui tient lieu de su* 
reté , lorfque c'eft une vente qui le peut faire ju- 
ger infolvable, & qui donne lieu de craindre 
que n'ayant plus de privilège , il ne fera jamais 
• payé d'une dette , pour Je paiement de laquelle 
Il a donné du terine par une efpece de libéralité. 

Arti çîle CLXXVIII. 

Premier faififfant chofe mobiliaire ejl 
• préféré. 

' Le créancier qui fait premier arrêter & 
iîaifir valablement, ou prendre par exécu- 
tion aucuns meubles appartenans à fon dé- 
biteur, doit être le premier payé. 

Le créancier qui fait premier arrêter. 

La raifon de cet article eft que les meubles 
payant point de fuite par hypothèque , & le prix 
d'iceux n'étant point diftribué entre les créan- 
ciers félon l'ordre & le teins de leur créance , il 
cil jufte qu'il foit baillé au premier faififfant , '& 
que la diligence du créancier qui veille à fes inté- 
rêts foit récompenfée, pendant que les autres 
négligent leurs affaires , & ne fe pourvoient pas 

Îiar les voies ordinaires pour fe taire payer de 
eur débiteur* . 

Rijk 



3*8 A R R E S T S, 

Ainfi , par cet article , celui qui faifit le premier 
les fruits des héritages , louages deraaifon, atré* 
rages de rentes , Comme de deniers dûs au débit 
teur, & toutes autres chofes femblâhtes apparte? 
nantes au débiteur , emporte les fruits levés , le$ 
arrérages de rentes, & louages de jnaifon* 
échus; mais pour ceux qn\ font à écheoir, ils 
appartiennent aux créanciers plus anciens hypo- 
thécaires, quoique derniers faififlans , du jour 
que les maifonsou rentes ont été (ai fies réellement- 
Mais afin que le créancier fajûffant foit préfère 
aux autres non-faififtans , ou feulenjent oppofans^ 
il faut que fa faifie {oit valable & faite âstns les 
formes , & félon les formalités prescrites par 
les ordonnances , parce que quàd radium eft \ 
mdlumproducit ejfe&um. Touchant les formalité* 
delà faifie, voyez la nouvelle ordonnance , tir, 
des faifies , & tit. ics féqueftres. 

Il faut ici remarquer quelques cas efquels la fai* 
fie mo^tliaire i)e donne pas droit de préférence * 
kfipiels fervent d'exception à cet article^ 

Le premier eft en l'article 171 , lorfquele pro^ 
priétake s/qpppfe k la faifie dos meubles , étant 
dans fa maiion, pour être payé dçs loyers à lui 
dûs. Le deuxième, en l'article 17c , lorfqu'un 
hôtejlier s'oppo.fe pour être payé des dépenfes 
faites en fa maifon fur le prix des chevaux & au- 
tres meubles faifis &r celui nul eft venu loger 
chez lui avec lefdits meubles oc chevaux. Le troi- 
fienîe dans le; deux articles préçé3eps , dans le 
cas de celui qui s'ôppôfe à la faMJe de, la marchan* 
dife par lui vendqe, pour être payé du prix 
dticelle. Le quatrième j, dans J'arttcle 181 , dans 
le cas dit meuble qui fe trouve entre les maurç du 
créancier à qui il a été donné en gage , ci-après, 
Le cinquième , en ^article 182 , dans le cas di| 

dépôt <pjfSff9» v ffiBrç a ^ 
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%ué par le dépofant qui s'oppofe à la faifie qui en 
èft faite fur le dépofitaire. Le fixieme , en Particle 
1 79 > au cas de ta déconfiture ; dans tous ces cas 
le privilège du premier faififfant n'a point de lieil 
au préjudice des oppofans à la faifie , mais le pré- 
fent article à lieu à l'égard des arrérages d une 
rente due au débiteur, dans lefquels le premier 
faififfant eft préféré à tout autre créancier > tant 
pour les arrérages échus qu à écheoir > comme il 
a été jugé par .arrêt de la chambre de l'édit , le 
a 3 février 1 5 87 , rapporté par monfieur le Preftre , 
centurie 2 , chap. 57. 

Ce qui a lieu pareillement oour la faifie des 
fruits d'un fonds. La raifon en\ que les fruits 
d'un fonds , & les arrérages des rentes font meu- 
Mes , & qu'en matière de meubles , tant que le 
fonds n'eft pas faifi réellement , le premier fai- 
fiflant eft préférable à tout autre , comme étant le 

Îilus diligtnt jeiforte qu'une faifie poftérieure ne 
ui peut point préjudiciel fi elle n'eft réelle, car 
la faifie réelle fait réputer les fruits du fonds par-» 
tie du fonds , & fait ainfi ceffer l'effet de la faifiô 
des arrérages pour l'avenir , & par conféquent 
le plus ancien créancier doit être payé fur le 
fonds & fur les fruits d'iceux , ou fnr la rente & 
fur les fruits d'icelui* au fur la rente & fur les 
arrérages de ce qui lui eft dû. 

■ Article CLXXIX. 

Il riy a pas de préférence fur meubles au 
cas de déconfiture. 

Toutefois au cas de déconfiture cha- 
cun créancier vient à contribution au fol 
la livre, fur les biens meubles du débi- 
teur. Et n'y a point de préférence ou 
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prérogative pour quelque caufe que ce fou * 
encore qu'ancien des 'créanciers eût fait pre~ 
mier /ai/ir. 

Toutefois M cas de dicopfiture. 

Nous apprenons ,* par cet article ,' qui étoît li 
196 deTancienne'cofatunre 9 -qu*au cas de décon- 
fiture , celui qui faifït le premier un meuble n'eft 
point préféré aux autres créanciers , mais il vient 
;.vec tous les autres (aififlans ou dppofahs , à là. 
contribution au fol la livre fur le prix du meublé 
vendu. 

La contribution fe prend ici pour la diftribuJ 




squei 

meilleure que celle de l'autre ; pattantTilescrédû; 
ciers qui viennent fur le prix d'îm meuble vend* 
de leur débiteur , ne peuvent avoir que le rieri 
de leurs dettes, chacun d'eux perdra les deux 
tiers - ; & celui à qui fera dû cent écus n'aura que 
100 livres; & éekii dont la dette fera de trois 
cens piftoles , n'aura que cent pîftAïes.,, & ainfi 
des antres à proportion* ' : ; : '.' , \ ' . 

La déconfiture eft; expliquée à l'article fuir 
Vant. n ,ry '' 
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Ce que cefi que déconfiture. 

Le cas de? déconfiture eft quand 1er 
tiens du débiteitr ,rta«k fflleiibtes qu'im- 
meubles y ae-fiiffîfeot aay créfflickrs *p» 
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parens ; & fi pour empêcher* la tontribu- 
tion ie meut différend entre l'es créanciers 
apparens fur la fuffifance ou infuffifance 
detdits biens , les premiers en diligence 
qui prennent les deniers des meubles par 
ffux arrêtés, doivent bailler caution de les 
' rapporter, ^our être mis eu contribution , 
gu cas que leïdits bien? i^fuiRfeit. 

; Le cas de déconfiture. 

De ces deux articles , il s'enfuit que la décon- 
fiture eft iorfqu'un homme eft déconfi, c'eft-à- 
dire i ruiné & infolvable , & ne peut fatisfaire a 
fes créanciers , même après lad'tftraâion de fés 
immeubles ; car quand les biens <ha débiteur fuf- 
fifent, la contribution n^a pa» lieu , & le pre- 
mier faififlant eft payé de fa dette fur le prix de 
la vente du meuble par lui faifi , comme il a été 
jugé par arrêt de l'an 1603 , rapporté par Chenu 
en Tes queûions notables. 

II. faut excepter les deniers provenans de la 
vente d'un t>ffice , lefquels viennent à contribu- 
tion , foit que le débiteur foit fylvablé * & qu'il 
air d'autres biens meubles-, Oij tmtaeubtas, ou 
lion , & fans qu'on baille aucune caution de les 
rapporter , puisqu'ils fe diftr-ibuent entre tous les 
créanciers fa i Mans & oppofans, comme il a été 
jugé parplufreurs arrêts , conformément à FàrtU 
cle 9Ç «i-deffus. T 

( Cette furifprudence a éré réformée par Pédît 
de février 1683 , ci-deflns rapporté fur l'article 
95 , par lequel il a été ordonné qite le prix" des 
.offices feroit dulribué à l'avenir par ordre d'hy- 
potheque). 

Ri? 



Il faut encore excepter un autre cas qui eftlorfc 
§[ue plufieurs créanciers ont fait faifir en un même 
jour un meuble de leur débiteur commun , les 
iergens faififlàns ayant obmis de déclarer Pheune 
de leur faifie ; car en ce cas étant incertain lequel 
de deux créanciers cft le premier, ils viennent à 
contribution * comme il a été jugé par l'arrêt de 
Tan 1 588 , prononcé à ia notre- dame de feptem- 
fere , rapporté par Montholon , arrêt 35. 

Et même on tient , que quand la faifie feroh 
faite quelques heures auparavant une autre t 
toutes les deux étant faites avant midi , ou après 
midi, Tune ne feroit pas préférée à l'autre, parce 
qu'il n'eft pas difficile de fe tromper pour une 
heure ou deux ; & qu'ainft ces deux créanciers 
qui auroient faifi viendraient en concurrence f à 
moins que le faifi n'eût déclaré au dernier faifif- 
fant que la chofe anroit été faifie peu auparavant; 
car n'y ayant pas Heu de douter de la priorité de 
la faitie faite par un des créanciers, elle feroit 
fans difficulté préférée à celle qui auroit été faite 
peu de tems après. 

Les créanciers qui veulent venir à contribution 
fur les meubles de leur débiteur , doivent y ve- 
jnr avant la vente & l'exécution parfaite d*iceujr, 
autrement Us n'y feroient plus recevables. 

Que s'il n'eft pas confiant de l'infolvabilitè du 
débiteur fur lequel un meuble aura été faifi , & 
que le faififlant le foutienne folvable , & les pot 
térieur/ement faififTans ou oppofans le foutiennent 
au contraire ; en ce cas , conformément à cet 
article, le premier fatfîflant doit être entière- 
ment payé de f& dette du prix de h vente du 
neuble faifi , en donnant toutefois fuffifante 
caution pour la sûreté des autres créanciers, de 
/apporter les deniers qu'il auroit touchés , au 
«as que par l'événement il fe trouve infolyablc. 
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Les dettes privilégiées ne tombent point dans 
la contribution, mais elles font les premières 
payées , comme font celles pour lefquelles le 
droit de gagerie a lieu , les frais de juftke , les 
ebfeques & funérailles , les falaires des méde* 
cios , apothicaires & chirurgiens , les falaires 
des ferviteurs & fervantes , les dettes royaux , & 
les cas des articles 176, I77ci-deflus, 181 & 
182 ci-après : que fi le prix des meubles faifis ne 
fuffit pas pour latisraire les créanciers privilégiés, 
il n'y a pas toutefois entr'eux de contribution ; 
mais ceux dont les privilèges l'emportent fur les 
autres , font les premiers payés de leurs dettes. 

Article CLXXXI. 

Et n'a lieu la contribution quand le 
créancier fe trouve faifi du meuble qui 
lui a été baillé en gage. 

N'a lieu la contribution. 

' Par cet article, celui qui eft faifi d'un meuble 
pour sûreté de ce qu'il a prêté au maître d'icelui f 
eft préféré fur le prix d'icelui » à tout autre créan- 
cier qui feroit faifir entre fes mains , fur quelque 
privilège que fa dette fût fondée. 

La raifon eft , qu'il eft le premier faifi de la chofe; 
&quc parlaconftitutiondugage il a acquis jum 
in rem, qu'il ne peut pas perdre fans fon fait & (ou 
confentement j&parle droit qu'un autre pourrait 
avoir fur les autres biens du débiteur; car le gage 
affefte & oblige tellement la chofe au créancier , 
qu'un autre , quelque privilège qu'il air, n'en peut 
pas prétendre un autii grand ; eniorte même que 
celui qui auroit vendu un meuble pour un certain 

Rv 
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prix payable à terme , ne le pourrait pas revend 
cliquer entre les mains du créancier, quoique Id* 
terme du paiement fut échu., & que le débiteur fer 
trouvât infolval?le ., comme il a été jugé par arrêt 
du 10 mars 15.85 , cité par Brodeau fur cet article». 
Afin que le créancier jouifle du droit de préfé- 
rence, il faut, (uivant l'ordonnance de l'an 167$ 
touchant le commerce,, article 9 , qu'il y ait aété 
du prêt paffé pardevant notaire , dont il y ait mi» 
aute 9 8c que cet afte contienne la femme prêtée, 
& les gages qui auraient été livrés & mis es muas. 
du créancier, à peine.de ceftitution des gages r k 
quoi le créancier eil contraignablepar corps , &. 
ce pour éviter les fraudes qui fe peuvent facile- 
anôntcommettre par les débiteurs r par Fintellî- 
gence qu'ils auroientatec des pcrfomtës chezlef- 
quelles ils mettroient leurs biens à couvert , fous 

5 prétexte d'argent prêté par obligation- ou cédule 
ous fignature privée , qui fe feroit toujours e» 
cas dé befoin , comme il fe faifoit avant cette or- 
donnance '^ enforte cfll'ii ruffiroft que le créancier 
juftifiât fa dette par plufieurs arrêts remarqués, 
par les commentateurs. 

Il faut encore , fi c ? eff ur* marchand qui ait 
donné des marthandifes en gage -, qu'il les ait 
données à ce titre à fon créancier r pour le moins 
fixmois avant fa déroute ; autrement il y- auroit 
lieu de préfumer de l'intelligence entre le créan- 
cier & le débiteur, & la.. préférence cefferoit^ 
cequi dépend beaucoup des oirco&ftanccs qu« fit 
jpg^ doit bien exagïmer*. 



&% 
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Article ÇLXXXII. ' 

Auffi n y a lieu la contribution en ma- 
tière de dépôt , fi le dépôt fe trouve èa 
nature, 

Auffi na lieu ta contribution» 

Le fens de cet article eft , que fi un dépôt fe 
trouve en nature , & qu'il foït faifi avec les' biens 
«lu dépofîtaire , te dépofant le peut réclamer ; ce 
qui ne fôuffre aucune difficulté» Au contraire , ,fi 
le dépôt ne fe trouvpit pas en nature , & que le 
dépositaire ne l'eût plus en (a poflèffion , comme 
s'il Ta voit vendu , en ce cas le'dépo(ant n'aurbit 
point de privilège fur les biens faifis du dépofi- 
taire, mais il viendront avec les créanciers l'ai» 
Mans & oppofans à contribution au fol la livre 9 
ftarce que le privilège du dépôt ne pafle pqint % 
la chofe dcpofée. .... ! 

Article CLXXXIIL 

Qui confifqiie fe corps y il confifque les* 
btens; 

// confifqtn to biens* 

, Cet article qui étoitle 198 de rancieime^miK 
tume , fignifie que les biens de ceux qui iont con- 
damnés à mort naturelle ou civile, appartiens. 
Dent aux feigneurs haut juAiciers dans la jurif-r 
dicTron defquels ils fe trouvent ; car par ce mot , 
corps, nous entendons la vie naturelle ou civile » 
cwtçaufe la perte $t lac^a^cation des biens». Les 

BLvj . 
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biens fie peuvent pas être confifqués que le co>p# 
ne le foitauffi; c*eft-à*dire, que celui dont les 
biens font confifqués, ne foit condamné à la mort 
naturelle» ou à la mort civile ; & au contraire 
celui qui confifque le corps » confifque auffi fe» 
biens» 

Ce mot confifque y fe prend paffive ment en cet 
article, c'eft-à-dire, fouffi-e la confifcation de 
hs biens & de ion corps. 

La confifcation appartient au feigneur haut* 
jnfticier , à Texclufion du roi & des moyens & 
bas jufiiciers , pourvu qu'elle ne (bit pas ordon- 
née pour crime de feze-majefté , héréne & foutfà 
monnoie; car en ces cas la confifcation appar* 
liendroit au roL 

Chaque feigneur prend les biens qui fe trou- 
vent dans Tétendue de fa haute- juftîce , meubles 
ou immeubles, comme nous avons dit ci-devant 
lur l'article 167. 

La confifcation a- lieu fur routes (brtes de biens 
meubles ou immeubles, en la plus grande partie 
4es coutumes ; toutefois il y a quelques coutumes 
m h confifcation n'a lieu quepour crime de leze- 
jnajefté ; ce qui s*entend des biens préfens> car 
Ja confifcation ne comprend pas les biens à venir* 
«u qui échéent après la mort naturelle on civile 
dhi condamné, lefquels appartiennent aux plus 
proches pareils d'iceliti. 

Les créanciers-du condamné font préférés au 
ieigreur haut-jufticier ,pot]r le paiement de leurs 
dettes ; enforte mie les feigneurs confifeans dbi-. 
vent payer les rentes feigneiïriales , foncières & 
conftituées, même les dettes mobiKatres &per* 
fonnelles , difeuffion préalablement faite. 
a Le feigneur n'eflpas obligé de fournir la féci* 
fime ôc les alimens aux enfans du condamné fur 
les biens tyofifqués, excepté le douaire cofttB) 
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taiier ou préfix , félon qu'il cft porté par le con-» 
trat de mariage ; toutefois la cour a coutume 
dPadjuger une partie des biens.d» condamné çoujr 
les alimens des enfans en défaut de douaire ; 
Brodeau remarque deux arrêts par lefquels elle 
l'a adjugé ainfi, l'un du ïamai 1599 » T^trede: 
Tannée 1619. D'autres rapportent des arrêts 
contraires par lefquels la cour a adjugé tous les 
biens au feigneur fans alimens aux enfans. 

Sur les biens confifqués , il faut ti»er les biens 
fubflitués ou fujets à reftitution , par arrêt du 13 
décembre 1553 , & par autre prononcé à la pen^ 
iecôte 1576, cités par les commentateurs, fi 
ce n'eft pour crime de leiemajefté. 

La veuve retient suffi fon douaire & iescon* 
▼entions matrimoniales , par arrêt du 17 jan- 
vier 1596^ & du 6 avril 159&, & pat autres 
rapportés par nos auteurs. 

Laconftfcation des biens du mari ne peut pré^ 
îudicïcr à la part des meubles & conquêts immeu^ 
blés qui doivent appartenir à la veuve , commet 
nous avons dit autre part plusamplement. 



TITRE IX. 
Des firv'uudes & rap forts dejurisl 



I 



Left traité dans ce titre IX, des Servitudes des 
héritages; il y cft suffi traité des rapports de 
jurés «experts, narce que les Servitudes déshé- 
ritâtes font tré's-fouventdesfujets de comeftation 
& de différend entre les yoiûns, lefquels ne peu- 
vent être décidés par le juge que fuivant les rap- 
ports faits par gens à ce connoiflâns , comme 
façons, charpentiers, couvreurs, fie autres^ 



Il y a deux efpeces de fôf vifcudes tfaes par le* 
fcérïtàges \ faVftir , la fervitude réelle & la fervi- 
tade mixte.' La fervitude réelle eft celle qui efl: 
due par un héritage à nef héritage y comme font 
les 'fervitudes appelées firviiutes ruflicomm veT 
ùrbahùmm prctdhtum ; fc'eft- à-dire , les fervi ru- 
des dues au héritages des champs , eu aux hé- 
ritages d«s villes. 

La fervitude mixte eft celle qui eft due par des 
fcéritages aux perfomies , comme font Tulufruit r 
Fufage & l'habitation ; cette feryitudê néanmoins- 
eft appellée en droit , fervitude perfônnelfe „ 
^arce que , fttjonte r non rei debetun 

Il n'eft traité dans ce titre que de la fervitude 
f telle , laquelle (e peta* aînfi définir , uae qualité: 
annexée à un héritage contre fa nature, par la- 
quelle il fert à un autre héritage. 

Telles fervitudes font appellées jura pradto* 
tnm r parce qu'elles' né peuvent être établies fans 
les héritages .y eriforte que celui qui n*eft pro- 
priétrfrre d^aucun nSflds r ne peut avoir droit de 
fervitude fat l'héritage d ? àtîtrm\. 

Les fervitudes réelles fe divifent fuivant les hé- 
ritages auxquels elle* font dues , lefquelsfonr ou 
héritages de villes f eu héritages des champs. 

Notre coutume , dans ïes articles de ce titre > 
traite plufieurs chofes. 

Premièrement, des rapports de jures & ex^ 
perts dan$ les articles 184 & 185. T 

' fen fécond lieu ,. comment s'acquièren t les fer- 
vitudes dans les articles 186 , 21 5 & 2 1 6. 
"En troifieme Ken, que celui qui a le fol, jr 
j eut édifier deffus & deffous ; néanmoins contre 
on mur mitoyen on ne peut rien faire au pré» 
jûdice (Ti celui ; & pour bâtir contre , faut ob- 
server les précautions portées par les article*. 
*$7> 188^183, *&* l 9 l % t$%8L%Z7+ 
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En quatrième lieu f fi on peut hatiffer un mur 
mitoyen , articles 195 , 196 & 197. 

Si on peut y avoir des fenêtres , 199. 

En cinquième lieu , fi on peut bâtir contre le 
ftnir appartenant au vdifin , 194 , 198 , 206. 

En fixiemelieu , fi on peut avoir vues fur Thé* 
fitage de fon voifin , 2C0 , 201 & 202. 

En feptieme lieu, fi on "peut percer le mur~" 
mitoyen , 203 & 204. 

En kuitieme lieu , comment & à quels frai* 
tin mur mitoyen doit être refoit , & quelles fonr 
tes marques du mur mitoyen-, 205 & 214. 

En neuvième Heu , fi on peut placer poutres 
Ans le mnf mitoyen ,&l comment, 207 & 208» 

En dixième lieu , de la contribution pour murs» 
«le clôture, 209 , 210 , in, 212 & 213. 
• En onzième ïîfeu 9 des privés & vuidanges d'i- 
ceux, 193 fie at8w 

En douzième Heu , du totfèdes enduits & crér 
pis de vieux înurs , 219* 

Arti cee CLXXXIV.; 

- Quand & comment fe font vifitations 
d'experts. 

1 En toutes fnatïef es fujettes à vffitatîon * 
Tes parties doivent ctfnvenif ëiï jttgerriéat 
,de jurés ou experts, .& gens à ce cqn- 
#ipiffans * qui iont îe ferment pardevant 
le juge. Et doit être le rapport apporté 
*n juftice, pour, en plaidant ou en jugeant 
le procès , y avoir tel' égard que de rai- 
fon % ûibs ^u'oû puiffe dçœan^Ur aaiçndç* 
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ment ; peut néanmoins le juge ordonne* 
autre ou plus ample vifitatidn être faite , 
s'il y échet. Et où les parties ne Convien- 
nent de perfonne , le juge en nommq 
d'office. 

De cet article , qui étoit le 79 de l'ancienne 
Coutume, il s'enfuit ; 

I. Qu'en matière fujette à vifitatîon , c'eft-à- 
ilire , en différends qui ne peuvent être jugé» 
qu'auparavant il ne foit fait vifitatîon des ou- 
vrages ou des héritages pour lefquels il y a con- 
testation entre les parties , le juge ne peut nom- 
mer les experts de Ton autorité » à moins que les 
parties ne refluent d'en choifir. 

IL Que le juge doit nommer d'office des ex* 
perts , fi l'une des parties refufe d'en convenir » 
ot il ne peut ordonner que les experts nommés 
par une des parties fâffe la rifitation & le rap- 
port, comme il a été jugé par arrôt du 24 juillet 
1612 y cité par les commentateurs : que fi Tes 
experts nommés d'efike font fpfpeâs aux par- 
ties , ils peuvent être reeufés & reprochés , dé 
même que les experts nommés par l'une des par- 
ties, fuivant l'ordonnance de l'an 1667, des 
dtefeentes , article 9* 

III. Que le juge doit nommer deux experts 
fi les parties le requièrent , par arrêt du 13 fé- 
vrier 1606. 

IV. Que par cts termes , experts ou gens à et 
€omioiffans 3 les parties peuvent convenir on 
nommer des bourgeois expérimentés dans le fait 
dont il s'agit , & autres gens à ce comxotfTant 
que des jurés en titre d'office , comme il a été 
jugé par arrêt du 13 août 1622 , qui fut par ordre 
jte la cour , lu, publié tic earegiftré au cbâtelcf 
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Ile Paris , pour y être obfervé & fervir de rè- 
glement à l'avenir ; ce qui eft confirmé par For- 
donnance de 1667, des defcentes, article 11 , 
pour avoir lieu par toute la France $/ jqui veut 
que fi un artifan eft intérefle en fon nom contre 
un bourgeois, il ne puifie être pris pour tiers 
qu'un bourgeois. 

La cour a rendu un arrêt en l'audience de la 
grand'chambre , du 7 feptembre 1686, furies 
conclufions de monfieur l'avocat général Talon , 
en faveur des avocats , contre les jurés maçons» 
charpentiers & autres artifans , par lequel elle 
ordonne que maître Michel Richer , avocat» fe- 
ra le premier intitulé dans les rapports » & aura 
le cheix du greffier de l'écritoire , à eux enjpint 
d'obéir; ce qui eft conforme au fentiment de 
maître Julien Brodeau fur cet article , qui rap- 
porte une fentence du Prévôt de Paris , qui a 
jugé la même chofe fur les conclufions du pro# 
cureur du roi , & dit que tout cela fe pratique 
ainfide toute notoriété en tous rapports , quoi- 
que les jurés foient créés en titre d'office. 

Il faut encore obfervçr que par un abus le* 
greffiers de Técritoire veulent s'introduire pour 
experts ; ce qui eft défendu par un règlement de 
monfieur lelieutenant civil, du 25 janvier 1669 , 
conformément à un arrêt du 30 mars 1654 , à 
peine de 500 livres d'amende & de tous dépens, 
dommages & intérêts. 

V. Que les experts font tenus de faire fer- 
aient & affirmer devant le juge , aue le rapport 
qu'ils feront fera conforme à la vérité , fuivant 
l'article 10 de la même ordonnance. 

. VI. Que le juge doit juger fuivant le rapport 
des experts convenus & nommés par les parties 
pu par le juge d'office, fans qu'une des partie* 
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puifie demander aucun amendement ,c*eft-à-dire; 
aucune correâion ou réforraation. 

Toutefois la partie qui prétend être lèfée par le 
rapport des jurés & experts, peut demander qu'il 
foit ordonné une nouvelle vifitation , & fan* 
être obligé dç s*infcrîre en faux contre la pre- 
mière ; oc telle vifitation doit être faite aux frai* 
& dépens dé celui qui la requiert. 

Que fi les experts font contraires en leur rap- 
port, le juge nommera d'office un tiers , qui fera 
afiifté des autres en la vifitc qu'ils feront con- 
jointement; & fi tous les cxperrs conviennent, 
ils donneront un feula vis & par un même rap- 

Krt , finon ils donneront chacun le leur , par 
rticle 13 de là fufdîte ordonnance. 

;;• AtlTiCLt: ÇtXXXV. 

Comment doit être fait, figni & délivré U 
rapport. 

Et font tenus lefdits jurés & experts , 
Zc gens connoiffans , faire & rédiger par 
écrit , & figner la minute du rapport fur 
te lieu j & auparavant qu'en partir , & 
mettre à Tintant ladite minute es mains 
du clerc qui les affifte; lequel eft tenu de- 
dans les 24 heures après > délivrer ledit 
Rapport aux parties qui l'en requièrent* 

Cet arrfrîe eft conforme à l'ordonnance Ai 
roi Charles IX , de Tan 1767, & la raifon eft 
afin que les experts «tant gagnés par Tune des t 
Parties ; ne pmflent rien changer ou ajouter a 
leur rapport. 
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L'article 22 de l'ordonnance de Tan 1667, au- 
dit titre , veut que les experts , après avoir fait 
la vifitation , délivrent au commiflaire la minute 
de leur rapport , pour être attachée à fon procès- 
Verbal , & tfanfcrite dans la grofle dans un même 
cahier; & que le cômmiffaîre déclare dans fo* 
procès- verbal ', que le rapport des experts lui & 
été délivré ; mais parce que cet article détruifoit 
entièrement la fonction de ces greffiers ou clerc» 
de Pécritoife , & caufoitun préjudice notable zà 
public , eu ce qu'il empêchoit que lès particulier* 
ne puffent prendre des grofles defdits actes , là 
Minute ne demeurant plus entre leurs mains : fur 
leur remontrance ils ont été maintenus dans leur* 
droits, par arrêt du coirfeil du 23 fe&tembrd 
1668. « 

ARTICLE CLXXkVL 

Comment la fervitude ou la liberté contre ta 
fervitude s'acquiert* 

' 'Droit de fer vitiide ne s'acquiert pzt 
ïongufejouifTance quelle çv'elle foit y £pis 
titrç, encore que Von en ait joui par etnt 
ans j mais la liberté fe peut réacquérir cvn+ 
tre le titre de fervitude par trente ans % entré 
âgés & non privilégiés* 

Droit de fervitude. 

c Par cet article ^qùî ifl au ljéu des 80 '& 7$ 
^e l'ândènnè coutume , 

La fervitude réelle ne fe peut acquérir fans ti-. 
tfre par quelque longue pèfleflion oc jouiffanc* 
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que ce (bit ; même par cent ans & plus ; ce qui 
cft Contraire au droit Romain , par lequel la fer- 
vitude fans titre s'acquiert par une pofleffian de 
30 ans , L 10 , ff.fi fervit. vindic. 

C'étoit la difpofition de l'ancienne coutume 
aux articles 80 & 87 , & la cour l'avoit ainfi jugé 9 
conformément à iceux, par arrêt du 4 mai 1570 9 
cité par les commentateurs. 

Le titre cft fi néceffaire pour établir une fervi- 
tude , qu'il a été jugé en la nouvelle coutume » 
par arrêt du 1 mai 1608 , que l'adjudicataire par 
décret d'une maifon qui avoit des vues fur celle 
de (on voifin , étoit tenu de les ôter, quoique 'ce 
Voifin ne fe fut point oppofé au décret ; Mornac r 
md leg. 3 2 , jE de fervit. urhan. pradior. 

Cet article fé doit entendre , taat des feryitui 
fies des villes que de celles des champs* 

Mais la liberté fi peut réacquérir. 

La liberté (e peut riacquérir par 30 ans contre 
tme fervitude prétendue y ainfi fi le voifin adroit 
de vues fur ma maifon , Se qu'il ait été plus de 
30 ans fans s'en fervir , entre âgés , c'eft-à-dire , 
majeurs & non privilégiés , comme les églifes s 
Contre lefquelles il faut la prefeription de 40 ans j 
il perdra ion droit de vue. 

La liberté ne s* acquiert ooint par décret contre 
les fefVitudes vifibles conftituèes par titre valable 
eu légitime fur maifon mife en criées , comme 
(ont les fervitudes d*égoût9 * de vues & autres 
femblables , parce que l'adjudicataire par décret 
ne les a pu ignorer , comme il a été jugé par plu- 
sieurs arrêts remarqués par M. Louet & fon corn* 
«tentateur* lettre S, chap. 1. 

Mais les fervitudes occultes &fecretes fe per- 
dent faute d'oppofition au décret de la maifon fur 
{aquelle elles font prétendues., parce que l'adju- 
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idicata^ eA préfumé n'en avoir point eu de con» 
noiffance , comme il 3 été jugé pour la fervitude, 
altius non iolUndi , empêchant 1 exhauflement pu 
l'élévation d'un bâtiment , par arrêts de 1603 > 
2609 & 1621 , cités par Brode au , loco citato. 

Il n'en feroit pas de même de celui qui auroij 
une cave fous la maifon adjugée par décret, fon- 
dé fur un jufte titre , car telle fervitude n'eft pan 
cachée; déplus, c'eft plutôt un droit deforo* 
priété qu'une fervitude , comme il a été Juge par 
arrêts des années 1607 & 16*9, rapportés par. 
M. Bouguier, lettre S, nomb. 1. 

Cette dernière partie fouffre une exception ; 
qui eft qu'à l'égard des fervitudes qui confiftent & 
ne faire pas quelque chofe , comme les fervitu- 
des altiùs non tolltndi , & luminibus non ejJicUndi 3 
car la liberté centre telles ferykudes nés acquiert 
pas par le non ufage pendant 30 ans, mais par 
un fait contraire à la fervitude , argum. leg. fi quis 
ûlta 1$ , %.(î cùmjus 2 3 ff- quemdam. firyh. amit, 
ce qui eft difficile à entendre fans un exemple. 

jPofons que par une fervitude cppftituée en fa- 
veur de la maifon de Titius, je ne puiflepas hauf- 
fcr un mur de la mienne que jufqu'à une certaine 
hauteur. On ne peut pas dire que je puiffe acqué- 
rir la liberté contre cette fervitude par trente ans 
en ne faifant rien , & je ne la peux acquérir qu'ai} 
cas que j'aie fait quelque chofe de contraire à 
cette fervitude j fa voir , çn hapffant mon mur/ 
par-delà la hauteur convenue entre Titius 8ç 
moi, & que Titius foit demeuré dans le filencç 
pendant trente ans fans former oppofitton à moft 
fàtfèmk contre fon titre de fefyitudçj 
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Article CLXXXVIL 

Qui a le fol , a le dejfus & le defjous. 

Quiconque a Je fol , appelle l'étage du 
rez-de-chauflee , d'aucun héritage , il peut 
& doit avoir le deffus & deffous de fon 
fol , & peut édifier par-defTus & par-def- 
fous, & y faire puits , aiféments & autres 
chofes licites , s'il n'y a titre au contraire. 

Cet article eft au lieu des 8 1 &$3 de l'ancienne* 
foutume. 

Quiconque à le fol 

Quoique par cet article on puiffe élever unbi* 
riment fur fon fonds , fi haut qu'on veut , toute- 
fois cela fe doit faire fans que cela puiffe nuire 
notablement aux voifins , l'élévation fe faîfànc 
contre l'ordinaire ; & pour lors le propriétaire 
pourrait être contraint de rabaiffer fa maifon juf- 
ques à une jufte hauteur. Chopin, fur notre 
coutume fur ce titre , & Charondas remarquent 
deux arrêts, des 4 février 1659 » & 29 janvier 
1588, par lefquels des bâti mens d'une hauteur 
extraordinaire ont été rabauTés. K 

Un propriétaire peut faire faire en fon fonds 
tout ce cfu'il veut , pourvu que ce folt quelque 
chofe qui lui foit utile , & qui ne puiffe point 

Suire à fon voifin , comme en bouchant les vues 
c lui ôtant fa clarté , comme 11 a été jugé par, 
•rrêt du 4 février 1554. ; 

S'il n'y a titre contraire , c'eft-à-dtire, fi celuî 
auquel appartient le fol , n'eft empêché de taire ce 
qui eft permis par la difpoâtloa de la loi, par uaq 
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fervitude fpécialeinent établie , ou par autre ti- 
tre ; comme fi ,un vpifin avoit une cave .fous la 
maifon voifine , fondé fur un titre , en ce cas le 
propriétaire du fol n'auroit pas le deffous , lequel, 
par droit de propriété plutôt que de fervitude , 
appartiendrait à un autre. 

Cet article fouffre une exception , qui eft que 
les propriétaires ne peuvent point bâtir au-delà 
4es limites, conformément aux ordonnances; 
voyez mon commentaire in-folio fur cet article. 

Article CLXXXVHL 

Contre-mur pour étable. 

Qui fait étable contre un mur mitoyen l 
il doit faire contre-mur de huit pouces 
d'épaiffeur , de hauteur jufqu'au rez. de la- 
mangeoire. 

Contre-mur mitoyen. 

Par un mur mitoyen en cet article, nous en-' 
tendons un mur mitoyen qui efl commun aux pro- 
priétaires de deux maifons ou héritages féparés 
par icelui, quafi médius inter utrumquc , velmeus 9 
& tutu , appartenant aux deux voifins par moitié 
& indivis» 

Quelquefois mu* mitoyen fe prend pour le; 
mur qui fépare deux héritages , quoiqu'il appar- 
tienne pour le tout à un des propriétaires 9 
comme en l'article 154 infivL 

Que fi le mur n'eft pa9 mitoyen > il 'n*eft pas 
permis à celui qui, n'y a point de part de fair* 
une étable contre , quoiqu'il veuille y faire un 
contre-mur , parla raifon qu'il ne peut pas fe fer? 
Tir d'un iftu r 0» il n'a aucun droit de propriété. 
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Article CLXXXIX. 

- Contre^mur pour cheminées & âtrcs 9 

Qui veut faire cheminées & âtres con- 
tre le mur mitoyen , doit faire contre- 
nuir de thuilots , ou autre çhofe {ufHfante, 
die demi-pied d'épaiffeur, 

Il faut obfcrvcr que pour l'intérêt commun des 
propriétaires d$s raaifbns, il y a un règlement de 
police du 26 janvier ^672, qui défend aux ma* 
çons de plaquer les tuyaux de cheminées , & les 
oblige de les pigeonner , excepté les tuyaux 
nunpans ; & qui Igur défend de faite porter les 
âtres fur poutres {k folives, ni faire paffer ?i*> 
cuns bois dans cheminées ; leur enjoint de faire 
des enchevêtrures fous les âtres à l'endroit des 
tuyaux , dont là largeur foit, au moins de quatre 
pieds d'ouverture , de trois pieds de profondeur 
depuis le inur mitoyen jufquesaux chevêtresj 
de recouvrir Lefdits chevêtres & les folives d'en- 
' cheyrêtures de fix pouces de plâtre * foutenu de 
chevilles de fer de fix à fept pouces de longueur ; 
enforte qu ? après le recouvrement il y ait au 
moins trois pieds d'ouverture aux tuyaux dans 
oeuvre , neuf k dix pouces de largeur , & des 
languettes de trois pouces* 

fi fiiut encore obfervev qu'il n'eft pas permis 
jFadoffer des tuyaux de cheminées contre une 
çloifon où il y ait des pans de bois , foit que U 
fjvjfea foit mito/cuaç ou non r crainte du feu. 
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Article CXC 
Contre-mur pour forges , &c. 

Qui veut faire forge 5 four & fourneau 
contre le mur mitoyen , doit feiffer demi- 
pied de vuide & intervalle entre deux du 
mur , du four qu forge ; & doit être le- 
dit mur d'un pied d'épaiffeur. 

Article CXCL 

Contre-mur pour aifances. 

Qui veut faire aifances de privés, ou 
puits contre un mur mitoyen , il doit faire 
contre-mur d'un pied d'épaiffeur. Et oii 
il y a de chacun cote , puits d'un côté & 
aiiançcs de l'autre , fuffit qu'il y ait qua- . 
tre pieds de maçonnerie d'épaiffeur entre 
deux , comprenant les épaiffeurs des 
murs d'une part &d'autre; mais entre deux 
puits fuffifent trois pieds pour le moins. 

Qui veut faire aifances» 

f II faut obferver qu'il fuffit qu'il y ait trois pied 
tentre deux puits , un mur étant entre deux s au 
cas que le mur n'ait qu'un pied d'épaiffeur ; car 
fi le mur avoit un pied & demi , celui qui vou- 
drait faire un puits contre le mur de fon côté , y 
en ayant un de l'autre 3 ne ferait pas reçevablc % 
Tome h S 
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prétendre placer fon puits plus prés d'un pied dp 
mur mitoyen 9 parce qu'entre les deux puits il y 
auroit trais pieds; car «et article , dans le com- 
mencement, ordonne qu'il y ait un pied d'épaif» 
feur entre un puits & le mur mitoyen. 

Nous obferverons fur cet article , fuivant les 
mémoires que monfieur Blondel , profefteur Se 
dire&eur de l'académie royale de l'architeâurc 9 
a mis à la fin du livre d'archite&ure de Louis Sa* 
vot , qu'au rez de- chauffée de toutes les maifons , 
Ton peut fe défendre d'obferver un contre- mur 
au derrière d'un tuyau d'atfance » qui doit erre 
élevé le long d'un mur mitoyen , & les boifieaux 
de poterie ou plomb qui forment ledit tuyau , en 
recouvrant de plâtre fefdits boûTeaux ou tuyau 
de plomb; en telle forte qu'il refte toujours deux 
à trois pouces de vurde , comme dit eft ; & par 
ce moyen celui qui érigera ledit tuyau d'atfance 
avec vuide par derrière ( ce qu'on appelle ifeler) t 
gagnera de la place chez lui même & dans fon 
.héritage » & ne fera aucun tort à fon voifin , ni 
audit mur mitoyen » en obfervant néanmoins le 
pied de contre- mur porté par ledit article dans la- 
dite foffe , depuis le bon oc vif fond jufqu'audit 
rez- de- chauffée feulement, que les maçons ap~ 
pellent juiqu'au couronnement de la voûte , & 
il faut que ce contre mur foit en liaifon avec le 
mur , & crépi avec mortier de chaux & de ciment. 
A l'égard des puits & aifances, quand il fe ren- 
contre aifances d'un côté & puits d'un autre , où 
ledit article dit y qu'il fuffit d'y avoir quatre pieds 
d'épaifieur de maçonnerie entre deux , comprit 
les épaiffeurs des murs de part & d'autre , la fi* 
ïuatiop & infpeâion d«s lieux fait bien fouvent 
connoitredu contraire ; c'eft à»dire, que tes quatre 
pieds d'épauTeur ne fuffifent pas , puifqu'un puits, 
ÏG trouve gâpé & infe&é pr les matières & urine* 
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ipii patientait travers defdits murs» ou p*r le*. 
Teînes qui font enterre au fond deJadite ioffe, 
& entrent dans les puits .& caves des voifins* 
four à quoi remédie r,& aux procès qui en naiffent 
& qui exigent des defcerites de Juge & des vi fî- 
tes d'experts , il faut ajouter audit article qu'en 
toutes foffes d'aifance qui feront à ladite diftance 
des puits , lefdits aut& feront b â ti e a v ec m^i4«n 
piqué en bonne lîaiibn les uns fur les autres , & 
iceux maçonnés avec mortier de chaux & ci- 
ment , & que le fond de la fofle* fera glaiféde fix 
pouces d*épaiffeur avec bon corroi & pavé de 
grais par-dcflus aflis à chaux & à ciment > le tout 
*n pente du côté où H n'y aura pas de puits aux 
autres maifons voifines , & que le tout foie fi 
fcien fait , que le pairs de l'autre voifin ( foit mi* 
toyen , foit à lui feul ) n'en puifle foufirir* 



Article CXCU 

Contre-mur peur terres labourées* 

Celui qui a place, jardin ou autre lieu 
vuide , qui joint immédiatement au mur 
<Fautrui , ou à mur mitoyen , & y veut 
faire labourer & fumer 9 il eft tenu faire 
contre mur de demi-pied d*épai fleur , &C 
s'il a terres jeôiffes, il ^ft tenu faire 
Contre-mur (Fun pied d'épaiffeur. 

Il fout ©bferver que laicouttitte, en^cetea* 
droit ne s'étend pas affez , parce qu'aux terres. 
jeâUTes qui ont plu; de hauteur , il faut que c .lui 



4i* DES SERVITUDES 

qui eft plus haut retienne la pcuffée de fes terre** 
par un bon çontre-mur ; par exemple , au$ maw 
fons bâties a la montagne Sainte Geneviève , 
foffés Saint- Viftor, rue de Fourcy; & autres f 
qui font fur une colline ^ montagne , & de tet> 
?ein inégal. 

i .. i. h i' ii ■ , » 

Article CXCIII, 
Faut avoir privés en la ville de Paris. 

Tous propriétaires de maiforjs en la 
•ville & fauxbourgs de Paris font temi$ 
avoir latrines & privés fuffîfans en levas 
piaifons, 

Article CXCIV. 

Que doit payer celui qui bâtit contre un 
mur non^mitoyen. 

Si aucun veut bâtir contre un mur non- 
nutoyen , faire le peut , en payant moi-* 
tié y tant dudit mur que fondation d'ice- 
lui , jufqifà fpn héberge ; ce qu'il eft tenu 
payer par^yant que de rien démolir ni 
bâtir : en l'eftirriation duquel mur eft 
çompri* la valeur de la terre fur laquellç 
eft ledit mur fondé & aflis , au cas que 
celui ç[ui a fait le mur Tait tout pris tur 
ion héritage. 
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JufîpCkfon héberge. 

C'eft-à-dire , jufqu'à la hauteur du mur t\orl* 
mitoyen , à laquelle il veut élever fon bâtimenf . 

On demande fi le paiement fe doit faire eu 
égard à ce que le mur a coûté , ou à ce qu'il vaut 
au tems que le voifin s'en veut fervir ? A mon 
avis, il faut confidérer le tems auquel le paie- 
ment fe fait, parce que celui qui rernbourfeeft 
ad inflar de celui qui acheteroit la moitié du mur ; 
ainfi il le faut confidérer fuivant l'eftimarion &la 
.valeur qu'il eft au tems du rembourfement: 

Article CXCV, 

Si on peut haufftr un mur mitoyen* 

Il eft loifible à un voifin hauffer à fes 
dépens le mur irtitoyen d'entre lui & fon 
voifin , fi haut que bon lui feftible , fans 
le confentement de fondit voifin , s'il n'y 
a titre au contraire , en payant les charges i 
pourvu toutefois que le mur foit fuffifarit 
pour porter U rehauffement ; & s'il riefl 
fuffifant , faut que celui yui y eut rehauffet , 
le faffe fortifier ; & fe doit prendre fépaif- 
feur defori côté* 

Cet article étoit le 82 de Taricienrie coutume- 
Touchant les chargesdont eft parlé en cet article, . 
voyez l'article 197 ci- après. La raifon pourquoi 
an cas de cet article il faui payer des charges, eft 
que adificando deterfor fit par'ui 9 L quidam , ff. 
ieUrvit. wban, prœd. 
• S ii] • 
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. Quoique par cet article on puiffe haufler na? 
mur mitoyen û haut qu'on veut fans le confentç- 
œeat de fon voifm , toutefois cela s'entend pour» 
vu que ce (bit pour fon utilité , & fans un defleii* 
prémédité de nuire à fon voifin ; comme -en em- 
pêchant que le jour ne parvienne à fa maifon , & 
même quoique ce foit pour fon utilité , il faut que 
ce foit fans notablement préjudicier à la valeur 
<L la maifon voifine >& fans lui ôter toute fa vue;, 
alr.iï pour cette raifoa, par arrêt rendu en Tannée 
1559, fut ordonné qu'un mur mitoyen feroifc 
ahïifTé par le voifin > au. profit d*un nommé Le* 

Ç'CS. 

A a ticie CXCVL 
Pour bâtir fur un mur de clôture.. 

Si le ouu; eft bon pour clôture & de du* 
rce , celui qui y eut bâtir deflus & démo* 
tir ledit mur ancien > pour n'être fuffifant 
pour porter fon bâtiment,efi tenu dépaver 
entièrement tous les frais r & en ce faitant 
ne paiera aucunes charges ; mais s'il s*aide 
dii suir ancien*» paiera les charges.. 

Si le mur efl bon pour clôture. 

Cet article % faute d'être bien compris parlé* 
experts , caufe tous les jours beaucoup de procès,. 
& de contrariétés. d'avis qui exigent, dés descen- 
tes r & on peut dire même qu'il ruine des familles, 
qui fouvent n'ont qu'une maifon pour tout bien;, 
Bn voifin voulant taire bâtir un grand bâtiment- 
a&u£ de g taxes de. taille ,. ne manque pas de pri* 
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tendre faire abattre le mur mitoyen qui durèrent 
encore 30011 40 ans à une maifon ; ce faifant il 
oblige- le voifm de rebâtir fa maifon ancienne r 
les experts ordonnent en ce cas tout au plus la ré- 
ccnfîruftion du mur aux dépens de celui qui veut 
bâtir. Mais feîon l'intention de la coutume , il 
devroit faire à tes frais & dépens tous les réta- 
hliflemens à foire , comme les cheminées qui fe 
trouvent fouvem adoffées contre les efcaliers & 
autres ouvrage», à caufe du dit mur ; enfemble, 
les loyers de la maifon qu'il faut rétablir , ou par- 
tie d'icelle , d'autant que les locataires ou abarv 
donnent ladite maifon , ou Us demandent de» 
dommages & intérêts. 



Article CXCVIL 

Charges qui fc paient wvùifin. 

Les charges font de payer & rembtourfer 
par celui qui fe loge & héberge fur & con- 
tre le mur mitoyen , de fix toifes l'une , de 
ce qui fera bâti au-deflus de dix pieds» 

Les charges font. 

Pour entendre cet article , il faut oWèrver cptè 
les murs de clôture font réputés mitoyens, s'if 
j^y a titre au contraire ,- & qu'Us doivent être de 
dix pieds de haut , 6k qu'il eft permis à un de» 
Toi fins de bâtif deffw** c^d'élerer bâtiment tant 
qu'il voudra , en payant au propriétaire de la? 
maifon voifine , de fix toifes l'une , de ce qui fer» 
bâti au-deffus de la hauteur de dix pieds ; en forte 
ci autant qu'il y aura de fais fix toifes ,. il fer» 

Si* 
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obligé de payer l'eftimation d'autant de fois mu; 
toife, 

- *+ ■ ■ ■ ■■ t ■ ■ ■« 

Article CXCVIII. 

Pour bâtir un mur mitoyen. 

Il eftloifible à un voifin fe loger ou édi- 
fier au mur commun & mitoyen d'entre 
lui & fon voifin , fi haut aue bon lui ferr*- 
blera , en payant la moitié dudit mur mi^ 
toyen, s'il n'y a titre au contraire. 

// ejl loifible à un voifin. 

Le fens de cet article , qui étoit le 84 de l'an* 
cienne coutume , eft que celui qui veut bâtir con- 
tre un mur qui fépare fa maifon de celle de fou 
voifin , & qui eft mitoyen jufqu'à dix pieds de 
hauteur , & fur lequel le voifin a bâti , payant les 
charges , & auquel le mur appartient depuis la 
hauteur de dix pieds jufqu'à fon héberge , doit 
rembourfer fon voifin de la moitié de ce mur qui 
n'eft pas commune , à condition de rendre audit 
voifin les charges qu'il a payées pour bâtir furie 
mur mitoyen ; quodfupplendum , parce qu'il n'eft 
pas jufte que la condition de l'un foit plus avan- 
tageufe que celle de l'autre. 



Article CXCIX. 

Nulles fenêtres ou trous au mur mitoyen. 

En mur mitoyenne peut Pun des voi- 
fins, fans raccord & confentement dç 
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Fautre, faire faire fenêtres ou trous pour 
vues , en quelque manière qu^ ce foit, à 
verre dormant ni autrement* 

En mur mitoyen, 

t)e cet article , il s'enfuit que celui qui à Mtî 
contre le mur de clôture de dix pieds de haut , ne 
peut avoir fenêtres en ce mur jufqu'à cette hau- 
teur aux us & coutumes 9e Paris , fans l'accord 
& le contentement de fon voifin , ou fi ce n'eft 
ftrvitutis jure. Quant au mur mitoyen , l'article 
fuivant en parle. 

Toutefois un voifin pourroît avoir fenêtres au 
mur mitoyen, s'il avoit titre & fervitndc pour 
ce établis; mais on demande comment & de quelle 
manière il ponrroit les avoir? Il faut répondre 
qu'il a droit de les avoir , félon qu'il eft porté par 
le titre; c'eft-à-dire, plcnoluminc & apertis & am* 
flisfeneftris : fi le titre' porte feulement droit d'a- 
voir des fenêtres , en ce cas le» fenêtres doivent 
être faites à fer maillé & verre dormant, comme 
il a été jugé par un arrêt du 17 avril 1605., pour 
deux maifoiw fifes rue de la V errerie. 

Article CC 

Fenêtres en mur non* mitoyen* 

Toutefois fi aucun» a mur à lui ftul ap- 
partenant , joignant fans moyen à i'héri** 
tagé-d'autrai , il peut en icelui mur avoir _ 
fenêtres* lumières, ou vues , aux us & 
coutumes de Paris ; c'eftàïavoir|, de neuf 
pieds de haut au deflus du rez de-chauiïée 

S y 
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& terre , quant au premier étage ;& quant 
aux autres étages., de fept pieds au-deffus. 
du rez-de-chauflee >? k tout à fer maillé 
&_ verre, dormant.. 

1 Cat-fcrti cle no«s< marque qu» celui qui a un mut» 
qui porte fon -bâtiment, féparant fa maifon de 
ceUfe de Ton votifm,, à lui feul appartenant , peut: 
avoir, fenêtres ; ce qui fe doit entendre au cas qu« 
le mun de réparation de la hauteur de dix. pieds* 
foit entièrement à lui : pour lbrs il y peut avoir- 
fenêtres de neuf pieds de haut * c'êrf-à-dire, que. 
l'ouvert ure de là fenêtre, ne doit commencer qu'à 
la hauteur de neuf pied* , à prendre du.folou.du. 
i*z>de chauffée; Que fi; le. mur ètok mitoyen* 
pour clôture, il ne pourxoit y,avonf-vues4*ifques» 
à la hauteur de dix pieds ;, mais il pourrait* y en. 
avoir dans ce. qui feroitf bâti au^deffus. de dix. 

Sieds,. parce que. jùftjua ce que levoifin ait au/fi* 
âfi contre ce mur ,,il n'êft pas mitoyen ,.mais il! 
appartient pour le tout à celui qpi l'a bâti pour- 
fon héberge , &am&on ne peut l'empêcher d'y 
faire des fenêtres** foivant ot conformément a*. 
4e/ir de la coutume en. cet.article. 

En interprétation de cet article., . il 'a été jugé- 
par arrêt du 2a avril 1662% en l'audience de !a> 
grand'chambre ,x|Ui)n voifin peut faire des-fenê- 
tre à verre dormant* dans un exhauflemcnt fait 
fur. u& mur mitoyen ; ce. qui. a voit été jugé au— 
paravent par arrêt dès Mathurias, du: 24 no- 
vembre 161 7 , cenfirmatifdelàfentcnce.duchi- 
telèt 1616., entre les Mai hurins & Nicolas da 
Hoffé, marchand. Ces deux arrêts font remarquée 
dans Je fecorrd tome dû. journal des audiences. 

De ; îà il s'enfuit qu'un nmr mitoyen eft celui: 
«gû.cft.bâtifiu tmes mitoyennes, eu que rem* 
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•ourfemem a été fait par l'un des voifins à celui 
«uiauroit avancé les frais pour construire le mur 
Rir Ton fonds. 

Les vues que lé voifin a dans le m*r qui fépare^ 
& maifon de celle de foiï voifin, à lui féuF appar- 
tenant , n'empêchent parque te voifin n*fe ferw 
de ce mur pour fè loger & bâtir contre, en rem- 
ftourfanr fon voifin pour la- valeur de la moitié" 
duditmur, fuivant lès articles ryfSc 198; & 
en ce faifant lies- vues font bouchées , parce que 
*els murs deviennent mitoyens ,lefquels par con*~ 
fêquentne-fouffrent point de vues* 



Article CCI. 

Fer mmllè & verre donnant y quid }• 

Fer maille efi treillis f , dont les trous ne 
peuvent être que dé quatre poucçs en tout 
fens ; & verre dormant r eft verre attaché ,, 
fcellé en plâtre* qu'on ne peut ouvrir. 

Article C C I I. 

Dîflânces pour vues droites r £» t>ée s de côi&- 

Aucun ne peut faire vues droites fifr fou 
yfcifin , ni fur places à lui appartenantes,, 
s^il n'y a iix pieds dediftance entre ladite 
vue & l'héritage du voifîa , & ne peuC 
avoir bées de côté , s'il n'y a deux pieds; 
dediftance^ 
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Aucun ne peut faire vues. ' 

Il fa«t obferver fur cet article , que les devant 
des vues qui font érigées fur l'héritage d' autrui , 
doivent être à diftance de foc pieds, pour vues 
droites , & de deux pour vues de côté , laquelfe 
diftance doit être prïfe du point milieu du mut 
mitoyen , féparant le voifin , de telle êpaiffeur 
qu'il puiffe être , & c'efl ce qui s'obferve parmi 
les architeâes. 

Toutefois cet article fe doit entendre de deux 
maifons qui ne font point féparées par une rue ou v 
chemin public ; car quoique la rue qui fépareroit 
deux maifons eût moins de fix pieds de largeur ; 
un voifin pourroit avoir vues fur l'autre. La rai- 
fon eft que Ta vue eft fur la rue , & non pas fur 
l'héritage ou la maifon ; ce que l'autre votim ne 
pourroit pas empêcher» 

Article CCIIL 

' Que doit faire celui qui y eut faire démolir 
ou percer un mur mitoyen ? 

Les maçons ne peuvent toucher ni faire 
toucher à un mur mitoyen pour le démo- 
lir , percer 8ç réédifier , fans y appeller les 
vpiuns qui y ont intérêt , par une (impie 
lignification feulement ; & ce à peine de 
tous dépens, dommages & intérêts, ÔC 
rétabliflement dudit mur* 

Les maçons ne peuvent toucher. 

Ce 3U1 eft dit en cet article du rétabluTeaeat 
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«lu mur, & des dépens, dommages intérêts 9 s'en* 
tend au cas que le maçon ait démoli mai à- pro- 
pos, celui qui Jui a ordonné de démolir n'ayant 
pas droit de le faire j & en ce cas les dépens , 
dommages Se intérêts & frais du rçtabliffemçnt fe 
» pourfuiventà rencontre du maçon qui a démoli* 



Article CCIV. 

Comment on peut percer i démolir & rétablit 
le mur mitoyen* 
Il eft loi&ble à un voifin percer ou faire 
percer & démolir un mur commun & mi- 
toyen d'entre lui & fon voifin , pour fe lo- 
ger & édifier , ente rétabliftant duement à 
les dépens, s'il n'y a titre au Contraire r m 
U dénonçant toutefois au préalable à fon 
voifin ; & eft tenu faire incontinent cV fans 
difconiinuation ledit réttbliffemenU 

Cer article éfoit le £5 de l'ancienne coutume: 
U feuible jufte qu'au cas de cet article ÔC du 
précédent , Te voifin (bit tenu des dommages & 
intérêts de fon voifin , auffibien que Fèmaçort; 
car s'il n*y avoit que le maçon garant d'un mur , 
& des dommages & intérêts d r un roifin , faute 
de fommation , il s'enfuïvroit que le voifin n'au- 
roit point d'avion contre fon voifin, & qu'ayant 
à faire tous Tes jours à des maçons qui ferotent 
infolvables , ils ferôieht impunément ces entre- 
prises fur les murs & raaifons , fans qu'ils payaf- 
fent la peine : il eft donc jufte que le voifin 'çn 
* /bit garant , fauf fon recours contre fon maçon > 
qu'il doit connaître & être refponfable de fes 



4t* DES SElCVITtfDES 

Article G C V.. 

Contribution pour refaire le mur mitoyen^. 

11 eft auffrloifibte à un voiûn contraindre- 
ou faire contraindre par juitice fon autre 
voifin $ fairç ou faire refaire le mur &édi- 
fice commun pendant & corrompu entre 
lui & fondit voifin y & d'en payer fa part 
chacun félon fon héberge,& pour telle part 
& portion que tefdites parties ont & peu*- 
vent avoir audit mur & édifice mitoyen- 
Cet article étoit lé 86 de l'ancienne coutume- 
Peur tt Le part & portion* 

De cerarticle , il s'enfuit qu'il n'y a que les* 
propriétaires qui (Vient tenus de contribuer à la* 
réparation &au rétabli AT, ment d'un mur mitoyen* 
chacun félon fon héberge, & le droit de pro- 
priété qu'il a dans le mur mitoyen qui eft cor- 
rompu ; Se que celui qui n'a u'un droit de paf-- 
foge entre deux maifons n'eft pas tenu de contri- 
buer au rétabli (Ternent dès murs deidites maifons» 
3ui font l'allée ou paffage entre lèfditesmaifons r 
ans lequel eft établi le droit de fervitude de paf- 
fige au profit d'un autre voifin pour altcr dans fa. 
maifon. Ce feroit à mon avis une tt ès-grande igno* 
rance & pécher con t re cequ'il y a de plus certain,. 

Îue d'avancer que celui qui n'eft tonde qu'err 
roit de fervitude dans une allée , & qui n'en apa» 
la propriété, pwhTe être contraint dé contribuerai 
la réparation des murs de ladite allée , conjointe* 
ment avec le propriétaire dé la maifon dont le: 
mur. cû corrompu ,, & le propriétaire du pâflàge» 
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A R : T I G Ii E GCVI, 

Feutres & folives ne fe mettent point dans te 
mur ttûn-mitoyen*^ 

N'èftloifible à un voifin de mettre oui 
feire mettre & loger les poutres & folives; 
de fa maifon dans le mur d'entre Rii & fon^ 
dit voifin ,. £ ledit mur. n'ëfi: mitoyen,. 

K*èft loifibkcL unvoifin.. 

Nous oWerveroiteque cetarticlè ,. qui étoirlct* 
38 de l'ancienne coutume» ne fe doit pas enteq~ 
dre de toutes les (olives de chacun plancher d'une 
maifon, mais feulement des folives d'enchevê- 
trures ; car autrement tous les planchers.de deux* 
maifons qui fe rencontreraient au mène endroit? 
du mur mitoyen 9 . le couperoient & y feroient? 
des tranchées à chaque plancher,, qui feraient 
oaufe qu*il fe ruineroit en peu de tems; enforte 
que les folives des plancher» doivent être por- 
tées fur des fablieres le long des murs par-de* 
dans œuvre de chacune maifon ,, lefquelles doi«~ 
Vent être foutenuesiur de bons corbeaux de ferr 
fuffifans, félon la gro fleur qu'elles font en œuvre,- 

Toutefoisfi les folives avoient été ainfi mites- 
dàns un mur par un père de famille , oui difpofëf 
par après de ks deux, maifon» au profit, de deux, 
de fes enfans ,.1'un ne pourroifcpas obliger l'autre 
contre fa volonté', & fans autre néceflîté „ de: 
couper de fon côté les folives de fa maifon pourr 
les placer fur une fabliere;. cefcroit<unedifpou>- 
tion de père de famille, qui ne. pourroit èipi; 
changée que quand il fkudroitjétablirlcmur,. 
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Article CCVÏL 

Pour mettre poutres au mur mitoyen* 

Il n'eft loifible à un voifin mettre ou 
faire mettre ou affeoir poutres dans fa 
tnaifon dans le mur mitoyen d'entre lui & 
fon voifin > faiis y faire faire & mettre 
jambes, parpaignes ou chaînes & cor- 
beaux fuffifans , de pierre de taille, pour 
porter Iefdites poutres en rétabliflant le- 
dit mur. Toutefois pour les murs des champs 
fuffit y mettre madère fuffifante* 

Cet article étoit le 89 de l'ancienne coutume; 

Article CCVIII. 

Poutres comment fe placent fur mur 
mitoyen* 

Aucun ne peut percer le mur mitoyen 
tf entre lui & fon voifin, pour y mettre & 
loger les poutres de fa maifon , que jufques 
à Tépaiffeur de la moitié dudït mur , & au 
point milieu, en rétabliflant ledit mus, 
& en mettant ou faifant mettre jambes , 
chaînes & corbeaux ,. comme deffus. 

Aucun ne peut percer. 

Cet article , qui étoit le 90 de l'ancienne coû- 
tée, fe doit entendre lerfque deuxproprictakes 
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fcnt des poutres à leurs maifons qui fe trouvent 
juftement oppofées Tune à l'autre ; car en ce cas 
les bouts defdites poutres rie doivent point excé- 
der le point milieu du mur : enforte que fi les 
poutres ne fe rencontrent pas oppofées , mais à 
côté Tune de l'autre , de quelque diftance qu'elles 
foient , alors les propriétaires ne peuvent em- 
pêcher que les poutres excédent le point milieu , 
& même qu'elles foient entièrement portêçs fur 
toute l'épaifleur du mur mitoyen , parce qu'elles 
entretiennent mieux la folidité du mur, pourvu 
qu'il foit laiffé deux pouces pour le recouvre- 
ment des poutresilu côté du voifin : c'eft le fen* 
jtiment des architeôes. 



Article CCIX. 
Contribution pour mur de clôture* 

. Chacun peut contraindre fon voifîn è$ 
Ville & fauxbourgs de la prévôté & vi- 
comte de Paris, à contribuer pour faire 
faire clôture faifant iéparation de leurs 
maifons , cours & Jardins , affis efdites 
villes & fauxbourgs , jufques à la hauteur 
de dix pieds , du haut du rez-de-chauffée, 
compris le chaperon. 

. ^— — — . — L - — — < . 

Article CCIX. 

Des murs de clôture hors les villes & 
fauxbourgs. 

Hors lefdites villes & fauxbourgs , on 



4*5 DES SERVITUDES 

ne peut contraindre voifin à faire mttr 
de nouvel , féparant les cours & jardins » 
mais bien le peut-on contraindre à l'entre- 
tenement&réfeâionnéceffairesdes murs 
anciens félon l'ancienne hauteur defdits 
murs, fi mieux le voifin n'aime quitter 
le droit du mur y & la terre fur laquelle 
il eft aflis. 
* -■ - - 

Article CCXI, 
Murs de Réparation font mitoyens* 

Tous murs fêparans cours Si "jardins , 
font réputés mitoyeas , s'il n'y a titre au 
contraire, & celui qui veut faire bâtir 
nouveau mur , ou refaire l'ancien corrom- 
pu, peut feire appeller fon voifin pour 
contribuer au bâtiment ou réfeûion du- 
dit mur , ou bien lui accorder lettres que 
ledit mur fait tout fieru 

Tous mursféparans cours & jardins. 

Cet article fè doit entendre des murs féparan* 
cours & jardins de matfon des champs ; car par 
l'article 109., un- voi&n- îtfeft pas Fecevabte à 
quitter à l'autre le droit de mur , pour l'obliger 
par ce moyen à faire refaire le mor entièrement 
à fes frais & dépens : autrement p il pourroit ar- 
rive/ qu'un mur étant tombé , les deux voifins» 
feroienr les mêmes offres ■; akifi le mur ne feroir 
point refait. Nous avons un arrêt rendu en l'au- 
dience du 19 mars 1612 * donné au. profit d'uai 
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«ommé Pi la ut , par lequel il fut jugé que , fans 
a-voir égard aux offres du voifin y il feroit con- 
damné à contribuer à la réfeôion du mur féparant 
deux cours ou jardins dans le fauxbourg faim- ger- 
main. Et fans doute que cet article ne s'entend 
que des maifons , cours & jardins fis aux champs » 
vu que cet article eft une fuite de l'article 210 y 
comme l'article fuivant nous en feigne. 

Les experts maçons appliquent cet article k 
tous murs » & ne prennent pas garde qu'il ne 
parle que des murs fé para ns cours & jardins , & 
non pas de ceux qui (épatent des maifons & crut 
portent dès hâtimens, aufquels doivent être le* 
marques denrées par l'article 214 au défaut de 
titres ; fins quoi ils ne peuvent être réputés mU 
toyens. La coutume de Vermandois , art. 276 * 
ajoute audit article ( & c'eft comme on doit en- 
tendre notre artiele 2ti } , finon qu'Us portaient 
entièrement Us corps £ hôtel & édifice de l'un de/dits 
yoifins; auquel cas appartient à celui auquel eft le- 
dit édifice , ou qu'il eût titre au contraire ; marque; 
ou fignification qui dénote par l'art de maçonne- 
rie que tel mur eft mitoyen : ces marques font 
fpécifiées par l'article 214» qui font chaperons , 
filets y jambes die pierre , corbeaux de pierre 8c 
poutres de l'un & l'autre côté dans iceluî mur , 
comme le remarque Boèr'us en fon confeil cm- 
cjuieme > & autres qui en font connaître & la: 
jouiflànce 6k la propriété* 

La coutume de Chatons t article 23 ç , fer* 
beaucoup à l'intelligence de cette difficulté; le 
mur mitoyen n*eft réputé mitoyen ( dit cet ar- 
ticle ) , finon qu'il apparoiffe qu'il foit propre k 
tfun des voifins , par corbeaux, attentes, chape- 
sons, &ce d'un côté feulement r ou autres appa- 
lences démontrant que la muraille eft propre au 
celui duquel- il porte L'édifice* s'iL n'a titra ai* 
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contraire : Dumoulin en fa note fur ledit artk\6 
2 14, eft de cet avis- 



Article C C X I I. 

Comment on peut rentrer au droit de mur. 

Et néanmoins es cas des deux précé- 
ilens articles , eft ledit Voiftn reçu quand 
bon lui femble , à demander moitié dudit 
mur bâti i & fond d'icelui; ou à rentrer 
en fon premier droit, en remboursant 
moitié dudit mur & fond d'icelui. ^ 

ARTICLE CCXIIL 

Idem * des anciens fojffes communs* 

Le femblable eft gardé pour la réfec-* 
tiôn , vuidange & entretenement des an- 
ciens foffés communs & mitoyens. 

Le ferïs de cet article eft * que fi on foffé eft 
commun entre deux héritages , les voifins font 
obligés à ia réfeâien , vuidange & entretene- 
ment d'icelui , fi ce n'eft que l'un d'eux veuille 
quitter à l'autre le droit qu'il y a. 



# 
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Article CC3UV, 

Marque fc mur mitoyen. 

Filets doivent être faits accompagnés 
de pierres, pour connoître que lç muç 
eft mitoyen , ou à un feul. 

Filets doivent etrefaitsl 

Cet article fe doit ainfi entendre ; fa voir , qu$ 
filets font une marque, qu'un mur eft commun & 
mitoyen quand ils font faits des deax côtés; mais 
quand ils ne font que d'un côté, ils fignifient que. 
le mur appartient pour le tout à celui du côté du^ 
quel ils font paffés. 

Il femble , ptr cet article , qu'un mur eft ré* 
puté appartenir entièrement à un des yoifins au 
cas qu'il y ait des filets feulement de fon côté ; 
d ? où il s'enfuivroit qu'il n'auroit point befoin de 
titre pour juftifier fa fervitude ; ce qui feroit con-, 
traire à l'article 186 ci-deffus , & à l'article 21 1 f 
qui répute un mur mitoyen qui fépare les hérita- 
ges. Ceft fans doute le fens de cet article, & 
tçls filets tiennent lieu de titre pour celui du côté 
duquel ils font faits , en for te qu'il n'auroit pas be« 
(çin d'autre titre par écrit; enforte néanmoins 
que le voifin feroit receyable à prouver par titres ' 
au contraire que le mur feroit mitoyen ? & un 
% titre par écrit l'emporterait fur les filets qui ne 
Croient que d'un côté ; & c'eft ce qui s'obferyç, 
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Article CCXV* 

Des fervitudes retenues ou eonflituées par 
père de famille* 

Quand un père de famille met hors fe* 
nains partie de fa maiforu il doit fpéciale- 
anent déclarer quelles fervitudes il retient 
iur l'héritage qu'il met hors fes mains, ou 
quelles il conftitue fur le fien ; & les faut 
nommément & fpécialement déclarer, tant 
pour l'endroit,grandeur , hauteur, mefure, 
4qu'efpece de fervitudes ; autrement toutes 
<conftitutions générales de fervitudes, fans 
les déclarer comme deffus , ne valent. 

Le fens de cet article eft que celui qui a une 
tnaifon corrfiftante en plusieurs corps de logis , & 
<jui en vend une partie , doit déclarer expreffé- 
ment & fpécialement quelles fervitudes il fe re- 
tient fur la partie qu'il aliène , & quelles il conf- 
titue fur celle qu'il fe réferve ; autrement elles 
fer oient fans eftet , félon la loi introdendis 7 , ff. 
commun, prad. 

La raifon eft que neniini resfua fervit , 6t qu'ainfi 
les maifons appartenantes à un même proprié- 
taire , ne font point chargées de fervitudes 1 une 
«avers l'autre * & partant venant à en aliéner 
une partie , il n'y a point de fervitude; 8c fi par 
exemple la maifon que le propriétaire fe réferve, 
a vues contre la difpofition de la coutume , Air 
celle qu'il aliène , il eft obligé de les boucher , 
farce qu'il a'/ a point de fervitude fans titre ; 8ç 
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tomme il n'y en avoir point auparavant , le con- 
trat de vente d'une des maifons n'efl pas fuffifanr. 
pour en établir s'il n'en eft fait aucune mention : 
ce qui a été jugé par arrêt des années 1601 &' 
1603 , cité par Brodeau fur M. Louer, lettre S, 
ch. 1. Il en faut dire de même en cas de partage 
fait par le père entre fesenfansde plufieurs mai- 
fons jointes les unes aux autres t faivam l'article 
fiiivant. 



Artïcu CCXVL 

Dtfiination de perc de famille. 

» Deftination de père de famille vaut 
titre , quand elle ejl 9 ou a été par écrit * 
£ non autrement* 

Destination de père de famille. 

Cet article , gui éroir le 91 de l'ancienne cou* 
fume , n'a lieu que pour les partages entre les 
enfans j comme fi le père déclare qu'il veut & 
entend que telles fervitudes foient dues par une 
celle maifon à une autre : telle destination vaut 
titre , non-feulement entre les enfans , mats auffi 
entre ceux qui leur fuccéderont dans les maifons 
venant du père de famille. Mais fi le père dans le 
partage ou la difpofuion de fes maifons , n'a fait 
aucune mention des fervhudes qu'il veut & en- 
tend établir les unes fur les autres,, il n'y a point 
de feryitudes. , & lefdires maifons doivent être 
réduites félon la difpefition de la coutume ; Se 
c'eft ainfi qu'il faut entendre cet article & lespré- 
cédens,lelquelsontété inférés dans plufieurs cou-. 
JWBes depuis la réformation de celle de Paris. 
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Article CCX V IL 

De quelle dijlance on peut avoir fojfh pris 
du mur mitoyen, 

Nul ne peut faire fbffés à eaux ou cloa- 
îques, s'il n'y a fix pieds de diilance en tous 
iens , des murs âppartenans au voifin ? oi* 
mitoyen^ 

Art icle CC XVIII 

Nul ne peut mettre vuidanges de foffes 
4e privés dans la ville. 

Article CC XIX. 

Des enduits & crépis en vieux murs» 

Les enduits & crépis de maçonnerie 
faits à vieux murs , fe toifent à raifon de 
fix toife? pour une toife de gros mur. 

L'ufage eft contraire à cet article , car à pré- 
sent les enduits & crépis (e toifent à quatre pour 
u ne ; & même quand les crépis & enduits font 
forts , c'eft-à dire , que le vieux mur étant ruiné, 
on eft obligé de refermir, l'expert en donne troif 
pour une; ce qui s'appelle réduire au tiers, 

fi/l du premier eotnt* 

TABLB 
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APPROBATION. 



^ 'Ai lu par ordre de Monfeigneur le Chancelier, 
le commentaire de M. Cl. de Ferrure fur la cou- 
tume de Paris , corrigé & augmenté par M. Jean 
Phil. Sauvan d'àramon , avocat en Parle- 
ment ; & je n'ai rien trouvé dans cette nouvelle 
édition ,' non- feulement qui en doive empêcher 
le cours , mais qui ne foit utile au Public. Fait à 
Paris le 9 Décembre 1702. 

Signé, RASSICOD. 

PKIVliEGÉ DU ROI. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
&de Navarre ^A nos amés & féaux Confeillers* 
les Gens tenant nos Cours de Parlement, Maîtres 
ides Requêtes ordinaires de notre Hôtel , Grand- 
Confeil , Prévôt de Paris, Sénéchaux, leurs Lieu- 
tenans Civils , & autres nos Jufticiers qu'il appar- 
tiendra, Salut; Notrelamé François Babuty, 
Libraire , Nous a. fàitexpofer qu'il defireroit faire 
réimprimer & donner au public ; Le Recueil des 
queflions de droit par M. Bretonnier 6» la Coutume 
de Paris par Ferrierc. S'il Nous plaifoit lui accor- 
der nos lettres de renouvellement de Privilège 
pourcenéceffaires. A ces Causes, voulant favo- 
rablement traiter lExpofant , Nous lui avons per- 
mis & permettons par ces préfentes de faire im- 
primer lefdits ouvrages autant de fois que bon lut 
ïemblera, & de les vendre faire vendre & débiter 
par tout notre royaume , pendant le tems de fix 
années confécutives , à compter du jour de la date 
des préfentes : falfons défenfes à tous imprimeurs; 



libraires , & autres personnes , de quelque qualité 
& condition qu'elles foient , d'en introduire d'im- 
preffion étrangère dans aucun lieu de notre obéif- 
ïance , comme auffî d'imprimer ou faire impri- 
mer , vendre , faite vendre , débiter , ni contre- 
faire ledit ouvrage ni d'en faire aucun extrait fous 
quelque prétexte que ce puiffe être , fans la per- 
miflîon expreife & par écrit dudit Expofant , ou 
de ceux qui auront droit de lui , à peine de con- 
vocation des Exemplaires contrefaits , de trois 
mille livres d'amende , contre chacun des con- 
trevenans* dont un tiers à Nous, un tiers à l'Hâ- 
tei Dieu de Paris, & l'autre tiers audit Expofant, 
ou celui qui aura droit de lui, & de tous dépens , 
dommages & intérêts ; à la charge que ces Pré* 
fentes feront enregiftrées tout -air long -fur ie 
Regiftre de la communauté des Imprimeurs 8c 
«Libraires de Paris , dans trois mois de la date d'î* 
celles ; que Timpreffion dudit ouvrage fera faite 
dans notre Royaume , & non ailleurs; en beau 
papier & beaux caraderes , conformément aux 
règlement de la librairie , & notamment à celui 
du 10 Avril 1725 ; à peine de déchéance du pré- 
fent privilège ; qu'avant de l'expofer en vente, 
les manufcrits qui auront fervi de copieàl'im- 
preffion defdits ouvrages , feront remis dans >e 
même état où l'Approbation y aura été donnée, 
es mains de notre très cher & féal Chevalier 
Chancelier Garde des Sceaux de France , le fieur 
de Maupeou ; qu'il en fera en fuite remis deux 
exemplaires dans notre Bibliothèque publique , 
un dans celle de notre Château du Louvre , & 
un dans celle dudit fieur de Màupeou : le tout 
à peine de nullité des préfentes. Du contenu 
defquelles vous mandons & enjoignons de faire 
jouir TExpofant & fes ayans caufes , pleinement 
& paifiblement , fans fouffrir qu'il leur foi* fait 
aucun trouble ou empêchement. Voulons que 



